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ITALIA   E    VARI   STATI 


I. 

17  gennaio  1912. 
PAEIGI. 

Convenzione  sanitaria  internazionale  fra  l'Italia  ed  altri  Stati. 

Saj  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  Allemand  ;  le  Président  des 
Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Président  de  la  Eépu- 
blique  Argentine  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Antriche, 
Eoi  de  Bohème,  etc,  etc,  et  Eoi  Apostolique  de 
Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  de  Bolivie  ;  le  Président  de  la  Eé- 
publique  des  Etats-Unis  du  Brésil  ;  Sa  Majesté  le 
Eoi  des  Bulgares  ;  le  Président  de  la  Eépublique  du 
Chili  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  Colombie  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  de  Costa-Eica  ;  le  Pré- 
sident de  la  Eépublique  de  Cuba  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Danemark  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de  l'E- 
quateur  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'E spagne  ;  le  Président 
de  la  Eépublique  Frangaise  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  du 
Eoyaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur^des 
Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  ;  le  Président  de 
la  Eépublique  de  Guatemala  ;  le  Président  de  la  Eépu- 
blique d'Haiti  ;  le  Président  de  la  Eépublique  de 
Honduras  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Son  Altesse 
Eoyale  le  Grand-Due  de  Luxembourg  ;  le  Président 
des  Etats-Unis  Mexicains  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Mon- 
tenegro ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Norvège  ;  le  Président 
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1912  (le  la  Eépublique  de  Panama  ;  Sa  Majesté  la  Eeine 

gennaio  ^^^  Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  Shah  de  Perse  ;  le  Pré- 
sident  de  la  Eépublique  Portugaise  ;  Sa  Majesté  le 
Eoi  de  Eoumanie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Eussies  ;  le  Président  de  la  Eépublique  du  Salva- 
dor ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Siam  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suède  ;  le  Conseil  Fe- 
derai Suisse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ; 
Son  Altesse  le  Kliédive  d'Egypte,  agissant  dans  les 
limites  des  pouvoirs  à  lui  conférés  j)ar  les  firmans 
impériaux,  et  le  Président  de  la  Eépublique  orientale 
de  l'Uruguay, 

Ayant  décide  d'apporter  dans  les  dispositions  de  la 
Convention  sanitaire,  signée  à  Paris  le  3  décembre 
1903  (1),  les  modifìcations  que  comportent  les  don- 
nées  nouvelles  de  la  science  et  de  l'expérience  prophy- 
lactiques,  d'établir  une  réglementation  Internatio- 
nale relative  à  la  fièvre  jaune  et  d'étendre,  autant 
qu'il  est  possible,  le  cliamp  d'application  des  princi- 
pes  qui  ont  inspiré  la  réglementation  sanitaire  inter- 
nationale,  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

SA    MAJESTÉ    L'EMPEREUR   D'ALLEMAGNE, 
ROI   DE   PRUSSE  : 

M.  le  Baron  de  Stein,  Conseiller  intime  supérieur 
de  Gouvernement,  Conseiller  rapporteur  à  l'Office 
imperiai  de  l'Intérieur,  Membre  du  Conseil  sanitaire 
de  l'Empire  ; 

M.  le  Professeur  Gaffky,  Conseiller  intime  supérieur 
de  médecine,  Directeur  de  l'Institut  royal  pour  les 


(1)  Per  la  Convenzione  3  dicembre   1903  vedi  a  pag.  204 
del  vokime   17°  della  presente  Raccolta. 
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maladies  infectieuses  à  Berlin,  Membre  dii   Conseil  1912 

sanitaire  de  l'Empire  ;  gennaio 

LE   PRÉSIDENT    DES   ETATS-UNIS    D'AMÉRIQUE  : 

M.  A  Bailly-Blancard,  Ministre  plénipotentiaire, 
Gonseiller  de  l'Ambassade  des  Etats-Unis  d'Amérique 
à  Paris  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  : 

M.  le  Docteur  Francisco  de  Veyga,  Inspecteur  ge- 
neral des  Services  de  Sante  de  l'Armée  Argentine, 
Professeiir  à  la  Faculté  de  médecine  et  Membre  du 
Conseil  national  d'hygiène  ; 

M.  le  Docteur  Ezequiel  Castilla,  Membre  du  Co- 
mité  de  l'Office  International  d'hygiène  publique  ; 

SA    MAJESTÉ    L'EMPERETJR    D'AUTRICHE, 

ROI   DE   BOHEME, 

ET  ROI  APOSTOLIQUE  DE  HONGRIE,  etc,    etc,  : 

M.  le  Baron  Maximilien  de  Gagern,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  imperiai  Autrichien  de  Francois- Joseph, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire  auprès  de  la  Confédération  suisse  ; 

M.  le  Chevalier  Francois  de  Haberler,  Docteur  en 
droit  et  en  médecine,  Conseiller  ministériel  au  Minis- 
tère   I.   E.   Autrichien   de   l'Intérieur  ; 

M.  Etienne  Worms,  Docteur  en  droit,  Chevalier 
de  l'Ordre  imperiai  Autrichien  de  Fran§ois-Joseph, 
Conseiller  de  section  au  Ministère  I.  E,  Autrichien 
de  Commerce  ; 

M.  Jules  Bòlcs  de  Nagybudafa,  Conseiller  au  Minis- 
tère royal  Hongrois  de  l'Intérieur  ; 

M.  le  Baron  Calman  de  Miiller,  Docteur  en  méde- 
cine, Conseiller  ministériel,  Professeur  à  l'Université 


IT  ATI  A   E   VARI   STATI 


1912  royale  Hongroise  de  Budapest,  Président  du  Conseil 

gennaio      ^^  sante  du  Eoyaume,  Membre  de  la  Chambre  hon- 
groise des  Magnats: 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DES   BELGES  : 

M.  O.  Velghe,  Directeur  general  du  Service  de  sante 
et  de  l'hygiène  au  Ministère  de  l'Intérieur,  Membre- 
Secrétaire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène,  Officier 
de  rOrdre  de  Léopold  ; 

M.  E.  van  Ermengem,  Professeur  à  l'Université 
de  Gand,  Membre  du  Conseil  supérieur  d'hygiène, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold  ; 

LE   PRÉSIDENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE   DE   BOLIVIE  : 

M.  Ismael  Montes,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Ré- 
publique  Fran§aise  ; 

M.  le  Docteur  Chervin,  Chevalier  de  l'Ordre  na- 
tional  de  la  Légion  d'honneur  ; 

LE    PRÉSIDENT 
DE     LA     RÉPUBLIQUE     DES     ETATS-UNIS     DU     BRÉSIL  : 

M.  le  Docteur  Henrique  de  Figueiredo  Vasconcel- 
los,  Chef  de  service  à  l'Institut  Oswaldo  Cruz,  à  Rio 
de  Janeiro  ; 

SA    MAJESTÉ     LE    ROI     DES     BULGARES  : 

M.  Dimitri  Stancioff,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la 
République  Frangaise  ; 

M.  le  Docteur  Chichkoff,  Capitaine  sanitaire  de 
l'Armée  Bulgare  ; 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  CHILI  :  1912 

17  gennaio 
M.  Federico  Puga  Borne,  Son  Envoyé  extraordi- 

naire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président 

de  la  Eépublique  Frangaise  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  COLOMBIE  : 

M.  le  Docteur  Juan  E.  Manrique,  Ministre  pléni- 
potentiaire ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  COSTA-RICA  : 

M.  le  Bocteur  Alberto  Alvarez  Canas,  Consul  gene- 
ral de  la  Eépublique  de  Costa-Eica  à  Paris  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  CUBA  : 

M.  le  general  Tomas  Collazo  y  Tejada,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  iDlénipotentiaire  près  le 
Président  de  la  Eépublique  Frangaise  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   DANEMARK  : 

M.  le  Comte  de  Eeventlow,  Grand-Croix  de  l'ordre 
du  Danebrog,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Eépublique 
Fran^aise  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  L'EQUATEUR  : 

M.  Victor  M.  Eendon,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la 
Eépublique  Frangaise  ; 

M.  E.  Dorn  y  de  Alsua,  premier  Secrétaire  de  la 
Légation  de  la  Eépublique  de  l'Equateur  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI   D'ESPAGNE  : 

M.  Francisco  de  Eeynoso,  Ministre-Eésident,  Con- 
seiller  de  l'Ambassade  royale  d'Espagne  à  Paris  : 
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1912  :M.  le  Docteur  Angel  Pulido  Fernandez,  Conseiller 

gennai         sanitaire,  ancien  Directeur  general  de  la  Sante,  Sé- 
nateur   à   vie    du    Eoyaume  ; 


LE    PRESIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    FRANgAISE  : 

M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  la  Eépublique 
Frangaise  près  S.  M.  le  Eoi  d'Italie,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  ; 

M.  Fernand  Gavarry,  Ministre  plénipotentiaire 
de  1^''®  classe,  Directeur  des  Affaires  administra- 
tives  et  techniqiies  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères,  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

M.  le  Docteur  Emile  Eoux,  Président  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  Directeur 
de  rinstitut  Pasteur,  Commandeur  de  l'Ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur  ; 

M.  Louis  Mirman,  Directeur  de  l'Assistance  et  de 
l'Hygiène  publiques   au  Ministère  de  l'Intérieur  ; 

M.  le  Docteur  A.  Calmette,  Directeur  del'Institut 
Pasteur  de  Lille,  Officier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  ; 

M.  Ernest  Eonssin,  Consul  general  de  France  aux 
Indes,  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur ; 

M.  Georges  Harismendy,  Consul  general,  chargé 
de  la  Sous-Direction  des  Unions  internationales  et 
des  Affaires  consulaires  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

M.  Paul  Eoux,  Sous-Directeur  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ; 
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SA   MAJESTÉ   LE    ROI    DU  1912 

„,  17  gennaio 

RO'i'AUME-UNI   DE   GRANDE    BRETAGNE    ET  D'IRLANDE  ^ 

ET   DES   TERRITOIRES   BRITANNI QUES 

AU  DELÀ  DES   MERS,  EMPEREUR  DES   INDES  : 

L'Honorable  Lancelot  Douglas  Carnegie,  Ministre 
plénipotentiaire,  Conseiller  de  l'Ambassade  royale 
Britannique  à  Paris,  Membre  de  l'Ordre  rovai  de 
Victoria  ; 

M.  le  Docteur  Ealph  William  Johnstone,  Inspe- 
oteur  medicai  du  Locai  Government  Board  ; 

M.  le  Chirurgien  general  Sir  Benjamin  Franklin, 
ancien  Directeur  general  du  Service  medicai  Indien 
et  ancien  Chef  de  Service  sanitaire  pour  les  Indes 
britanniques,  Chevalier-Commandeur  de  l'Ordre  de 
l'Empire  des  Indes,  Chevalier  de  Gràce  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DES   HELLÉNES  : 

M.  Démétrius  Caclamanos,  premier  Secrétaire  de 
la  Légation  rovai  de  Grece  à  Paris  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  GUATEMALA  : 

M.  José  Maria  Lardizabal,  Chargé  d'affaires  de  la 
Eépublique  de  Guatemala  à  Paris  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   D 'HAITI  : 

M.  le  Docteur  Auguste  Casseus  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  D'hONDURAS  : 

M.  Désiré  Pector,  Consul  general  de  la  Eépublique 
de  Honduras  à  Paris,  Membre  de  la  Tour  permanente 
d'arbitrage  de  la  Haye  ; 
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1912  SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

17  gennaio 

M.  le  Commandeur  Eocco  Santoliquido,  Docteur  en 

médecine,  Député,  Directeur  general  de  la  Sante  pu- 
bi! que  du  Eoyaume  ; 

M.  le  Docteur  Adolfo  Cotta,  Chef  de  division  au 
Ministère  royal  de  l'Intérieur  ; 

SON  ALTESSE  ROTALE  LE  GRAND-DUC  DE  LUXEMBOURG: 

M.  E.  L.  Bastin,  Consul  de  Luxembourg  à  Paris  ; 
M.  le  Docteur  Praum,  Directeur  du  Laboratoire 
pratique  de  bactériologie  à   Luxembourg  ; 

LE   PRÉSIDENT   DES   ETATS-UNIS   MEXICAINS  : 

M.  le  Docteur  Miguel  Zuniga  y  Azcarate  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  MONTENEGRO  : 

M.  Louis  Brunet,  Consul  general  de  Montenegro  à 
Paris  ; 

M,  le  Docteur  Edouard  Binet,  Médecin  en  chef  de 
l'Hospice  des  Quinze-Vingts  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE    NORVÉGE  : 

M.  Frédéric,  Hartvig,  Herman  Wedel  Jarlsberg, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire  près  le  Président  de  la  Eépublique  Frangaise, 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   DE   PANAMA  : 

M.  Juan  Antonio  Jimenez,  Chargé  d'affaires  de 
la  Eépublique  de  Panama  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ   LA   REINE   DES   PAYS-BAS  ; 

M.  le  Docteur  W.  P.  Euysch,  Inspecteur  general 
du  Service  sanitaire  dans  la  Hollande  Meridionale  et 
la  Zelande  ; 
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.  M.  le  Docteur  C.  Winkler,  Médecin  Inspecteur  en  1912 

retraite  du  Service  sanitaire  civil  pour  Java  et  Ma-  gennaio 

doiira  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   SHAH   DE   PERSE  : 

Samad  Khan  Momtazos  Saltaneh,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le 
President  de  la  Eépublique  Frangaise  ; 

LE    PRESIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    PORTUGAISE  : 

M.  le  Docteur  Antonio  Augusto  Gongalves,  Braga, 
Médecin  sanitaire  et  maritime  à  Lisbonne  ; 

SA    MAJESTÉ   LE   ROI   DE   ROUMAKIE  : 

M.  Alexandre  Eni.  Lahovary,  Son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  President 
de  la  Eépublique  Frangaise  ; 

SA    MAJESTÉ    L'EMPEREUR    DE    TOUTES    LES    RUSSIES  : 

M.  Platon  de  Waxel,  Conseiller  prive,  Membre  per- 
manent  du  Conseil  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères  et  du  Conseil  d'hygiène  publique  au  Ministère 
Imperiai  de  l'Intérieur, 

M.  le  Docteur  Freyberg,  Conseiller  d'Etat  actuel, 
Fonctionnaìre  du  Ministère  Imperiai  de  l'Intérieur, 
Eeprésentant  de  la  Commission  instituée  d'Ordre 
supreme  contre  la  propagation  de  la  peste  ; 

LE   PRESIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQL^E   DU   SALVADOR  : 

M.  le  Docteur  S.  Letona,  Consul  general  de  la  Eé- 
publique du  Salvador  à  Paris  ; 
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1912  SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   SERBIE  : 

17  gennaio 

M.  le  Docteur  Milenko  Vesnitch,  Son  Envoyé  ex- 
traordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Pré- 
sident  de  la  Eépublique  Frangaise  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   SIAM  : 

M.  le  Docteur  A.  Manaud,  Conseiller  sanitaire  du 
Gouvernement  royal  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE    SUÈDE  : 

]\I.  le  Comte  Gyldenstolpe,  Son  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  de 
la  Eépublique  Fran^aise  ; 

LE   CONSEIL   FÉDÉRAL   SUISSE  : 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédéra- 
tion  Suisse  près  le  Président  de  la  Eépublique  Fran- 
gaise  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR   DES    OTTOMANS  : 

Massak  Effendi,  Ministre  plénipotentiaire  ; 

SON  altesse  le  khédive  d'egypte  : 

Youssouf  Pacha  Saddik,  Eeprésentant  du  Gou- 
vernement Khédivial  auprès  de  la  Sublime  Porte  ; 

ET   LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE    ORIENTALE   DE   L'URUGUAY  : 

M.  le  Docteur  Luis  Piera,  Son  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président 
de  la  Eépublique  Frangaise. 
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Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trou-        ^  1912 
vés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conrenus  des  dispo- 
sitions  suivantes  : 


TITEE  I, 
Dispositions  générales. 

Chapitre    T. 

Prescriptfons  à  observer  par  les  ptys  signataires  de  la  Convention 
dès  que  la  peste,  le  choléra  ou  la  fièvre  jaune  apparaìt  sur  leur 
territoire. 

Section.    I.    —     I^OTIFICATION     ET     C0MMU3SICATI0NS 
ULTERIEURES   AUX   AUTRES   PAYS. 

Art.  1^^  —  Chaque  Gouvernement  doit  notifìer 
immédiatement  aux  autres  Gouvernements  le  pre- 
mier cas  avere  de  peste,  de  choléra  ou  de  fièvre  jaune 
constate  sur  son  territoire. 

De  méme,  le  premier  cas  avere  de  choléra,  de  peste 
ou  de  fièvre  jaune  survenant  en  dehors  des  circons- 
criptions  déjà  atteintes  doit  faire  l'objet  d'une  notifi- 
cation   immediate   aux   autres   Gouvernements. 

ART.  2.  —  Tonte  notification  prévue  à  l'article 
premier  est  accompagnée  ou  très  promptement  suivie 
de  renseignements   circonstanciés  sur  : 

.     1.  -  l'endroit  où  la  maladie  est  apparue  ; 

2.  -  la  date  de  son  apparition,  son  origine  et  sa 
forme  ; 

3.  -  le  nombre  des  cas  constatés  et  celui  des 
décès  ; 

4.  -  l'étendue  de  la  ou  des  circonscriptions  at- 
teintes ; 

5.  -  pour  la  peste,  l'existence  parmi  les  rats  de 
la  peste  ou   d'une  mortalité  insolite  ; 
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1912  6.  -  pour  la  fièvre  jaune,  l'existence  du  stegomya 

17  gennaio  , 

^  calopus  ; 

7.  -  les   mesures  immédiatement  prises. 

Art.  3.  —  La  notification  et  les  renseignements 
prévus  aux  articles  1  et  2  sont  adressés  aux  agences 
diplomatiques  ou  consulaires  dans  la  capitale  du  pays 
contaminé. 

Pour  les  pays  qui  n'y  sont  pas  représentés,  ils  sont 
transmis  directement  par  télégraphe  aux  Gouverne- 
ments  de  ces  pays. 

Art.  4.  —  La  notification  et  les  renseignements 
prévus  aux  articles  1  et  2  sont  suivis  de  Communi- 
cations ultérieures  données  d'une  fagon  régulière, 
de  manière  à  tenir  les  Gouvernements  au  courant 
de  la  marche  de  l'epidemie. 

Ces  Communications,  qui  se  font  au  moins  une  fois 
par  semaine  et  qui  aussi  complètes  que  possible,  in- 
diquent  plus  particulièrement  les  précautions  prises 
en  vue  de  combattre  l'extension  de  la  maladie. 

Elle  doivent  préciser  :  1.  les  mesures  prophylacti- 
ques  appliquées  relativement  à  l'inspection  sanitaire 
ou  à  la  visite  medicale,  à  l'isolement  et  à  la  désin- 
fection  ;  2.  les  mesures  exécutées  au  départ  des  na- 
vires  pour  empécher  l'exportation  du  mal  et  spécia- 
lement,  dans  les  cas  prévues  par  le  5^  et  le  6°  de  l'ar 
ticle  2  ci-dessus,  les  mesures  prises  respectivement 
contre  les  rats  ou  contre  les  moustiques. 

Art.  5.  —  Le  prompt  et  sincère  accomplissement 
des  prescriptions  qui  précèdent  est  d'une  importance 
primordiale. 

Les  notifìcations  n'ont  de  valeur  réelle  que  si  cha- 
que  Gouvernement  est  prévenu  lui-méme,  à  temps, 
des  cas  de  peste,  de  choléra,  de  fièvre  jaune  et  des 
cas  douteux  survenus  sur  son  territoire.  On  ne  sau- 
rait  donc  trop  recommander  aux  divers  Gouverne- 
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ments  de  rendre  obligatoire  la  déclarations  des  cas  1912 

de  peste,  de  choléra  et  de  fièvre  jaune  et  de  se  tenir  ^^ 

renseignés  sur  toute  mortalité  insolite  des  rats,  no- 
tamment  dans  les  ports. 

Akt.  6.  —  Il  est  désirable  que  les  pays  voisins 
fassent  des  arrangements  spéciaux  en  vue  d'organiser 
un  service  d'informations  directes  entre  les  chefs 
des  administrations  compétentes,  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  limitrophes  ou  se  trouvant  en  relations 
commerciales  étroites. 

Section  II.  —  CoNDiTioNS  qui  permettent  de  con- 

SIDÉRER  UNE  CIRCONSCRIPTION   TERRITORIALE   GOM- 
ME   CONTAMINÉE    OU    REDEVENUE    SAINE. 

Art.  7.  —  La  notifìcation  d'un  premier  cas  de 
peste,  de  choléra  ou  de  fièvre  jaune  n'entrainepas, 
contre  la  circonscription  territoriale  où  il  s'est  pro- 
duit,  l'application  des  mesures  prévues  au  Ohapitre 
II  ci-après. 

Mais,  lorsque  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  fièvre 
jaune  non  importés  se  sont  manifestés  ou  que  le  cas 
de  choléra  forment  foyer  (1),  la  circonscription  peut 
étre   considérée   comme   contaminée. 

Art.  8.  —  Pour  restreindre  les  mesures  aux  seu- 
les  régions  atteintes,  les  Gouvernements  ne  doivent 
les  appliquer  qu'aux  provenances  des  circonscriptions 
contaminées. 

On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie 
de  territoire  bien  déterminée  dans  les  renseignements 


(1)  Il  existe  un  foyer  quand  l'apparition  des  cas  de  choléra 
au  delà  de  l'entourage  du  ou  des  pre  iers  cas  prouve  qu'on 
n'est  pas  parvenu  à  limiter  l'expansion  de  la  maladie  là  où  elle 
s'était  manifestée  à  son  début. 
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1912  qui  accompagnent  ou  suivent  la  notification,  ainsi  : 

1 7  cennaio  .  .  j  •  i_   •   j.  j  ' 

^  une  province,  un  gouvernement,    un  district,  un  de- 

partement,  un  canton,  un  ile,  une  commune,  une  ville, 
un  quartier  de  ville,  un  village,  un  port,  un  polder, 
une  agglomeration,  etc,  quelles  que  soient  l'étendue 
et  la  population  de  ces  portions  de  territoire. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circoscription 
contaminée  ne  doit  étre  acceptée  qu'à  la  condition 
formelle  que  le  Gouvernement  du  pays  contaminé 
prenne  les  mesures  nécessaires  :  1.  pour  combattre 
l'extension  de  l'epidemie,  et  2.,  s'il  s'agit  de  peste  ou 
de  choléra,  pour  prevenir,  à  moins  de  désinfeetion 
préalable,  l'exportation  des  objets  visée  aux  !«  et  2^ 
de  l'article  13,  provenant  de  la  circonscription  con- 
taminée. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune 
mesure  restrictive  n'est  prise  contre  les  j)rovenances 
de  cette  circonscription,  si  ces  provenances  l'ont 
quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le  début  de  l'epi- 
demie. 

Art.  9.  —  Pour  qu'une  circonscription  ne  soit 
plus  considérée  comme  contaminée  il  faut  la  consta- 
tation  offìcielle  ; 

1.  -  qu'il  n'y  a  eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau,  en 
ce  qui  concerne  la  peste  ou  le  choléra  depuis  cinq 
jours,  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune  depuis  dix- 
huit  jours,  soit  après  l'isolement,  soit  après  la  mort 
ou  la  guérison  du  dernier  malade  ; 

2.  -  que  toutes  les  mesures  de  désinfeetion  ont 
été  appliquées  ;  en  outre,  s'il  s'agit  de  cas  de  peste, 
que  les  mesures  contre  les  rats  sont  exécutées,  et, 
s'il  s'agit  de  fièvre  jaune,  que  les  précautions  contre 
les  moustiques  ont  été  prises. 
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Section  III.  —  Mesukes  dans  les  ports  coìn'ta-       „  ^^^^  . 

1  /   eennaio 
MINÉS   AU   DÉPART   DES   NAVIEES. 

Art.  io.  —  L'autorité  competente  est  tenue  de 
prendre  des  mesures  efficaces  : 

1.  -  pour  empécher  l'embarquement  des  per- 
sonnes  présentant  des  symptómes  de  peste,  de  cho- 
léra  ou  de  fìèvre  jaune  ; 

2.  -  en  cas  de  peste  ou  de  choléra,  pour  empé- 
cher l'exportation  des  marchandises  ou  objets  quel- 
conques  qu'elle  considererai t  comme  contaminés  et 
qui  n'auraient  i^as  été  préalablement  désinfectés  à 
terre,  sous  la  surveillance  du  médecin  délégué  de 
l'autorité  publique  ; 

3.  -  en  cas  de  peste,  pour  empécher  l'embarque- 
ment des  rats ; 

4.  -  en  cas  de  choléra,  pour  veiller  à  ce  que  l'eau 
potable  embarquée  soit  saine  ; 

5.  -  en  cas  de  fièvre  jaune,  pour  empécher  Tem- 
barquement  des  moustiques. 


Chapitre  II. 

Mesures  de   défense   contre  les  terrltoires   contaminés. 

Section  I.  —  Public ATioN  DES  MESURES  PRESCRiTES. 

Art.  11.  —  Le  Gouvernement  de  chaque  pays 
est  tenu  de  publier  immédiatement  les  mesures  qu'il 
croit  devoir  prescrire  au  su  jet  des  provenances  d'un 
pays  ou  d'une  circonscriijtion  territoriale  contaminée. 

Il  comunique  aussitòt  cette  pubblication  à  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  du  pays  contaminé,  ré- 
sidant  dans  sa  capitale,  ainsi  qu'aux  Conseils  sani- 
taires  internationaux. 
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1912  II  est  également  tenu  de  faire  connaitre,  par  les 

gennaio      niémes  voies,  le  retrait  de  ces  mesures  ou  les  modifì- 
eations  dont  elles  seraient  l'objet. 

A  défaut  d'agence  diplomatique  ou  consulaire  dans 
la  capitale,  les  Communications  sont  faites  directe- 
ment  au  Gouvernement  du  pays  interesse. 

Section    II.  —  Marchandises.  -  Désinfection.  - 

IlVIPORTATION  ET  TRANSIT.   -  BAGAGES. 

Art.  12,  —  Il  n'existe  pas  de  marchandises  qui 
soient  par  elles-mémes  capables  de  trasmettre  la  peste, 
le  choléra  ou  la  fièvre  jaune.  Elles  ne  deviennent  dan- 
gereuses  qu'au  cas  où  elles  ont  été  souillées  par  des 
produits    pesteux    ou    cholériques. 

Art.  13.  —  La  désinfection  ne  peut  étre  appli- 
quée  qu'en  cas  de  peste  ou  de  choléra  et  seulement 
aux  marchandises  et  objets  que  l'autorité  sanitaire 
locale  considère  comme  contaminés. 

Toutefois,  en  cas  de  peste  ou  de  choléra,  les  mar- 
chandises ou  objets  énumérés  ci-après  peuvent  étre 
soumis  à  la  désinfection  ou  méme  prohibés  à  l'entrée, 
indépendamment  de  tonte  constatation  qu'ils  se- 
raient ou  non  contaminés  : 

1.  -  Les  linges  de  corps,  hardes  et  vétements 
portés  (effets  à  usage),  les  literies  ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  ba- 
gages  ou  à  la  suite  d'un  changement  de  domicile 
(objets  d'installation),  ils  ne  peuvent  étre  prohibés 
et  sont  soumis  au  regime  de  l'article  20. 

Les  paquets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots 
et  renvoyés  dans  leur  patrie  après  décès,  sont  assi- 
milés  aux  objets  compris  dans  le  premier  alinea  du  1°. 

2.  -  Les  chiffons  et  drilles,  à  l'exception,  quant 
au  choléra,  des  chiffons  comprimés  qui  sont  trans- 
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portés    comme   marchandises    eii    gros    par    ballots  1912 

,  ,  17  gennaio 

cercles. 

Ne  peuvent  étre  interdits  les  déchets  neufs  prove- 
nant  directement  d'ateliers  de  filature,  de  tissage, 
de  confection  ou  de  blanchiment  ;  les  laines  artifl- 
cielles  (Kunstwolle,  Shoddy)  et  les  rognures  de  papier 
neuf. 

Art.  14.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  le  transit 
des  marchandises  et  objets  spécifiés  aux  1»  et  2°  de 
l'article  qui  précède,  s'ils  sont  emballés  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  puissent  étre  manipulés  en  route. 

De  méme,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont 
transportés  de  telle  fagon  qu'en  cours  de  route  ils 
n'aient  pu  étre  en  contact  avec  les  objets  souillés, 
leur  transit  à  travers  une  circonscription  territoriale 
contaminé  ne  doit  pas  étre  un  obstacle  à  leur  entrée 
dans  le  pays  de  destination. 

Art.  15.  —  Les  marchandises  et  objets  spécifiés 
aux  10  et  20  de  l'article  13  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication des  mesures  de  prohibition  à  l'entrée,  s'il 
est  démontré  à  l'autorité  du  pays  de  destination 
qu'ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant  le 
début   de  l'epidemie. 

Art.  16.  —  Le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfec- 
tion,  ainsi  que  les  procédés  à  employer  pour  assurer 
la  destruction  des  rats,  des  insectes  et  des  moustiques 
sont  fixés  par  l'autorité  du  pays  de  destination.  Ces 
opérations  doivent  étre  faites  de  manière  à  ne  dé- 
tériorer  les  objets  que  le  moins  possible.  Les  hardes, 
vieux  chiffons,  pansements  infectés,  papiers  et  au- 
tres  objets  de  peu  de  valeur  peuvent  étre  détruits 
par  le  feu. 

Il  appartient  à  chaque  Etat  de  règler  la  question 
relative  au  payement  éventuel  des  dommage-intéréts 
résnltant  de  la  désinf  ection  ainsi  que  de  la  destruction 
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1912  (ies  objets  ci-dessus  visés  et  de  celle  des  rats,  des  in- 

sectes  et  des  moustiques. 

Si,  à  l'occasion  des  mesures  prises  pour  la  destruc- 
tion  des  rats,  des  insectes  et  des  moustiques  à  bord 
des  navires,  des  taxes  sont  per§ues  par  l'autorité  sa- 
nitaire,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
d'une  société  ou  d'un  partieulier,  le  taux  de  ces  taxes 
doit  étre  fìxé  par  un  tarif  public  d'ayance  et  établi 
de  fagon  à  ce  qu'il  ne  puisse  résulter  de  l'ensemble 
de  son  application  une  source  de  bénéfice  pour  l'Etat 
ou  pour  l'Administration  sanitaire. 

Art.  17.  —  Les  lettres  et  correspondances,  im- 
primés,  livres,  journaux,  papiers  d'affaires,  etc.  (non 
compris  les  colis  postaux),  ne  sont  soumis  à  aucune 
restriction  ni  désinfection. 

En  cas  de  flèvre  jaune,  les  colis  postaux  ne  sont 
soumis  à  aucune  restriction  ni  désinfection. 

Art.  18.  —  Les  marchandises,  arrivant  par  terre 
ou  par  mer,  ne  peuvent  étre  retenues  aux  frontières 
ou  dans  les  ports. 

Les  seules  mesures  qu'il  soit  permis  de  prescrire  à 
leur  égard  sont  spécifìées  dans  les  articles  13  et  16 
ci-dessus. 

Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer 
en  ATac  ou  dans  des  emballages  défectueux,  ont  été 
pendant  la  traversée,  contaminées  par  des  rats  re- 
connus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent  étre  désinfectées, 
la  destruction  des  germes  peut  étre  assurée  par  leur 
mise  en  dépót  pendant  une  durée  maxima  de  deux 
semaines. 

Il  est  entendu  que  l'application  de  cette  dernière 
mesure  ne  doit  entrainer  aucun  délai  i)our  le  navire 
ni  des  frais  extraordinaires  résultant  du  défaut  d'en- 
trepòts  dans  les  ports. 

Art.  19.  —  Lorsque    des    marchandises    ont    été 
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désinfectées  par  application  des  ijrescriptions  de  l'ar-  j^  gennaio 
ticle  13,  ou  mises  en  dépót  temporaire,  en  vertu  du 
3*^  alinea  de  l'article  18,  le  propriétaire  ou  son  repré- 
sentant  a  le  droit  de  réclamer  de  l'autorité  sanitaire 
qui  a  ordonné  la  désinfection  ou  le  dépót,  un  certiflcat 
indiquant  les  mesures  prises. 

Art.  20.  —  La  désinfection  du  linge  sale,  des 
hardes,  vétements  et  objets  qui  font  partie  de  baga- 
ges  ou  de  mobiliers  (objet  d'installation)  provenant 
d'une  circonscription  territoriale  contaminée  n'est 
effectuée  qu'en  cas  de  peste  ou  de  choléra  et  seule- 
ment  lor.sque  l'autorité  sanitaire  les  considère  comme 
contaminés. 

Seetion  III.  —  Mesures  dans  les  ports  et  aux 

FRONTIÈRE»   DE   MER. 

A.  —  Classification  des  navires. 

Art.  21.  —  Est  considéré  comme  infecté  le  na- 
vire  qui  a  la  peste,  le  choléra  ou  la  flèvre  jaune  à  bord 
ou  qui  a  présente  un  ou  plusieurs  cas  de  peste,  de 
choléra  ou  de  flèvre  jaune  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  du- 
quel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste,  de  choléra  ou  de  flèvre 
jaune  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée, 
mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant 
d'un  port  contaminé,  le  navire  qui  n'a  eu  ni  décès  ni 
cas  de  peste,  de  choléra  ou  de  flèvre  jaune  à  bord, 
soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit 
au  moment   de  l'arrivée. 

B.  —  Mesures  concernant  la  peste. 

Art.  22.  —  Les  navires  mfectés  de  peste  sont  sou- 
mis  au  regime  suivant  ; 
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1912  1.  -  visite  medicale  ; 

gennaio  ^    _  j^s  malades  sont  immédiatement  débarqués 

et  isolés  ; 

3.  -  les  personnes  qui  ont  été  en  contact  avec 
les  malades  et  celles  que  l'autorité  sanitaire  du  port 
a  des  raisons  de  considérer  comme  suspectes  sont 
débarquées  si  possible.  Elles  peuvent  étre  soumises 
soit  à  l'observation  (1),  soit  à  la  surveillance  (2),  soit 
à  ime  obsen^ation  siiivie  de  surveillance,  sans  que  la 
durée  totale  de  ces  mesures  puisse  dépasser  cinq 
jours,  à  dater  de  l'arrivée. 

Il  appartient  à  l'autorité  sanitaire  du  port  d'appli- 
quer  celle  de  ces  mesures  qui  lui  paraìt  préférable 
selon  la  date  du  dernier  cas,  l'état  du  navire  et  les 
possibilités  locales  ; 

4°  -  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets 
de  l'équipage  (3)  et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de 
l'autorité  sanitaire,  sont  considérées  comme  conta- 
minées,  doivent  étre  désinfectés  ; 

5.  -  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par 
des  pesteux  ou  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire, 
sont  considérées  comme  contaminées,  doivent  étre 
désinfectées  ; 


(1)  Le  mot  «  observation  »  signifìe  :  isolement  des  voyageurs 
soit  à  bord  d'un  navire,  soit  dans  ione  station  sanitarie,  avant 
qu'ils  n'obtiennent  la  libre  pratique. 

(2)  Le  mot  «  surveillance  »  signifìe  que  les  voyageurs  ne  sont 
pas  isolés,  qu'ils  obtiennent  tout  de  suite  la  libre  pratique,  mais 
sont  signalés  à  l'autorité  dans  les  diverses  localités  où  ils  se 
rendente  et  soumis  à  un  examen  medicai  constatant  leur  état 
de  sante. 

(3)  Le  mot  «  équipage  »  s'applique  aux  personnes  qui  font 
ou  ont  fait  partie  de  l'équipage  ou  du  personnel  de  service  du 
bord,  y  compris  les  maìtres  d'hotel,  gar^ons,  cafedji,  etc.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  comprendre  ce  mot  chaque  fois  qu'il 
est  employé  dans  la  présente  Convention. 
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6.  -  la  destruction  des  rats  du  navire  doit  étre  ef-  ^  1912 
fectuée  avant  ou  après  le  déchargement  de  la  cargaison,  '  gennaio 
en  évitant  autant  qiie  possible  de  détériorer  les  mar- 
chandises,  les  tòles  et  les  machines.  L'opération  doit 
étre  faite  le  plus  tòt  et  le  plus  rapidement  possible 
et  en  tout  cas,  ne  doit  pas  durer  plus  de  quarante 
huit  heures. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  doit  se 
faire  le  plus  tot  possible  avant  le  chargement. 

Art.  23.  —  Les  navires  snspects  de  lìeste  sont  sou- 
mis  aux  mesures  qui  sont  indiquées  sous  les  numé- 
ros  1,  4,  5  et  6  de  l'article  22. 

En  outre,  l'équipage  et  les  passagers  peuvent  étre 
soumis  à  une  surveillance  qui  ne  dépassera  pas  cinq 
jours  à  dater  de  l'arrivée  du  navire.  On  peut,  pendant 
le  méme  temps,  empécher  le  débarquement  de  l'é- 
quipage, sauf  pour  raisons  de  service. 

Art.  24.  —  Les  navires  indemnes  de  peste  sont 
admis  à  la  libre  pratique  immediate,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  patente. 

Le  Seul  regime  que  peut  prescrire  à  leur  su  jet  l'au- 
torité  du  port  d'arrivée  consiste  dans  les  mesures 
suivantes  : 

1.  -  visite  medicale  ; 

2.  -  désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage 
et  des  autres  objets  de  l'équipage  et  des  passagers, 
mais  seulement  dans  les  cas  exceptionnels,  lorsque 
l'autorité  sanitaire  a  des  raisons  spéciales  de  croire 
à  leur  contamination  ; 

3.  -  sans  que  la  mesure  puisse  étre  érigée  en  rè- 
gie generale,  l'autorité  sanitaire  peut  soumettre  les 
navires  venant  d'un  port  contaminé  à  une  opération 
destinée  à  détruire  les  rats  à  bord,  avant  ou  après 
le  déchargement  de  la  cargaison.  Cette  opération  doit 
étre  faite  le  plus  tòt  et  le  plus  rapidement  i)ossible  et. 
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1912  en  tout  cas,  ne  doit  pas  durer  plus  de  vingt-quatre 

gennaio  hg^J.es  611  évitant  d'entraver  la  circulation  des  pas- 
sagers  et  de  l'équipage  entre  le  navire  et  la  terre 
ferme  et,  autant  que  possible,  de  détériorer  les  mar- 
chandises,  les  tòles  et  les  machines.  Pour  les  navires 
sur  lest,  il  sera  procède,  s'il  y  a  lieu,  a  cette  opéra- 
tion  le  plus  tot  et  le  plus  rapidement  possible  et,  en 
tout  cas,  avant  le  chargement. 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  étre  soumis  à 
une  surveillance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à 
compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  con- 
taminé.  On  peut  également,  pendant  le  méme  temps, 
empécher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf  pour 
raisons   de  service. 

L'autorité  competente  du  i)ort  d'arrivée  peut  tou- 
jours  réclamer  sous  serment  un  certificat  du  médecin 
du  bord,  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  attestant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis 
le  départ  et  qu'une  mortalité  insolite  des  rats  n'a  pas 
été  constatée. 

Art.  25.  —  Lorsque,  sur  un  navire  indemne,  des 
rats  ont  été  reconnus  pesteux  après  examen  bacté- 
riologique,  ou  bien  que  l'on  constate  parmi  ces  ron- 
geurs  une  mortalité  insolite,  il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation des  mesures  suivantes  : 

I.  Navires  avec  rats  pesteux  : 

a)  visite  medicale  ; 

b)  les  rats  doivent  étre  détruits,  avant  ou  après 
le  déchargement  de  la  cargaison,  en  évitant  autant 
que  possible  de  détériorer  les  marcbandises,  les  tóles 
et  les  machines.  L'opération  doit  étre  faite  le  plus  tòt 
et  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  ne  pas 
durer  plus  de  quarante-huit  heures.  Les  navires  sur 
lest  subissent  cette  opération  le  plus  tòt  et  le  plus  rapi- 
dement possible,  et,  en  tout  cas,  avant  le  chargement  ; 
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c)  les  parties  du  navire  et  les  objets  que  l'au-        ^  1912 
torité  sanitaire  locale  juge  étre  contaminés  sont  de-  '^ 
sinfeetés  : 

d)  les  passagers  et  l'équipage  peuvent  étre 
soumis  à  une  surveillance  dont  la  durée  ne  doit 
pas  dépasser  cinq  jours  eomptés  à  partir  de  la  date 
d'arrivée. 

II.  Navires  où  est  constatée  une  mortalité  inso- 
lite des  rats  : 

a)  visite  medicale  ; 

b)  l'examen  des  rats  au  point  de  vue  de  la 
peste  sera  fait  autant  et  aussi  vite  que  possible  ; 

e)  si  la  destruction  des  rats  est  jugée  né- 
cessaire, elle  aura  lieu  dans  les  conditions  indi- 
quées  ci-dessus  relativement  aux  navires  avec  rats 
pesteux  ; 

d)  jusqu'à  ce  que  tout  soupgon  soit  écarté,  les 
passagers  et  l'équipage  peuvent  étre  soumis  à  une 
surveillance  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  cinq  jours 
eomptés  à  partir  de  la  date  d'arrivée. 

Art.  26.  —  Il  est  recommandé  que  les  navires 
soient  soumis  à  la  dératisation  périodique  pratiquée 
au  moins  une  fois  tous  les  six  mois.  L'autorité  sani- 
taire  du  port,  oò.  la  dératisation  a  été  effectuée,  dé- 
livre  au  capitaine,  à  l'armateur  ou  à  son  agent,  toutes 
les  fois  que  la  demande  en  est  faite,  un  certificat  cons- 
tatant  la  date  de  l'opération,  le  port  oìi  elle  a  été  faite 
et   la   technique  employée. 

Il  est  recommandé  que  les  autorités  sanitaires  des 
ports,  Oli  touchent  les  navires  qui  pratiquent  la  déra- 
tisation périodique,  tiennent  comi)te  des  certifìcats 
susvisés,  dans  l'appréciation  des  mesures  à  prendre, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  du 
n.  3  du  20  alinea  de  l'article  24. 
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1912  (^    —  Mesures  concernant  le  cìioléra. 

17  gennaio 

Art.  27.  —  Les  navires  infectés  de  choléra    sont 
soumis    au    regime    suivant  : 

1.  -  visite  medicale  ; 

2.  -  les  malades  sont  immédiatement  débar- 
qués  et  isolés  ; 

3.  -  les  autres  personnes  peuvent  étre  également 
débarquées  et  soumis,  à  dater  de  l'arrivée  du  navire, 
à  une  observation  ou  à  une  surveillance  dont  la  durée 
variera,  selon  l'état  sanitaire  du  navire  et  selon  la 
date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cinq  jours  ; 
à  la  condition  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé,  l'au- 
torité  sanitaire  peut  jDrocéder  à  l'examen  bactério- 
logique  dans  la  mesure  nécessaire  ; 

4.  -  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets 
de  l'équipage  et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'au- 
torité  sanitaire  du  port,  sont  considérés  comme  con- 
taminés,    sont    désinfectés  ; 

5.  -  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées 
par  les  malades  atteints  de  choléra  ou  qui  sont  consi- 
dérées  par  l'autorité  sanitaire  comme  contaminées, 
sont  désinfectées  : 

6.  -  lorsque  l'eau  potable  emmagasinée  à  bord 
est  considerée  comme  suspecte,  elle  est  déversés  après 
désinfection  et  remplacée,  s'il  y  a  lieu,  par  une  eau 
de  bonne  qualité. 

L'autorité  sanitaire  peut  interdire  le  déversement 
dans  les  ports  de  l'eau  de  lest  (water-ballast)  si  elle 
a  été  puisée  dans  un  port  contaminé,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  préalablement  désinfectée. 

Il  peut  étre  interdit  de  laisser  s'écouler  ou  de  jeter 
dans  les  eaux  du  port  des  déjections  humaines  ainsi 
que  les  eaux  résiduaires  du  navire,  à  moins  de  dé- 
sinfection préalable. 
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Art,  28.  —  Les  navires  siispectes  de  choléra  sont  1912 

.  .,  1  17   eeniiaio 

soumis  aux  mesures  qui  sont  prescrites  sous  le  nii- 

méros  1,  4,  5  et  6  de  l'article  27. 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  étre  soumis  à 
une  surveillance  qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours 
à  dater  de  l'arrivée  du  navire.  Il  est  recommandé 
d'empécher,  pendant  le  méme  temps,  le  débarquement 
de  l'équipage,  sauf  pour  raison  de  service. 

A  la  condition  que  les  mesures  prévues  dans  l'ali- 
nea précédent  ne  soient  pas  aggravées,  l'autorité  sa- 
nitaire  peut  procéder  à  l'examen  bactériologique  dans 
la  mesure  nécessaire. 

L'autorité  sanitaire  peut  interdire  le  déversement, 
dans  les  ports,  de  l'eau  de  lest  (water-ballast)  si  elle 
a  été  jDuisée  dans  un  port  contaminé,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  préalablement  désinfectée. 

Art.  29.  —  Les  navires  indemnes  de  choléra  sont 
admis  à  la  libre  pratique  immediate,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  patente. 

Le  Seul  regime  que  puisse  prescrire  à  leur  sujet 
l'autorité  du  jDort  d'arrivée  consiste  dans  les  mesures 
prévues  aux  numéros  1,  4  et  6  de  l'article  27. 

L'autorité  sanitaire  peut  interdire  le  déversement 
dans  les  ports  de  l'eau  de  lest  (water-ballast)  si  elle 
a  été  puisée  dans  un  jDort  contaminé,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  préalablement  désinfectée. 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  étre  soumis, 
au  point  de  vue  de  leur  état  de  sante,  a  une  surveil- 
lance qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  à  compter 
de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  d'empécher,  pendant  le  méme 
temps,  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf  pour 
raisons  de  service. 

L'autorité  competente  du  port  d'arrivée  peut  tou- 
jours  réclamer  sous  serment  un  certifìcat  du  médecin 
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1912  de  bord  ou,  à  son  défaut,  du  capitain,  attestant  qu'il 

gennaio      ^,^  ^  ^^^  ^^  ^^  ^^^  ^^  clioléra  SUI  le  navire  depuis  le 

départ. 

D.  —  3Iesures  coneernant  la  fìèvre  jaune. 

Art.  30.  —  Les   navires   infectés   de   fièvre   jaune 
sont  soumis  au  regime  suivant  : 

1.  -  visite    medicale  ; 

2.  -  les  malades  sont  débarqués  dans  des  condì - 
tions  les  mettant  à  l'abri  de  piqùres  des  moustiques, 
et  dùment  isolés  ; 

3.  -  les  autres  personnes  peuvent  étre  également 
débarquées  et  soumises,  à  dater  de  l'arrivée,  à  une 
observation  ou  surveillance  qui  ne  dépassera  pas  six 
jours  ; 

4.  -  les  navires  doivent  mouiller,  autant  que 
possible,  à  200  mètres  de  la  còte  ; 

5.  -  si  possible,  il  est  i)rocédé  à  bord  à  l'exter- 
mination  des  moustiques,  avant  le  déchargement  des 
marchandises.  Si  cela  n'est  pas  possible,  on  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  afìn  d'óviter  que  le 
pérsonnel  employé  au  déchargement  ne  soit  infecté. 
Ce  pérsonnel  est  soumis  à  une  surveillance  qui  ne 
peut  pas  dépasser  six  jours,  à  dater  du  moment  oò. 
il  a  cesse  de  travailler  à  bord. 

Art.  31.  —  Les  navires  suspects  de  fièvre  jaune 
sont  soumis  aux  mesures  qui  sont  indiquóes  sous  les 
numéros  1,  4  et  5  de  l'article  précédent. 

En  outre,  l'équipage  et  les  passagers  peuvent  étre 
soumis  à  une  surveillance  qui  ne  dépassera  pas  six 
jours  à  dater  de  l'arrivée  du  navire. 

Art.  32.  —  Les  navires  indemnes  de  fièvre  jaune  sont 
admis  à  la  libre  pratique  immediate,  après  la  visite  me- 
dicale, quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 


/    crennaio 
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Art.  33.  —  Les  mesures  prévues   dans  les  arti-  i^i^ 

,  V    .,        .   ,  1  '    semi 

cles  30  et  31  ne  concernent  que  les  pays  ou  il  existe 
des  stegomya.  Dans  les  autres  pays,  elles  sont  appli- 
quées  dans  la  mesure  jugée  nécessaire  i)ar  l'autorité 
sanitaire. 

E.  —  Dispositions    commiines    aux    trois    maladies. 

Art.  34.  —  L'autorité  competente  tiendra  compte 
polir  l'application  des  mesures  indiciuées  dans  les 
articles  22  à  33,  de  la  présence  d'un  médecin  et  ap- 
pareils  de  désinfection  (étuves)  à  bord  des  navires 
des    trois    catégories    susmentionnées. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  elle  aura  égard  égale- 
ment  à  l'installation  à  bord  d'appareils  de  destruction 
des  rats. 

Les  autorités  sanitaires  des  Etats  auxquels  il  cou- 
viendrait  de  s'entendre  sur  ce  point,  pourront  dis- 
penser de  la  visite  medicale  et  d'autres  mesures  les 
navires  indemnes  qui  auraient  à  bord  un  médecin 
spécialement  commissionné  par  leur  pays. 

Art.  35.  —  Des  mesures  spéciales,  notamment 
pour  ce  qui  concerne  le  choléra,  l'examen  bactério- 
logique,  peuvent  étre  prescrites  à  l'égarde  de  tout 
navire  oiTrant  de  mauvais  conditions  d'hygiène  ou 
des  navires  encombrés. 

Art.  36.  —  Tout  navire  qui  ne  veiit  pas  se  sou- 
mettre  aux  obligations  imposées  par  l'autorité  du 
port  en  vertu  des  stipulations  de  la  présent  Conven- 
tion est  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  peut  étre  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises 
après  que  les  précautions  nécessaires  auront  été  prises, 
à  savoir  : 

1.  -  isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des 
passagers  ; 
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1912  2.  -  en  ce  qui  concerne  la  peste,  demande  de 

renseignements  relatifs  à  l'existence  d'une  mortalité 
insolite  parmi  les  rats  ; 

3.  -  en  ce  qui  concerne  le  choléra,  remplacement, 
par  une  eau  de  bonne  qualité,  de  l'eau  potable  em- 
magasinée  à  bord,  lorsque  celle-ci  est  considérée 
comme  suspecte. 

Il  peut  également  étre  autorisé  à  débarquer  les  pas- 
sagers  qui  en  font  la  demande,  à  la  condition  que 
ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par 
l'autorité  locale. 

Art.  37.  —  Les  navires  d'une  provenance  conta- 
minée  qui  ont  été  l'objet  de  mesures  sanitaires  ap- 
pliquées,  d'une  fagon  suffisante,  dans  un  port  appar- 
tenant  à  l'un  des  pays  contractants,  ne  subiront  pas 
une  seconde  fois  ces  mesures  à  leur  arrivée  dans  un 
port  nouveau,  que  celui-ci  appartienne  ou  non  au 
méme  pays,  à  la  condition  qu'il  ne  se  soit  produit 
depuis  lors  aucun  incident  entrainant  l'application 
des  mesures  sanitaires  prévues  ci-dessus  et  qu'ils 
n'aient  pas  fait  escale  dans  un  port  contaminé. 

N'est  pas  considéré  comme  ayant  fait  escale  dans 
un  port  le  navire  qui,  sans  avoir  été  en  communica- 
tion  avec  la  terre  ferme,  débarque  seulement  des  pas- 
sagers  et  leurs  bagages  ainsi  que  la  malie  postale, 
ou  embarque  seulement  la  malie  postale  ou  des  pas- 
sagers,  munis  ou  non  de  bagages,  et  qui  n'ont  pas 
communiqué  avec  ce  port  ni  avec  une  circonscription 
contaminée.  S'il  s'agit  de  fièvre  jaune,  le  navire  doit, 
en  outre,  s'étre  tenu  éloigné  des  cótes  autant  que 
possible  et  au  moins  à  200  mètres  pour  empécher  l'in- 
vasion  des  moustiques. 

Art.  38.  —  L'autorité  du  port  qui  applique  des 
mesures  sanitaires  délivre  au  capitaine,  à  l'armateur 
ou  à  son  agent,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est 
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faite,  un  certiflcat  spécifiant  la  nature  des  mesures  1912 

et  les  raisons  pour  lesquelle.s  elles  ont  été  appliquées.  gemìaio 

Art.  39.  —  Les  passagers  arrivés  par  un  navire 
infecté  ont  la  faculté  de  réclamer  de  l'autorité  sani- 
taire  du  port  un  certiflcat  indiquant  la  date  de  leur 
arrivée  et  les  mesures  auxquelles  ils  ont  été  soumis, 
ainsi  que  leurs  bagages. 

Art.  40.  —  Les  bateau  de  cabotage  feront  l'objet 
d'un  regime  special  à  établir  d'un  commun  accord 
entre    les    pays    intéressés. 

Art.  41.  —  Les  Gouvernements  des  Etats  rive- 
rains  d'une  méme  mer  peuvent,  en  tenant  compte  de 
leurs  situations  spéciales  et  pour  rendre  plus  efficace 
et  moins  génante  l'application  des  mesures  sanitaires 
prévues  par  la  Convention,  conclure  entre  eux  des 
accords  particuliers. 

Art.  42.  —  Il  est  désirable  que  le  nombre  des 
ports  pourA^us  d'une  organisation  et  d'un  outillage 
suffisants  pour  recevoir  un  navire,  quel  que  soit  son 
état  sanitaire,  soit,  pour  chaque  Etat,  en  rapport 
avec  l'importance  du  trafìc  et  de  la  navigation.  Tou- 
tefois,  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  Gouverne- 
ments de  se  mettre  d'accord  pour  organiser  des  sta- 
tions  sanitaires  communes,  chaque  pays  doit  pour- 
voir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de 
ses  mers  de  cette  organisation  et  de  cette  outillage. 

En  outre,  il  est  recommandé  que  tous  les  grands 
ports  de  navigation  maritime  soient  outillés  de  telle 
fa^on  qu'au  moins  les  navires  indemnes  puissent  y 
subir,  dès  leur  arrivée,  les  mesures  sanitaires  pres- 
crites  et  ne  soient  pas  envoyé,  à  cet  effet,  dans  un 
autre  port. 

Les  Gouvernements  feront  connaìtre  les  ports  qui 
sont  ouverts  chez  eux  aux  provenances  de  ports 
contaminés  de  peste,  de  choléra  ou  de  fièvre  jaune  et, 
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1912  en  particulier,  ceux  qui  sont  ouverts  aux  navires  in- 
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^  fectés  et  suspects. 

Art.  43.  —  Il  est  recommandé  qiie,  dans  les 
grands  ports  de  navigation  maritime,  il  soit  établi  : 

a)  un  service  medicai  régulier  du  port  et  une 
surveillance  medicale  permanente  de  l'état  sanitaire 
des  équipages  et  de  la  population  du  port. 

b)  un  matériel  pour  le  transport  des  malades  et 
des  locaux  appropriés  à  leur  isolement  ainsi  qu'à 
l'observation  des  personnes  suspectes  ; 

e)  les  installations  nécessaires  à  une  désinfection 
efficace  et  des  laboratoires  bactériologiques  ; 

d)  un  service  d'eau  potable  non  suspecte  à  l'usage 
du  port  et  l'application  d'un  système  présentant 
tonte  la  sécurité  possible  pour  l'enlèvement  des  dé- 
chets  et  ordures. 

Art.  44.  —  Il  est  également  recommandé  aux 
Etats  contractants  de  tenir  compte,  dans  le  traite- 
ment  à  appliquer  aux  provenances  d'un  pays.  des 
mesures  que  ce  dernier  a  prises  pour  combattre  les 
maladies  infectieuses  et  pour  en  empécher  l'expor- 
tation. 


Section  I.  —  Mesures  aux  frontiéres  de  terre  - 

VOJAGEURS  -  ChEMINS  DE  FER  -  ZONES  FRONTIÉRES 
-  VOIES   FLUVIALES. 

Art.  45.  —  Il  ne  doit  pas  étre  établi  de  quaran- 
taines  terrestres. 

Seules,  les  personnes  présentant  des  symptómes 
de  peste,  de  choléra  ou  de  fìèvre  jaune  peuvent  étre 
retenues  aux  frontiéres. 

Ce  principe  n'exclut  pas  le  droit,  pour  chaque 
Etat,  de  fermer  au  besoin  une  partie  de  ses  fron- 
tiéres. 
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Art.  46.  —  Il   importe  que  les  voyageurs    soient  1912 

soumis,  au  point  de   vue   de   leur   état   de   sante,   à  ^^ 

une  surveillance   de  la  part   du   personnel  des  che- 
mins  de  fer. 

Art.  47.  —  L'intervention  medicale  se  borne  à 
une  visite  des  voyageurs  et  aux  soins  à  donner  aux 
malades.  Si  cette  visite  se  fait,  elle  est  combinée, 
autant  que  possible,  avec  la  visite  douanière,  de  ma- 
nière que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins  long 
temps  possible.  Les  personnes  visiblement  indi- 
sposées  sont  seules  soumis  à  un  examen  medicai 
approfondi. 

Art.  48.  —  Dès  que  les  voyageurs  venant  d'un 
endi'oit  contaminò  seront  arrivés  à  destinatioii,  il 
serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les  soumettre 
à  une  surveillance  qui  ne  de^Tait  pas  dépasser,  à 
compter  de  la  date  du  départ,  cinq  jours  s'il  s'agit 
de  peste  ou  de  choléra  et  six  jours  s'il  s'agit  de 
fìèvre  jaune. 

Art.  49.  —  Les  Gouvernements  se  réservent  le 
droit  de  prendre  des  mesures  particulières  à  l'égard 
de  certaines  catégories  de  personnes,  notamment, 
des  bohémiens  et  des  vagabonds,  ainsi  que  des  émi- 
grants  et  des  personnes  voyageant  ou  passant  la 
frontière  par  troupes. 

Art.  50.  —  Les  voitures  affectées  au  transport 
des  voyageurs,  de  la  poste  et  des  bagages  ne  peuvent 
étre   retenues    aux   frontières. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitures  soit  contaminée 
ou  ait  été  occupée  par  un  malade  atteint  de  peste  ou 
de  choléra,  elle  sera  détachée  du  train  pour  ètre  dé- 
sinfectée    le    plus    tot    possible. 

Il  en  sera  de  méme  pour  les  wagons  à  marchan- 
dises. 

Art.  51.  —  Les   mesures   concernant   le   passage 


34  ITALIA    E    VARI    STATI 

1912  aux  frontières  du  personnel  des  chemins  de  fer  et  de 

la  poste  sont  du  ressort  des  adniinistrations  intéres- 
sées.  Elles  sont  combinées  de  fagon  à  ne  pas  entraver 
le  service. 

Art.  52.  —  Le  règlement  du  trafi  e -frontière  et 
des  questions  inhérentes  à  ce  trafic,  ainsi  que  l'adop- 
tion  des  mesures  exceptionnelles  de  surveillance, 
doivent  étre  laissés  à  des  arrangement  spéciaux  entre 
les  Etats  limitrophes. 

Art.  53.  —  Il  appartient  aux  Gouvernements  des 
Etats  riverains  de  règler,  par  des  arrangements  spé- 
ciaux, le  regime  sanitaire  des  voies  tìuviales. 


TlTRE  II. 

Dispositions  spéciales  aux  pays  d'Orient 
et  d'Extrème  Orient. 


Section  I.  —  Mesures  dans  les  ports  contaminés 

AU   DÉPART   DES   NAVIRES. 

Art.  54.  —  Tonte  personne,  y  compris  les  gens 
de  l'équipage,  prenant  passage  à  bord  d'un  navire 
doit  étre,  au  moment  de  l'embarquement,  examinée 
individuellement,  de  jour,  à  terre,  pendant  le  temps 
nécessaire,  par  un  médecin  délégué  de  l'autorité  pu- 
blique.  L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire 
peut  assister  à  cette  visite. 

Par  dérogation  à  cette  stipulation,  à  Alexandrie  et 
à  Port-Said,  la  visite  medicale  peut  avoir  lieu  à  bord 
quand  l'autorité  sanitaire  locale  le  juge  utile,  sous  la 
réserve  que  les  passagers  de  3®  classe  ne  seront  plus 
ensuite  autorisés  à  quitter  le  bord.  Cette  visite  me- 
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dicale  peut  étre  faite  de  niiit  pour  les  passagers  de  1®  1912 

et  de  2®  classes,  mais  non  pour  le  passagers  de  3®  gennaio 

classe. 


Section   II.  —  Mesures   a   l'ègard    des    navires 

ORDINAIRES    VENANT    DE    PORTS    DU    NORD    CONTA- 
MINÉS    ET    SE    PRESENTANT    A   L'ENTRÉE    DU    CANAL 

DE  Suez  ou  dans  les  ports  égyptiens. 

Art.  55.  —  Les  navires  ordinaires  indemnes  ve- 
nant  d'un  port,  contaminé  de  peste  ou  de  choléra, 
d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Mediterranée,  et  se  pré- 
sentant  pour  passer  le  canal  de  Suez,  obtiennent  le 
passage  en  quarantaine.  Ils  continuent  leur  trajet 
en  observation  de  cinq  jours. 

Art.  56.  —  Les  navires  ordinaires  indemnes,  qui 
veulent  aborder  en  Egypte,  peuvent  s'arréter  à  Ale- 
xandrie  ou  à  Port-Said,  oìi  les  passagers  achèveront 
le  temps  de  l'observation  de  cinq  jours,  soit  à  bord, 
soit  dans  une  station  sanitaire,  selon  la  décision  de 
l'autorité  sanitaire  locale. 

Art.  57.  —  Les  mesures  auxquelles  seront  sou- 
mis  les  navires  infectés  et  suspects,  venant  d'un  port, 
contaminé  de  peste  ou  de  choléra,  d'Europe  ou  des 
rives  de  la  Mediterranée,  et  désirant  aborder  dans  un 
des  j)orts  d'Egypte  ou  passer  le  Canal  de  Suez,  se- 
ront déterminées  par  le  Conseil  sanitaire  d'Egypte, 
conformément  aux  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention. 

Les  règlements  contenant  ces  mesures  devront, 
pour  devenir  exécutoires,  étre  acceptés  par  les  diver- 
ses  Puissances  représentées  au  Conseil  ;  ils  fixeront 
le  regime  impose  aux  navires,  aux  passagers  et  aux 
marchandises  et  de\Tont  étre  présentés  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 
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1912  Sectmi  III.  —  Mesures  dans  la  Mer  Eouge. 
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A.  —  Mesures  à  Végard  des  navires  ordinaires  venant 
du  Sud,  se  présentant  dans  les  ports  de  la  Mer  Rouge 
ou    allant   vers   la   Mediterranée. 

Art.  58.  —  Indépendamment  des  dispositions  ge- 
nerale» qui  font  l'objet  de  la  section  III  du  chapitre  2 
du  titre  I,  coneernant  la  classification  et  le  regime  des 
navires  infectés,  suspects  ou  indemnes,  les  prescrip- 
tions  spéciales,  contenues  dans  les  articles  ci-après 
sont  applicables  aux  navires  ordinaires  venant  du 
Sud  et  entrant  dans  la  Mer  Eouge. 

Art.  59.  —  Les  navires  indemnes  devront  avoir 
complete  ou  auront  à  compléter,  en  observation, 
cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment  de  leur  départ 
du    dernier    XDort    eontaminé. 

Ils  auront  la  faculté  de  passer  le  Canal  de  Suez  en 
quarantaine  et  entreront  dans  la  Mediterranée  en 
continuant  l'observation  susdite  de  cinq  jours.  Les 
navires  ayant  un  médicin  et  une  étuve  ne  subiront 
pas  la  désinfection  avant  le  transit  en  quarantaine. 

Art.  60.  —  Les  navires  suspects  sont  traités  d'une 
fa§on  differente  suivant  qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont 
pas  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection 
(étuve). 

a)  Les  navires,  ayant  un  médecin  et  un  appareil 
de  désinfection  (étuve),  remplissant  les  conditions 
voulues,  sont  admis  à  passer  le  Canal  de  Suez  en 
quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement  pour 
le  transit. 

h)  Les  autres  navires  suspects,  n'ayant  ni  mé- 
decin ni  appareil  de  désinfection  (étuve),  sont,  avant 
d'étre  admis  à  transiter  en  quarantaine,  retenus  à 
Suez  ou  aux  Sources  de  Moise  pendant  le  temps  né- 
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cessaire  pour  exécuter  les  mesures  de  désinfection  1912 

prescrites  et  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots 
spéeialement  affectés  au  transport  des  voyageurs, 
sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant 
un  médecin  à  bord,  si  l'autorité  locale  a  l'assurance, 
par  une  constatation  officielle,  que  les  mesures  d'as- 
sainissement  et  de  désinfection  ont  été  convenable- 
ment  pratiquées,  soit  au  i^oint  de  départ,  soit  pen- 
dant la  traversée,  le  passale  en  quarantaine  est  ac- 
cordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots 
spéeialement  affectés  au  transport  des  voyageurs, 
sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un 
médecin  à  bord,  si  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  cho- 
léra  remonte  à  plus  de  sept  jours  et  si  l'état  sanitaire 
du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique  peut  étre 
donnée  à  Suez,  lorsque  les  opérations  réglementaires 
sont  terminées. 

Lorsqu'un  bateau  a  un  tra  jet  indemne  de  moins 
de  sept  jours,  les  passagers  à  destination  d'Egypte 
sont  débarqués  dans  un  établissement  désigné  par 
le  Conseil  d'Alexandrie  et  isole  pendant  le  temps  né- 
cessaire x)our  compléter  l'observation  de  cinq  jours. 
Leur  linge  sale  et  leurs  effets  à  usage  sont  désinfectés. 
Ils  regoivent  alors  la  libre  j)ratique. 

Les  bateaux  ayant  un  tra  jet  indemne  de  moins  de 
sept  jours  et  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique 
en  Egypte  sont  retenus  dans  un  établissement  dé- 
signé par  le  Conseil  d'Alexandrie  le  temps  nécessaire 
pour  compléter  l'obser^^ation  de  cinq  jours  ;  ils  subis- 
sent  les  mesures  réglementaires  concernant  les  na- 
vires suspects, 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  s'est  montré  exclu- 
sivement  dans  l'équipage,  la  désinfection  ne  porte  que 
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1912  sur  le  Unge  sale  de  celui-ci,  mais  sur  tout  ce  Unge  sale, 

gennaio      ^^  s'étend  également  aux  postes  d'habitation  de  l'é- 
quipage. 

Art.  61.  —  Les  navires  injectés  se  divisent  en 
navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étu- 
ve)  et  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  dé- 
sinfection (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de 
désinfection  (étuve)  sont  arrètés  aux  Sources  de  Moi- 
se  (1)  ;  les  personnes  présentant  des  symptòmes  de 
peste  ou  de  choléra  sont  débarquées  et  isolées  dans 
un  hòpital.  La  désinfection  est  pratiquée  d'une  fa^on 
complète.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et 
isolés  par  groupes  composés  de  personnes  aussi  peu 
nombreuses  que  possible,  de  manière  que  l'ensemble 
ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particuUer  si  la  peste 
ou  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  Unge  sale, 
les  objets  à  usage,  les  vétements  de  l'équipage  et  des 
passagers  sont  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  décharge- 
ment  des  marchandises,  mais  seulement  de  la  désin- 
fection de  la  partie  du  navire  qui  a  été  infectée. 

Les  passagers  resteront  pendant  cinq  jours  dans 
un  établissement  désigné  par  le  Conseil  sanitaire  ma- 
ritime  et  quarantenaire  d'Egypte.  Lorsque  les  cas 
de  peste  ou  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours, 
la  durée  de  l'isolement  sera  diminuée.  Cette  durée 
variera  selon  l'epoque  de  la  guérison,  de  la  mort  ou 
de  l'isolement  du  dernier  malade.  Ainsi,  lorsque  le 
dernier  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  sera  termine 


(1)  Les  malades  sont  autant  que  possible  débarqué  aux 
Sources  de  Moise  ;  les  autres  personnes  peuvent  subir  l'obser- 
vation  dans  une  station  sanitaire  lésignée  par  le  Conseil  sa- 
nitaire maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  (lazaret  des  pilotes). 
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depuis  six  jour  par  la  guérison  ou  la  mort,  ou  que  le  1912 

dernier  malade  aura  été  isole  depuis  six  jours,  l'obser-  gennaio 

vation  sera  de  deux  jours  ;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un 
laps  de  quatre  jours,  l'observation  sera  de  trois  jours; 
s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de  trois  jours,  l'obser- 
vation sera  de  quatre  jours  ;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un 
laps  de  deux  jours  ou  d'un  jour,  l'observation  sera 
de  cinq  jours. 

b)  Les  navires  avec  médecin  et  appareil  de  dé- 
sinfection  (étuve)  sont  arrétés  aux  Sources  de  Moise. 
Le  médecin  du  bord  doit  déclarer,  sous  serment,  quel- 
les  sont  les  jDersonnes  à  bord  présentant  des  symptó- 
mes  de  peste,  de  choléra.  Ces  malades  sont  débarqués 
et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale 
du  reste  des  x)assagers,  que  l'autorité  sanitaire  con- 
sidererà comme  dangereux,  et  de  l'équipage  subirà 
la  désinfection  à  bord, 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  se  sera  montré  ex- 
clusivement  dans  l'équipage,  la  désinfection  du  linge 
ne  porterà  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage  et  le 
linge  des  postes  de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  doit  indiquer  aussi,  sous  ser- 
ment, la  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la 
section  de  l'hópital  dans  lequels  le  ou  les  malades  ont 
été  transportés.  Il  doit  déclarer  également,  sous  ser- 
ment, quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rap- 
port  avec  le  pestifere  ou  le  cholérique  depuis  la  pre- 
mière manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des  con- 
tact directs,  soit  par  des  contacts  avec  des  objets  qui 
pourraient  étre  contaminés.  Ces  seules  personnes  se- 
ront  considérées  comme  suspectes. 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  sec- 
tion de  l'hópital  dans  lesquels  le  ou  les  malades  au- 
ront  été  transportés,   seront  complètement   désinfe- 
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1912  ctés.  (3ri  enteud  par  (c  partie  du  navire  «  la  cabine  du 

malade,  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  ca- 
bines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le 
ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le 
compartiment  du  navire  qui  a  été  occupé  par  les  per- 
sonnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra,  sans  débar- 
quer  les  personnes  déclarées  suspectes,  ces  person- 
nes  seront  ou  placées  sur  un  autre  navire  spéciale- 
ment  affecté  à  cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans 
Pétablissement  sanitaire,  sans  contact  avec  les  ma- 
lades, lesquels  doivent  étre  placés  dans  l'hópital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour 
la  désinfection  sera  aussi  courte  que  possible  et  n'ex- 
cédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  subiront,  soit  sur  leur  bàtiment,  soit 
sur  le  navire  affecté  à  cet  usage,  une  observation  dont 
la  durée  variera  suivant  les  cas  et  dans  les  termes 
prévus  au  3^  alinea  du  paragraphe  a). 

Le  temps  pris  par  les  opérations  réglementaires 
est  compris  dans  la  durée  de  l'observation. 

Le  passage  en  quarantaine  peut  étre  accordé  avant 
l'expiration  des  délais  indiqués  ci-dessus,  si  l'autorité 
sanitaire  le  juge  possible.  Il  sera,  en  tout  cas,  accordé 
lorsque  la  désinfection  aura  été  accomplie,  si  le  na- 
vire abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  in- 
diquées  ci-dessus  comme  «  suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  peut  venir  accos- 
ter  le  navire  pour  rendre  x)lus  rapides  les  opérations 
de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre 
pratique  en  Egypte  sont  retenus  aux  Sources  de 
Moise  cinq  jours  ;  ils  subissent,  en  outre,  les  mémes 
mesures  que  celles  adoptées  pour  les  navires  infectés 
arrivant  en  Europe. 
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B.  —  Mesures  à  Végard  des  navires  ordinaires  venant  1912 

de  ports  contaminés  du  Hedjaz,   en  temp  de  pèle-  '^ 

rinage. 

Art.  62.  —  A  l'epoque  du  pèlerinage  de  la  Mec- 
que,  si  la  peste  ou  le  choléra  sévit  au  Hedjaz,  les  na- 
vires prò  venant  du  Hedjaz  ou  de  tonte  autre  partie 
de  la  còte  arabique  de  la  Mer  Eouge,  sans  y  avoir 
embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analogues  et  qui 
n'ont  pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d'accident 
suspect,  sont  placés  dans  la  catégorie  des  navires 
ordinaires  suspects.  Ils  sont  soumis  aux  mesures 
préventives  et  au  traitement  imposés  à  ces  navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  l'Egypte,  ils  subissent, 
dans  un  établissement  sanitaire  désigné  par  le  Ton- 
seil  sanitaire  mariti  me  et  quarantenaire,  une  obser- 
vation  de  cinq  jours,  à  compter  de  la  date  du  dé- 
part,  pour  le  choléra  comme  pour  la  peste.  Ils  sont 
soumis,  en  outre,  à  toutes  les  mesures  prescrites  pour 
les  bateaux suspects  (désinfection,  etc.)et  ne  sont  admis 
à  la  libre  pratique  qu'après  visite  medicale  favorable. 

Il  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traver- 
sée, ont  eu  des  accidents  suspects,  l'observation  sera 
subie  aux  Sources  de  Moise  et  sera  de  cinq  jours, 
qu'il  s'agisse  de  peste  ou  de  choléra, 

Section  IV.  —  (Jrganisation  de  la  survetllance 

ET   DE  LA  DÉSINFECTION   À  8UEZ   ET   AUX   SoURCES 
DE  MOÌSE. 

Art.  63.  —  La  visite  medicale  prévue  par  les 
règlements  est  faite  pour  chaque  navire  arrivant  à 
Suez  par  un  ou  plusieurs  médecins  de  la  station  ;  elle 
est  faite  de  jour  pour  les  provenances  des  ports  con- 
taminés de  peste  ou  de  choléra.  Elle  peut  avoir  lieu, 
méme  de  nuit,  sur  ces  navires  qui  se  présentent  pour 
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1912  transiter  le  Canal,  s'ils  sont  éclairés  à  la  lumière  élec- 

gennaio  ^^ique,  et  toutes  les  fois  que  l'autorité  sanitaire  lo- 
cale a  l'assurance  que  les  conditions  d'éclaira^sre  sont 
suffisantes. 

Art.  64.  —  Les  médecins  de  la  station  de  Suez 
sont  au  nombre  de  sept  au  moins,  un  médecin  en  chef, 
six  titulaires.  Ils  doivent  étre  iiourvus  d'un  diplóme 
régulier  et  choisis  de  préférence  parmi  les  méde- 
cins ayant  fait  des  études  «péciales  pratiques  d'épi- 
démiologie  et  de  bactériologie.  Ils  sont  nommés  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  présentation  du  Con- 
seil  sanitaire  maritime  et  qua-rantenaire  d'Egypte. 
Ils  regoivent  un  traitement  qui,  de  huit  mille  francs, 
peut  s'élever  progressivement  à  douze  mille  francs 
pour  les  six  médecins  et  de  douze  mille  à  quinze  mille 
francs  pour  le  médecin  en  chef. 

Si  le  service  medicai  était  encore  insuffisant,  on  au- 
rait  recours  aux  médecins  de  la  marine  des  différents 
Etats  :  ces  médecins  seraient  placés  sous  l'autorité 
du  médecin  en  chef  de  la  station  sanitaire. 

Art.  65.  —  Un  corps  de  gardes  sanitaires  est  char- 
gé  d'assurer  la  surveillance  et  l'exécution  des  mesures 
de  prophylaxie  appliquées  dans  le  Canal  de  Suez,  à 
l'établissement  des  Sources  de  Moìse  et  à  Tor. 

Art.  66.  —  Ce  corps  comprend  dix  gardes. 

Il  est  recruté  i^armi  les  anciens  sous-officiers  des 
armées  et  marines  européennes  et  égyptiennes. 

Les  gardes  sont  nommés,  après  que  leur  compétence 
a  été  constatée  par  le  Conseil,  dans  les  formes  pré- 
vues  à  l'article  14  du  décret  kédivial  du  19  Juin  1893. 

Art.  67.  —  Les  gardes  sont  divisés  en  deux  classes  : 
la  1^  classe  comprend  quatre  gardes  ; 
la  2®    comprend  six  gardes. 

Art.  68.  —  La  solde  annuelle  allouée  aux  gardes 
est  pour  : 
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la  1^^  classe,  de  160  l.ég.  à  200  l.ég  ;  ^  1912 

la  2«    classe,  de  120  l.ég.  à  168  l.ég.  ;  ^'  gennaio 

avec  augmentation  progressive  jusqu'à  ce  que  le  ma- 
ximum soit  atteint. 

Art.  69.  —  Les  gardes  sont  investis  du  caractère 

d'agents  de  la  force  publique,  avec  droit  de  réquisi- 

tion  en  cas  d'infraction    aux   règlements  sanitaires. 

Il  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  direc- 

teur  de  l'office  de  Suez  ou  de  Tor. 


Section  V.  —  Passage  en  quarantaine  du  Canal 
DE  Suez. 

Art.  70.  —  L'autorité  sanitaire  de  Suez  accorde 
le  passage  en  quarantaine.  Le  Conseil  en  est  immédia- 
tement  informe. 

Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le 
Conseil. 

Art.  71.  —  Dès  que  l'autorisation  prévue  à  l'ar- 
ticle  précédent  est  accordée,  un  télégramme  est  ex- 
pédié  à  l'autorité  désignée  par  chaque  Puissance. 
L'expédition  du  télégramme  est  faite  aux  frais  du 
navire. 

Art.  72.  —  Chaque  Puissance  édictera  des  dis- 
positions  pénales  contre  les  bàtiment  qui,  abandon- 
nant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient 
indùment  un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puis- 
sance. Seront  exceptés  le  cas  de  force  majeure  et  de 
relàche  forcée. 

Art.  73.  —  Lors  de  l'arraisonnement,  le  capi- 
taine est  temi  de  déclarer  s'il  a  à  son  bord  des  équipes 
de  chauifeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à  gages  quel- 
conques,  non  inscrits  sur  le  ròle  d'équipage  ou  le  re- 
gistro à  cet  usage. 


44  ITALIA    E    VARI    STATI 

1912  Les   questions   suivantes   sont   notamment  posées 

gennaio      ^^^  capitaines  de  tous  le  navires  se  présentant  à 

Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y  répondent  sous  serment  : 

«  Avea-vous  des  auxiliaires  :  chauffeurs  ou  autres 
gens  de  service,  non  inscrits  sur  le  ròle  de  l'équipage 
ou  sur  le  registre  special  ?  Quelle  est  leur  nationalité  ? 
Où  les  avez-vous  embarqués  ?  ». 

Les  médecins  sanitaires  doivent  s'assurer  de  la 
présence  de  ces  auxiliaires  et  s'ils  constatent  qu'il  y  a 
des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les 
causes  de  l'absence. 

Art.  74.  —  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes 
sanitaires  montent  à  bord.  Ils  doivent  accomj)agner 
le  navire  jusqu'à  Port-Said.  Ils  ont  pour  mission  d'em- 
pécher  les  Communications  et  de  veiller  à  l'exécution 
des  mesures  prescrites  pendant  la  traversée  du  Canal. 

Art.  75.  —  Tout  embarquement  ou  débarque- 
ment  et  tout  transbordement  de  passagers  ou  de  mar- 
chandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  Ca- 
nal de  Suez  à  Port-Said. 

Toutefois,  les  voyageurs  peuvent  s'embarquer  a 
Port-Said  en  quarantaine. 

Art.  76.  —  Les  navires  transitant  en  quarantaine 
doivent  etfectuer  le  parcours  de  Suez  à  Port-Said 
sans  garage. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indisj^ensable,  les 
oj>érations  nécessaires  sont  effectuées  par  le  person- 
nel  du  bord,  en  évitant  tonte  communication  avec 
le  personnel  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

Art.  77.  —  Les  transports  de  troupes  par  ba- 
teaux  suspects  ou  infectés  transitant  en  quarantaine 
sont  tenus  de  traverser  le  Canal  seulement  de  jour. 
S'ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  Canal,  ils  pren- 
nent  leur  mouillage  au  lac  Timsah  ou  dans  le  grand 
lac. 
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Art.    78.    —    Le   stationnement   des   navires    en  1912 

quarantaine  est  interdit  dans  le  port   de  Port-Said,  gennaio 

sauf  dans   les  cas   prévus  aux  articles  75,  alinea  2, 
et  79. 

Les  opérations  de  ravitaillement  doivent  étre  pra- 
tiquées  avec  les  moyens  du  bord. 

Les  chargeurs  ou  toutes  autres  personnes,  qui  se- 
raient  montés  à  bord  sont  isolés  sur  le  ponton  quaran- 
tenaire.  Leurs  votements  y  subissent  la  désinfection 
règlementaire. 

Art.  79.  —  Lorsqu'il  est  indisiDensable,  pour  les 
navires  transitant  en  quarantaine,  de  prendre  du 
charbon  à  Port-Said,  ces  navires  doivent  exécuter 
cette  opération  dans  un  endroit  offrant  les  garanties 
nécessaires  d'isolement  et  de  surveillanoe  sanitaire, 
qui  sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire.  Pour  les 
navires  à  bord  desquels  une  surveillance  efficace  de 
cette  opération  est  possible  et  ou  tout  contact  avec 
les  gens  du  bord  peut  étre  évité,  le  charbonnage 
par  les  ou^Tiers  du  port  est  autorisé.  La  nuit, 
le  lieu  de  Popération  doit  étre  éclairé  à  la  lumière 
électrique. 

Art.  80.  —  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents 
de  la  Compagnie  et  les  gardes  sanitaires  sont  déposés 
à  Port-Said,  hors  du  port,  entre  les  jetées,  et  de  là 
conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine,  où 
leurs  vétements  subissent  la  désinfection  lorsqu'elle 
est  jugée  nécessaire. 

Art.  81.  —  Les  navires  de  guerre  ci-après  dé- 
terminés  bénéficient,  j)our  le  passage  du  Canal  de 
Suez,  des  dispositions  suivantes  : 

Ils  seront  reconnus  indemnes  par  l'autorité  qua- 
rantenaire  sur  la  production  d'un  certificat  émanant 
des  médecins  du  bord,  contresigné  par  le  Commandant 
et  affirmant  sous  serment  : 
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1912  a)  qu'il  n'y  a  eu  à  bord,  soit  au  moment  du  dé- 

gennaio      pr^j.^^  ^^j^  pendant  la  traversée,  aucun  cas  de  peste 
ou    de    choléra  ; 

h)  qu'une  visite  minutieuse  de  toiites  les  per- 
sonnes  existant  à  bord,  sans  exception,  a  été  passée 
moins  de  douze  heures  avant  l'arrivée  dans  le  port 
égyptien  et  qu'elle  n'a  rélévé  aucun  cas  de  ces  ma- 
ladies. 

Ces  navires  son  exempts  de  la  visite  medicale  et 
regoivent  immédiatement  libre  pratique,  à  la  condi- 
tion  qu'ils  aient  complete,  à  partir  de  leur  départ 
du  dernier  port  contaminé,  une  période  de  cinq  jours 
pleins. 

Ceux  de  ces  navires  qui  n'ont  pas  complete  la  pé- 
riode exigée,  peuvent  transiter  le  Canal  en  quaran- 
taine  sans  subir  la  visite  medicale,  pourvu  qu'ils  pro- 
duisent  le  susdit  certifìcat  à  l'autorité  quarantenaire. 

L'autorité  quarantenaire  a  néanmoins  le  droit  de 
faire  pratiquer,  par  ses  agents,  la  visite  medicale  à 
bord  des  navires  de  guerre  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  nécessaire. 

Les  navires  de  guerre,  suspectes  ou  infectés,  se- 
ront  soumis  aux  règlements  en  vigueur. 

Ne  sont  considérées  comme  navires  de  guerre  que 
les  unités  de  combat.  Les  bateaux-transports,  les 
navires-hòpitaux  entrent  dans  la  catégorie  des  na- 
vires ordinaires. 

Art.  82.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  d'Egypte  est  autorisé  à  organiser  le 
transit  du  territoire  égyptien,  par  voie  ferree,  des 
malles  postales  et  des  passagers  ordinaires  venant  de 
pays  contaminés  dans  des  trains  quarantenaires, 
sous  les  conditions  déterminées  dans  l'annexe  I. 
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Section   VI.  —  EÉGir^rE  sanitaire  applicable  au  1912 

Golpe    PerSIQUE.  gennaio 

Art.  83.  —  La  règlementation  sanitaire  telle 
qu'elle  est  instituée  par  les  articles  de  la  présent  Con- 
vention sera  applique,  en  ce  qui  concerne  les  navires 
pénétrant  clans  le  Golfe  Persique,  par  les  autorités 
sanitaires  des  ports  d'arrivée. 

Cette  règlementation  est  soumise,  sous  le  rapport 
de  la  classifìcation  des  navires  ainsi  que  du  regime  à 
leur  faire  subir  dans  le  Golfe  Persique,  aux  trois  ré- 
serves  suivantes  : 

1.  -  la  surveillance  des  passagers  et  de  l'equi- 
page  sera  toujours  remplacée  par  une  observation 
de  méme  durée  ; 

2.  -  les  navires  indemnes  ne  pourront  y  recevoir 
libre  pratique  qu'à  la  condition  d'avoir  complete 
cinq  jours  i3leins  à  partir  du  moment  de  leur  départ 
du  dernier  x)ort  contaminé  ; 

3.  -  en  ce  qui  concerne  les  navires  suspectes, 
le  délai  de  cinq  jours  pour  l'observation  de  l'équipage 
et  des  passagers  comptera  à  partir  du  moment  où  il 
n'existe  plus  de  cas  de  peste  ou  de  choléra  à  bord. 


TITEE  III. 
Dispositions  spéciales  aux  Pèlerinages. 

Chapitre  premier. 

Prescriptions  générales. 

Art.  84.  —  Les  dispositions  de  l'article  54  du 
titre  II  sont  applicables  aux  personnes  et  objets  à 
destination  du  Hedjaz  ou  de  l'Irak-Arabi  et  qui  doi- 
vent  étre  embarqués  à  bord  d'un  navire  à  pèlerins, 
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1912  alors  méme  que  le  port  d'embarquement  ne  serait  pas 

contaminé  de  peste  ou  de  eholéra. 

Art.  85.  —  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  ou 
de  eholéra  dans  le  port,  l'embarquement  ne  se  fait 
à  bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les  person- 
nes  réunies  en  groupes  ont  été  soumises  à  une  obser- 
vation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est 
atteinte  de  la  peste  ou  de  eholéra. 

Il  est  entendu  que,  pour  exécuter  eette  mesure, 
chaque  gouvernement  peut  tenir  eompte  des  eireon- 
stances  et  possibilités  locales. 

Art.  86.  —  Les  pèlerins  sont  tenus,  si  les  circon- 
stances  locales  le  permettente  de  justifìer  des  moyens 
strictement  nécessaires  pour  accomplir  le  pélerinage, 
spécialement  du  billet  d'aller  et  retour. 

Art.  87.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis 
à  faire  le  transport  des  pèlerins  au  long  cours.  Ce 
transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Art.  88.  —  Les  navires  à  pèlerins  faisant  le  ca- 
botage  destinés  aux  transport  de  courte  durée  dits 
«  voyages  au  cabotage  »  sont  sournis  aux  prescriptions 
contenues  dans  le  Eèglement  special  applicable  au 
pèlerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publié  par  le  Conseil 
de  sante  de  Constantinople,  conformément  aux  prin- 
cipes  édictés  dans  la  présente  Convention. 

Art.  89.  —  N'est  pas  considéré  comme  navire  à 
pèlerins  celui  qui,  outre  ses  passagers  ordinaires, 
parmi  lequels  peuvent  étre  compris  les  pèlerins  des 
classes  supérieures,  embarque  des  pèlerins  de  la  der- 
nière  classe,  en  proportion  moindre  d'un  pèlerin  par 
cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  90.  —  Tout  navire  à  pèlerins  se  trouvant 
dans  les  eaux  ottomanes  doit  se  conformer  aux  pres- 
criptions contenues  dans  le  Eèglement  special  ap- 
plicable au  pèlerinage   du   Hedjaz   qui   sera  publié 
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par  le  Conseil  de  sante  de  Con.stantinople,  conforme-  1912 
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ment  aux  principes  edictees  dans  la  presente  Con- 
vention. 

Art.  91.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  i^ayer  la 
totalité  des  taxes  sanitaires  exigibles  des  pèlerins. 
Elles  doivent  étre  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

Art.  92.  —  Autant  que  faire  se  peut,  les  pèlerins 
qui  débarquent  ou  embarquent  dans  les  stations  sa- 
nitaires ne  doivent  avoir  entre  eiix  auciin  contact 
sur   les   points   de   débarquement. 

Les  pèlerins  dèbarqués  doivent  étre  répartis  au 
campement  en  groupes  aussi  peu  nombreux  que  pos- 
sible. 

Il  est  nécessaire  de  leur  fournir  une  bonne  eau 
potable,  soit  qu'on  la  trouve  sur  place,  soit  qu'on 
l'obtienne  par  distillation. 

Art.  93.  —  Lorsqu'il  y  a  de  la  peste  ou  du 
choléra  au  Hedjaz,  les  vivres  emportès  par  les 
pèlerins  sont  détruits  si  l'autorité  sanitaire  le  juge 
nécessaire. 


Chapitre  II. 

Navires  à  pèlerins.  -  Istallations  sanitaires. 

Section    I.    —   CONDITIONNEMENT    GENERAL    DES    NA- 
VIRES. 

Art.  94.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pè- 
lerins    dans     l'entrepont. 

En  dehors  de  l'équipage,  le  navire  doit  fournir  à 
chaque  individu,  quel  que  soit  son  àge,  une  sur- 
face  de  1  m.  50  carrés,  c'est-à-dire,  16  pieds  carrés 
anglais,  avec  une  hauteur  d'entrepont  d'environ 
1  m.  80. 
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1912  Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pè- 

gennaio      j^rin  doit  disposer  d'un  espace  d'au  moins  2  mètres 
de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navire. 

Art.  95.  —  De  chaque  coté  du  navire,  sur  le  pont, 
doit  étre  réservé  un  endroit  dérobé  à  la  vue  et  pourvu 
d'une  pompe  à  main,  de  manière  à  fournir  de  l'eau 
de  mer  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  locai  de  cette 
nature  doit  étre  exclusivement  affecté  aux  femmes. 

Art.  96.  —  Le  navire  doit  étre  pourvu,  outre  les 
lieux  d'aisances  à  l'usage  de  l'equipage,  de  latrines 
à  effet  d'eau  ou  pourvues  d'un  robinet  dans  la  pro- 
portion  d'au  moins  une  latrine  pour  chaque  centaine 
de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  étre  affectées  exclusivement 
aux  femmes. 

Des  lieux  d'aisances  ne  doivent  pas  exister  dans  les 
entreponts  ni  dans  la  cale. 

Art.  97.  —  Le  navire  doit  étre  muni  de  deux  lo- 
caux  affectés  à  la  cuisine  personnelle  des  pèlerins. 
Il  est  interdit  aux  pèlerins  des  faire  du  feu  ailleurs, 
notamment  sur  le  pont. 

Art,  98.  —  Des  locaux  d'infirmerie  offrant  des 
bonnes  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  doivent 
étre  réservés  au  logement  des  malades. 

Ils  seront  disposés  de  manière  à  pouvoir  isoler, 
d'après  le  genre  de  maladie,  les  personnes  atteintes 
d'affections  transmissibles. 

L'inftrmerie  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  100 
des  pèlerins  embarqué  à  raison  de  3  mètres  carrés 
par  téte. 

Art.  99.  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  les 
médicaments,  les  désinfectants,  et  les  objets  néces- 
saires  aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits 
pour  ce  genre  de  navires  par  chaque  Gouvernement 
doivent  déterminer  la  nature  et  la  quantité  des  mèdi- 
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caments  (1).  Les  soins  et  les  remèdes  sont  fournis  1912 
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gratuitement  aux  pelerms. 

Art.  100.  —  Chaque  navire  embarquant  des  pè- 
lerins  doit  avoir  à  bord  un  médecin  régulièrement 
diplòmé  et  commissionné  par  le  Gouvernement  du 
pays  auquel  le  navire  appartient  ou  par  le  Gouverne- 
ment du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins.  Un 
second  médecin  doit  étre  embarqué  dès  que  le  nom- 
bre  des  pèlerins  portés  par  le  navire  dépasse  mille. 

Art.  101.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer 
à  bord,  dans  un  endroit  apj^arent  et  accessible  aux 
intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  principales 
langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer, 
et  indiquant  : 

1.  -  la  destination  du  navire  ; 

2.  -  le  prix  des  billets  ; 

3.  -  la  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  al- 
louée  à  chaque  pèlerin  ; 

4.  -  le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  ra- 
tion journalière  et  devant  étre  payés  a  part. 

Art.  102.  —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont 
enregistrés,  numérotés  et  placés  dans  la  cale.  Les  pè- 
lerins ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets 
strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits  pour 
ses  navires  par  chaque  Gouvernement  en  déterminent 
la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Art.  103.  —  Les  prescriptions  du  chapitre  I, 
du  chapitre  II  (section  I,  II  et  III),  ainsi  que  du  cha- 
pitre III  du  présent  titre,  seront  aifichées,  sous  la 
forme  d'un  règlement,  dans  la  langue  de  la  nationa- 
lité  du  navire  ainsi  que  dans  les  principales  langues 


(1)  Il  est  désirable  che  chaque  navire  soit  muni  des  prin- 
cipaux  agents  d'imnnuiisation  (sérun  antipesteux,  vacein  de 
Haffkine,  et.). 
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endroit  apparent  et  accessible,  sur  chaque  pont  et 
entrepont  de  tout  navire  transportant  des  pèlerins. 


Section  I.  —  Mesures  à  prendre  avant  le  départ. 

Art,  104.  —  Le  capitaine,  ou,  à  défaut  du  capi- 
taine,  le  propriétaire  ou  l'agent  de  tout  navire  à  pè- 
lerins est  tenu  de  déclarer  à  l'autorité  competente  du 
port  de  départ  son  intention  d'embarquer  des  pèle- 
rins, au  moins  trois  jours  avant  le  départ.  Dans  les 
ports  d'escale,  le  capitaine  ou,  à  défaut  de  capitaine, 
le  i)roprietaire  ou  l'agent  de  tout  navire  à  pèlerins 
est  tenu  de  faire  cette  méme  déclaration  douze  heures 
avant  le  départ  du  navire.  Cette  déclaration  doit  in- 
diquer  le  jour  projeté  pour  le  départ  et  la  destination 
du  navire. 

Art.  105.  —  A  la  suite  de  la  déclaration  pres- 
ente par  l'article  précédent,  l'autorité  competente 
fait  procéder,  aux  frais  du  capitaine,  à  l'inspection 
et  au  mesurage  du  navire.  L'autorité  consulaire  dont 
relève  le  navire  peut  assister  à  cette  inspection. 

Il  est  procède  seulement  à  l'inspection,  si  le  capi- 
taine est  déjà  pourvu  d'un  certificat  de  mesurage  dé- 
livré  par  l'autorité  competente  de  son  pays,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  soup^on  que  le  document  ne  réponde 
plus  à  l'état  actuel  du  navire  (1). 


(1)  L'autorité  competente  est  actuellement  :  dans  les  Indes 
anglaises  un  fonctionaire  (officer)  designò  à  cet  effet  par  le  Gou- 
vernement  locai  (Native  passenger  Ships,  Act,  1887,  art.  7)  :  - 
dans  les  Indes  néerlandaises,  le  maitre  du  port  ;  -  en  Turquie, 
l'autorité  sanitaire  ;  -  en  Autriche-Hongrie,  l'autorité  du  port  ; 
-  en  Italie,  le  capitaine  de  port  ;  -  en  France,  en  Timisie  et  en 
Espagne  l'autorité  sanitaire  ;  -  en  Egypte,  l'autorité  sanitaire 
quarantenaire,  etc. 
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Art.  106.  —   L'autorité    competente    ne    permet  1912 

le    départ    d'un    navire    à   pèlerins    qu'après    s'étre  ^^ 

assurée  : 

a)  que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté 
parfaite  et,  au  besoin,  desinfecté  ; 

b)  que  le  navire  est  en  état  d'entreprendre  le 
voyage  sans  danger,  qu'il  est  bien  équix)é,  bien  amé- 
nagé,  bien  aere,  pourvu  d'un  nombre  suflfìsant  d'embar- 
cations,  qu'il  ne  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse 
devenir  nuisible  à  la  sante  ou  à  la  sécurité  des  pas- 
sagers,  que  le  pont  est  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de 
bois  ; 

e)  qu'il  existe  à  bord,  en  sus  de  l'approvision- 
nement  de  l'équipage  et  convenablement  arrimés 
des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de 
bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante  i30ur  tous 
les  pèlerins  et  pour  tonte  la  durée  déclarée  du 
voyage  ; 

d)  que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne 
qualité  et  a  une  origine  à  l'abri  de  tonte  contamina- 
tion  ;  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante  ;  qu'à  bord 
les  réservoirs  d'eau  potable  sont  à  l'abri  de  tonte 
souillure  et  ferme  de  sorte  que  la  distribution  de  l'eau 
ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes. 
Les  appareils  de  distribution  dits  «  su§oirs  »  sont 
absolument  interdits  ; 

e)  que  le  navire  possedè  un  appareil  distillatoire 
pouvant  produire  une  quantité  d'eau  de  5  litres  au 
moins,  par  téte  et  i)ar  jour  pour  tonte  personne  em- 
barquée,   y    compris    l'équipage  ; 

/)  que  le  navire  possedè  une  étuve  à  désinfection 
dont  la  sécurité  et  l'efficacité  auront  été  constatées 
par  l'autorité  sanitaire  du  port  d'embarquement  des 
pèlerins  ; 
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et  commi ssionne  (1),  soit  par  le  Gouvernement  du 
pays  auquel  le  navire  appartient,  soit  par  le  Gouver- 
nement du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins,  et 
que  le  navire  possedè  des  médicaments,  le  tout  con- 
formément  aux  articles  99  et  100  ; 

il)  que  le  pont  du  navire  est  degagé  de  toutes 
marchandises  et  objets    encombrants  ; 

i)  que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que 
les  mesures  prescrites  par  la  Section  III  ci-après  peu- 
vent  étre  exécutées. 

Aet.  107.  —  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu'au- 
tant  qu'il  a  en  mains  : 

1.  -  une  liste  visée  par  l'autoriré  competente  et 
indiquant  le  nom,  le  sexe  et  le  nombre  total  des  pè- 
lerins qu'il  est  autorisé  à  embarquer  ; 

2.  -  une  patente  de  sante  constatant  le  nom,  la 
nationalité  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  capi- 
taine, celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des  person- 
nes  embarquées  (équipage,  pèlerins  et  autres  passa- 
gers)  la  nature  de  la  cargaison,  le  lieu  du  départ. 

L'autorité  competente  indique  sur  la  patente  si 
le  chiffre  règlementaire  des  pèlerins  est  atteint  ou  non, 
et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre  complé- 
mentaire  des  passagers  que  le  navire  est  autorisé 
à   embarquer  dans  les   escale»   subséqìientes. 

Section  III.  —  Mesures  à  prendre  pendant  la 

TRAVERSÉE. 

Art.  108.  —  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée, 
rester  degagé  des  objets  encombrants  ;  il  doit  étre 


(1)  Exception  est  faite  pour  les  Gouvernements  qui  n'ont  pas 
de  médecins  commissionnés. 
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réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et  1912 
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Art.  109.  —  Chaque  jour,  le.s  entreponts  doivent 
étre  nettoyés  avec  soin  et  frottés  au  sable  see,  avec 
lequel  on  mélange  des  désinfeetants  pendant  que  les 
pèlerins  sont  sur  le  pont. 

Art.  110.  —  Les  latrine»  destinées  aux  passagers, 
aussi  bien  que  eelles  de  l'équipage,  doivent  étre  te- 
nues  proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois  fois 
par  jour. 

Art.  111.  —  Les  excrétions  et  déjections  des  per- 
sonnes présentant  des  symptómes  de  peste  ou  de 
choléra  doivent  étre  reeueillies  dans  des  vases  con- 
tenant  une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont 
vidés  dans  les  latrines,  qui  doivent  étre  rigoureu- 
sement  désinfectées  après  chaque  projection  de  ma- 
tières. 

Art.  112.  —  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les 
vétements  qui  ont  été  en  contact  avec  les  malades 
visés  dans  l'article  précédent,  doivent  étre  immédiate- 
ment  désinfectés.  L'observation  de  cette  règie  est 
spécialement  recommandée  pour  les  vétements  des 
personnes  qu'approcent  ces  malades,  et  qui  ontpu 
étre  souillés. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n'ont  pas  de  valeur 
doivent  étre,  soit  jetés  à  la  mer,  si  le  navire  n'est  pas 
dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  par  le 
feu.  Les  autres  doivent  étre  portés  à  l'étuve  dans  des 
sacs  imperméables  lavés  avec  une  solution  désinfec- 
tante. 

Art.  113.  —  Les  locaux  occupés  par  les  malades, 
visés  dans  l'article  98,  doivent  étre  rigoureusement 
désinfectés. 

Art.  114.  —  Les  navires  à  pèlerins  sont  obliga- 
toirement  soumis  à  des  opérations  de  désinfection 
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1912  conformes  aux  règlements  en  vigueur  sur  la  matière 

^^      ^        dans  le  pays  dont  ils  portent  le  pavillon. 

Art,  115,  —  La  quantité  d'eau  potable  mise 
chaqiie  jour  gratuitement  à  la  disposition  de  cliaque 
pèlerin,  quel  que  soit  son  àge,  doit  étre  d'au  moins 
5  litres. 

Art.  116.  —  S'il  y  a  doute  su  la  qualité  de  l'eau 
potable  ou  sur  la  possibilité  de  sa  contamination,  soit 
au  cours  du  trajet,  l'eau  doit  étre  bouillie  ou  stérili- 
sée  autrement  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter 
à  la  mer  au  premier  port  de  relàche  où  il  lui  est  pos- 
sible  de  s'en  procurer  de  meilleure. 

Art,  117,  —  Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soi- 
gne  les  malades  et  velile  à  ce  que,  à  bord,  les  règles 
de  l'hygiène  soient  observées,  il  doit  notamment  : 

1,  -  s'assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pè- 
lerins  sont  de  bonne  qualité,  que  leur  quantité  est 
conforme  aux  engagements  pris,  qu'ils  sont  conve- 
nablement  préparés  ; 

2,  -  s'assurer  que  les  prescriptions  de  l'art.  115 
relatif  à  la  distribution  de  l'eau  sont  observées  ; 

3,  -  s'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  pota- 
ble, rappeler  par  écrit  au  capitaine  les  iDrescriptions 
de  l'article  116  ; 

4,  -  s'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en 
état  Constant  de  propreté,  et  spécialement  que  les 
latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  110  ; 

5,  -  s'assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont 
maintenus  salubres,  et  que,  en  cas  de  maladie  trans- 
missible,  la  désinfection  est  faite  conformément  aux 
articles   113   et  114  ; 

6,  -  tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sani- 
taires  survenus  au  cours  du  voyage  et  présenter  ce 
journal  à  l'autorité  competente  du  port  d'arrivée. 
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Art.  118.  —  Les  personnes  chargées  de  soigner  les        _  ^^^^ 
malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra  peuvent  seu-         '  ^^ 
les  pénétrer  auprès  d'eux  et  ne  doivent  avoir  aucun 
contact  avec  les  autres  personnes  embarquées. 

Art.  119.  — En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  tra- 
versée,  le  capitaine  doit  mentionner  le  décès  en  face 
du  nom  sur  la  liste  visée  par  l'autorité  du  port  de  dé- 
part,  et,  en  outre,  inserire  sur  son  livre  de  bord  le 
nom  de  la  personne  décédée,  son  àge,  sa  provenance, 
la  cause  présumée  de  la  mort  d'après  le  certificat  du 
médecin  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  ca- 
davre,  préalablement  enveloppé  d'un  suaire  imprégné 
d'une  solution  désinfectante,  doit  étre  jeté  à  la  mer. 

Art.  120.  —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que 
toutes  les  opérations  prophylactiques  exécutées 
pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord. 
Ce  livre  est  présente  par  lui  à  l'autorité  competente 
du  port   d'arrivée. 

Dans  chaque  port  de  relàche,  le  capitaine  doit  faire 
viser  par  l'autorité  competente  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'article  107. 

Dans  le  cas  oìi  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de 
voyage,  le  capitaine  doit  mentionner  sur  cette  liste 
le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d'embarquement,  les  personnes  embarquées 
doivent  étre  mentionnées  sur  cette  liste  conformé- 
ment  à  l'article  107  précité  et  préalablement  au  visa 
nouveau  que  doit  apposer  l'autorité  competente. 

Art.  121.  —  La  patente  délivré  au  port  de  départ 
ne  doit  pas  étre  changée  au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  cliaque 
port  de  relàche.  Celle-ci  y  inscrit  : 

1.  -  le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  em- 
barqués    dans    ce    port  ; 
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1912  2.  -  les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant 

à  la  sante  ou   à  la  vie  des  personnes  embarquées  ; 
3.  -  l'état  sanitaire  du  port  de  relàehe. 

Section  IV.  —  Mesures  à  prendre  a  l'arrivée 

DES    PÈLERINS    DANS    LA    MeR    EoUGE. 

A.  -  Regime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins 
musulmans  venant  d^un  port  contaminé  et  allant  du 
Sud  vers  le  Hedjaz. 

Art.  122.  —  Les  navires  à  pèlerins  venant  du 
Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  doivent,  au  préalable, 
faire  escale  à  la  station  sanitaire  de  Camaran,  et  sont 
soumis  au  regime  fìxé  par  les  articles  123  à  125. 

Art.  123.  —  Les  navires  reconnus  indemnes  après 
visite  medicale  re§oivent  libre  pratique,  lorsque  les 
opérations  suivantes  sont  terminées. 

Les  pèlerins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une  dou- 
che-lavage  ou  un  bain  de  mer  ;  leur  linge  sale,  la  par- 
tie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut 
étre  suspecte,  d'après  l'aj^préciation  de  l'autorité  sa- 
nitaire, sont  désinfectés  ;  la  durée  de  ces  opérations, 
en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embarque- 
ment,    ne    doit  pas  dépasser  quarante    huit  heures. 

Si  aucun  cas  avere  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra 
n'est  constate  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins 
seront  réembarqués  immédiatement  et  le  navire  se 
dirigerà  vers  le  Hedjaz. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l'art.  24  et  de 
l'article  25  sont  appliquées  en  ce  qui  concerne  les 
rats  pouvant  se  trouver  à  bord  des  navires. 

Art.  124.  —  Les  navires  suspects,  à  bord  desquels 
il  y  a  eu  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  au  moment  du 
départ,  mais  aucun  cas  nouveau  de  peste  ou  de  cho- 
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léra  depuis   sept  jours,   sont  traités  de  la  manière  1912 

.  17  gennaio 

suivante  : 

Les  pèlerins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une  doii- 
che-lavage  ou  un  bain  de  mer  ;  leur  Unge  sale,  la 
partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui 
peut  étre  suspecte,  d'après  l'appréciations  de  l'auto- 
rité  sanitaire,  sont  désinfectés. 

En  temps  de  choléra,  l'eau  de  la  cale  est  ehangée. 

Les  parties  du  navire  habitées  par  les  malades  sont 
désìnfectées.  La  durée  de  ces  opérations,  en  y  com- 
prenant  le  débarquemenf  et  l'embarquement,  ne 
doit  pas   dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  avere  ou  suspect  de  peste  ou  de  cho- 
léra n'est  constate  pendant  ces  opérations,  les  pè- 
lerins sont  réembarqués  immédiatement,  et  le  navire 
est  dirige  sur  D Jeddah,  où  une  seconde  visite  medi- 
cale a  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable,  et  sur 
le  vu  de  la  déclaration  écrite  des  médecins  du  bord 
certifiant,  sous  serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de 
peste  ou  de  choléra  pendant  la  traversée,  les  pèlerins 
sont  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  avérés  ou  sus- 
pects  de  peste  ou  de  choléra  ont  été  constatés  ijendant 
le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  est 
renvoyé  à  Camaran,  oti  il  subit  de  nouveau  le  regime 
des  navires  infectés. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l'article  22,  6», 
sont  appliquées  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant 
se  trouver  à  bord  des  navires. 

Art.  125.  —  Les  navires  infectés,  c'est-à-dire 
ayant  à  bord  des  cas  de  peste  ou  de  choléra,  ou  bien 
ayant  présente  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis 
sept  jours,  subissent  le  regime  suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  sont 
débarquées  et  isolées  à  l'hópital.  Les  autres  passagers 
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1912  sont   débarqués  et  isolés  par  groupes   composés   de 


17  gennaio 


personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de 
manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un 
groupe  particulier  si  la  peste  ou  le  choléra  venaient 
à    s'y    développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vétements  de 
l'équipage  et  des  passagers  sont  désinfectés  ainsi  que 
le  navire.  La  désinfection  est  pratiquée  d'une  faQon 
complète. 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider 
que  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des  marchan- 
dises  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'une  partie  seulement 
du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  restent  cinq  jours  à  l'établissement 
de  Camaran.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de  choléra 
remontent  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement 
peut  étre  diminuée.  Cette  durée  peut  varier  selon  l'e- 
poque de  l'apparition  du  dernier  cas  et  d'après  la  dé- 
cision  de  l'autorité  sanitaire. 

Le  navire  est  dirige  ensuite  sur  Djeddah,  oìi  est 
faite  une  visite  medicale  individuelle  et  rigoureuse. 
Si  son  résultat  est  favorable,  le  navire  regoit  la  libre 
pratique.  Si,  au  contraire,  des  cas  avérés  de  peste  ou 
de  choléra  se  sont  montrés  à  bord  pendant  le  voyage 
ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  est  renvoyé  à 
Camaran,  où  il  subit  de  nouveau  le  regime  des  navi- 
res  infectés. 

Pour  la  peste,  le  regime  prévu  par  l'article  29  est 
applique  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trou- 
ver  à  bord  des  navires. 

Art.  126.  —  Tonte  station  sanitaire  destinée  à 
recevoir  des  pèlerins  doit  étre  pourvue  d'un  person- 
nel  instruit,  expérimenté  et  suffisamment  nombreux, 
ainsi  que  de  toutes  les  constructions  et  installations 
matérielles  nécessaire  pour  assurer  l'application,  dans 
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leur  intégrante,   des  mesures   auxquelles  lesdits  pè-  1912 

lerins  sont  assujettis,  gennaio 

B.  -  Regime  sanitaire  appUcable  aux  navires  à  pèlerins 
musulmans  venant  du  Nord  et  allant  vers  le  Hedjaz. 

Art.  127.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  cho- 
léra  n'est  pas  constatée  dans  le  port  de  départ  ni  dans 
ses  environs,  et  qu'aucun  cas  de  peste  ou  de  choléra 
ne  se  soit  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est 
immédiatement  admis  à  la  libre  pratique. 

Art.  128.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  cho- 
léra est  constatée  dans  le  port  de  départ  ou  dans  ses 
environs,  ou  si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  s'est 
produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est  soumis, 
à  El-Tor,  aux  règles  instituées  pour  les  navires  qui 
viennent  du  Sud  et  qui  s'arrétent  à  Camaran.  Les  na- 
vires sont  ensuite  re^us  en  libre  pratique. 

Section  V.  —  Mesltre  à  prendre  au  retoitr  des 

PÈLERINS. 

A.  —  Navires   à   pèlerins   retournant   vers   le   Nord. 

Art.  129.  —  Tout  navire  à  destination  de  Suez 
ou  d'un  port  de  la  Mediterranée,  ayant  à  bord  des  pè- 
lerins ou  masses  analogues,  et  provenant  d'un  port 
du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  còte  arabique 
de  la  Mer  Eouge,  est  tenu  de  se  rendre  à  El-Tor  pour 
y  subir  l'observation  et  les  mesures  sanitaires  indi- 
quées  dans  les  articles  133  à  135. 

Art.  130.  —  Les  navires  ramenant  les  pèlerins 
musulmans  vers  la  Mediterranée  ne  traversent  le 
Canal  qu'en  quarantaine. 

Art.  131.  —  Les  agents  des  compagnies  de  navi- 
gation  et  les  capitaines  sont  prévenus  qu'après  avoir 
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1912  fini  leur  observation  à  la  station  sanitaire  de  El-Tor, 

gen  1  j^^  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  à  quit- 
ter  déflnitivement  le  navire  pour  rentier  ensuite 
dans  leurs  foyers. 

N'e  seront  reconnus  comme  Egyptien  ou  résidant 
en  Egypte  que  les  pèlerins  porteurs  d'une  carte  de 
residence  émanant  d'une  autorité  égyptienne  et  con- 
forme au  modèle  établi.  Des  exemi^laires  de  cette 
carte  seront  déposés  auprès  des  autorités  consulaires 
et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Yambo,  où  les  agents 
et  capitaines  de  navires  pourront  les  examiner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les 
Russes,  les  Persans,  les  Tunisiens,  les  Algériens,  les 
Marocains,  etc,  ne  peuvent,  après  avoir  quitte  El-Tor, 
étre  débarqués  dans  un  port  egyptien.  En  conséquence 
les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  pré- 
venus  que  le  transbordement  des  pèlerins  étrangers 
à  l'Egypte  soit  à  Tor,  soit  à  Suez,  à  Port-Said  ou  à 
Alexandrie,    est    interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins 
appartenant  aux  nationalités  dénommées  dans  l'ali- 
nea ijrécédent  suivront  la  condition  de  ces  pèlerins 
et  ne  seront  regus  dans  aucun  port  egyptien  de  la 
Mediterranée. 

Art.  132.  —  Les  pèlerins  égyptiens  subissent,  soit 
à  El-Tor,  soit  à  Souakim,  ou  dans  tonte  autre  station 
désignée  par  le  Conseil  sanitaire  d'Egypte,  une  obser- 
vation de  trois  jours  et  une  visite  medicale,  avant 
d'étre  admis  en  libre  pratique. 

Art.  133.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  cho- 
léra  est  constatée  au  Hedjaz  ou  dans  le  port  d'où 
provient  le  navire,  ou  l'a  été  au  Hedjaz  au  cours 
du  pèlerinage,  le  navire  est  soumis,  à  El-Tor,  aux 
règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires  in- 
fectés. 
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Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  sont  I9l- 

débarquées  et  isolées  à  Thòpital.  Les  autres  passa-  gennaio 

gers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes  composés 
de  personne.s  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de 
manière  que  Tensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un 
groupe  partieulier,  si  la  peste  ou  le  choléra  venait 
à  s'y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vétements  de 
l'équipage  et  des  passagers,  les  bagages  et  les  marchan- 
dises  suspectes  detre  contaminées  sont  débarqués 
pour  étre  désinfectés.  Leur  désiniection  et  celle  du 
navire  sont  pratiquées  d'une  facon  complète. 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider 
que  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des  marchan- 
dises  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'une  partie  seulement 
du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Le  regime  prévu  par  les  articles  22  et  25  est  appli- 
que en  ce  qui  concerne  les  rats  qui  pourraient  se  trou- 
ver  à  bord. 

Tous  les  pèlerins  sont  soumis,  à  partir  du  jour  où 
ont  été  tenninées  les  opérations  de  désinfection,  à 
une  observation  de  sept  jours  pleins,  qu'il  s'agisse 
de  peste  ou  de  choléra.  Si  un  cas  de  peste  ou  de  cho- 
léra s'est  produit  dans  une  section,  la  période  de 
sept  jours  ne  commence  pour  cette  section  qu'à  par- 
tir du  jour  où  le  dernier  cas  a  été  constate. 

Art.  134.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent,  les  pèlerins  égyptiens  subissent  en  outre  une 
observation  supplémentaire  de  trois  jours. 

Art.  135.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  cho- 
léra n'est  constatée  ni  au  Hedjaz,  ni  au  port  d'où 
provient  le  navire,  et  ne  Ta  pas  été  au  Hedjaz,  au 
cours  du  pèlerinage,  le  navire  est  soumis  à  El-Tor 
aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires 
indemnes. 
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1912  Les  pèlerius  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une  dou- 

gennaio  che-lavage  ou  un  bain  de  mer  ;  leur  Unge  sale  ou  la 
partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui 
peut  étre  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'auto- 
rité  sanitaire,  sont  désinfectés.  La  durée  de  ces  opé- 
ration,  y  compris  le  débarquement  et  l'embarque- 
ment,  ne  doit  pas  déx^asser  soixante-douze  heures. 

Toutefois,  un  navire  à  pèlerins,  appartenant  à  une 
des  nations  ayant  adhéré  aux  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention  et  des  Conventions  antérieures, 
s'il  n'a  pas  eu  de  malades  atteints  de  peste  ou  de  cho- 
léra  en  cours  de  route  de  D Jeddah  à  Yambo  et  à 
El-Tor,  et  si  la  visite  medicale  individuelle,  faite  à 
El-Tor  après  débarquement,  permet  de  constater 
qu'il  ne  contient  pas  de  tels  malades,  peut  étre  auto- 
rise,  par  le  Conseil  sanitaire  d'Egypte,  à  traverser 
en  quarantaine  le  Canal  de  Suez,  méme  la  nuit,  lorsque 
sont  réunies  les  quatre  conditions  suivantes  : 

1.  -  le  service  medicai  est  assuré  à  bord  par  un 
ou  plusieurs  médecins  commissionnés  par  le  Gouver- 
nement   auquel   appartient   le   navire  ; 

2.  -  le  navire  est  pour-\ni  d'étuve  à  désinfection, 
et  il  est  constate  que  le  linge  sale  a  été  désinfecté  en 
cours   de  route  ; 

3.  -  il  est  établi  que  le  nombre  des  pèlerins  n'est 
pas  supérieur  à  celui  autorisé  par  les  règlements  du 
pèlerinage  ; 

4.  -  le  capitaine  s 'engagé  à  se  rendre  directement 
dans  un  des  ports  du  pays  auquel  appartient  le  navire. 

La  visite  medicale  après  débarquement  à  El-Tor 
doit  étre  faite  dans  le  moindre  délai  possible. 

La  taxe  sanitaire  payée  à  l'Administration  quaran- 
tenaire  est  la  méme  que  celle  qu'auraient  payée  les 
pèlerins  s'ils  étaient  restés  trois  jours  en  quaran- 
taine. 
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Art,  136.  —  Le  navire  qui,  pendant  la  traversée  1912 


de  El-Tor  à  Suez,  aurait  eu  un  cas  suspect  à  bord 
sera  repoussé  à  El-Tor. 

Art.  137.  —  Le  transbordement  des  pèlerins  est 
strietement  interdit  dans  les  ports  égyptiens. 

Art.  138.  —  Les  navires  partant  du  Hedjaz  et 
ayant  à  leur  bord  des  pèlerins  à  destination  d'un  port 
de  la  còte  africaine  de  la  Mer  Eouge  sont  autorisés 
à  se  rendile  directement  à  Souakim,  ou  à  en  tei  autre 
endroit  que  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  deciderà, 
pour  y  subir  le  méme  regime  quarantenaire  qu'à 
El-Tor. 

Art.  139.  —  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou 
d'un  port  de  la  cote  arabique  de  la  Mer  Eouge  avec 
patente  nette,  n'ayant  pas  à  bord  des  pèlerins  ou 
masses  analogues  et  qui  n'ont  pas  eu  d'accident  sus- 
pect durant  la  traversée,  sont  admis  en  libre  pratique 
à  Suez,  après  visite  medicale  favorable. 

Art.  140.  —  Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  aura 
été  constate  au  Hedjaz  : 

1.  -  les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyp- 
tiens doivent,  avant  de  se  rendre  en  Egypte,  subir 
une  quarantaine  de  rigueur  à  El-Tor,  de  sept  jours 
en  cas  de  choléra  ou  de  peste  ;  elles  doivent  ensuite 
subir  à  El-Tor  une  observation  de  trois  jours,  après 
laquelle  elles  ne  sont  admises  en  libre  pratique  qu'a- 
près  visite  medicale  favorable  et  désinfection  des 
effets  ; 

2.  -  les  caravanes  composées  de  pèlerins  étran- 
gers  devant  se  rendre  dans  leurs  foyers  par  la  voie  de 
terre  sont  soumises  aux  mémes  mesures  que  les  ca- 
ravanes égyptiennes  et  doivent  étre  accompagnées  par 
des  gardes  sanitaires  jusqu'aux  limites    du    désert. 

Art.  141.  —  Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  n'a 
pas  été  signalé  au  Hedjaz,  les  caravanes  de  pèlerins 


17  eennaio 
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1912  venant  du  Hedjaz  par  le  route  de  Akaba  ou  de  Moila 

gennaio      ^^^^  soumises,  à  leur  arrivée  au  Canal  ou  à  IsTakliel, 

à  la  visite  medicale  et  à  la  désinfection  du  Unge  sale 

et   des   effets   à  usage. 

B.  -  Pèlerins  retournant  vers  le  Sud. 

Art.  142.  —  Il  y  aura  dans  les  ports  d'embar- 
quement  du  Hedjaz  des  installations  sanitaires  assez 
eomplètes  pour  qu'on  puisse  appliquer  aux  pèlerins 
qui  doivent  se  diriger  vers  le  Sud  pour  rentrer  dans 
leur  pays  les  mesures  qui  sont  obligatoires,  en  vertu 
des  articles  10  et  54,  au  moment  du  départ  de  ces 
pèlerins  dans  les  ports  situés  au  delà  du  détroit  de 
Bab-el-Mandeb. 

L'application  de  ces  mesures  est  facultative,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ne  sont  appliquées  que  dans  le  cas  où 
l'autorité  consulaire  du  pays  auquel  appartient  le 
pèlerin,  ou  le  médecin  du  navire  à  bord  duquel  il  va 
s'embarquer,  les  juge  nécessaires. 

Chapitre  III. 

Pénalités. 

Art.  143.  —  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas 
s'étre  conforme,  pour  la  distribution  de  l'eau,  des 
vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par 
lui,  est  passible  d'une  amende  de  2  livres  turques  (1). 
Cette  amende  est  pergue  au  profìt  du  pèlerin  qui  aurait 
été  victime  du  manquement  et  qui  établirait  qu'il  a 
en  vain  reclame  l'exécution  de  l'engagement  pris. 

Art.  144.  —  Tonte  infraction  à  l'article  101  est 
punie  d'une  amende  de  30  livres  turques. 


(1)  La  livre  tur(|ue  vaut  22  fr.  50. 
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Aet.  145.  —  Tout  capitaine  qui  a  commis  ou  qui  1912 

a  sciemment  laissé  commettre  une  fraude  quelconque  geiinaio 

concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente  sani- 
taire,  pré^^les  à  l'article  107,  est  passible  d'une  amen- 
de  de  50  livres  turques. 

Art.  146.  —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant 
sans  patente  sanitaire  du  port  de  départ,  ou  sans  visa 
des  ports  de  relàche,  ou  non  muni  de  la  liste  règlemen- 
taire  et  régulièrement  tenue  suivant  les  article  107, 
120  et  121,  est  passible,  dans  chaque  cas,  d'une  amen- 
de  de  12  livres  turques. 

Art.  147.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir 
ou  d'avoir  eu  à  bord  plus  de  cent  pèlerins  sans  la 
présence  d'un  médecin  commissionné,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  100,  est  passible  d'une 
amende  de  300  li^Tes  turques. 

Art.  148.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir 
ou  d'avoir  eu  à  son  bord  un  nombre  de  pèlerins 
supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  107,  est 
passible  d'une  amende  de  5  Iìatcs  turques  par  chaque 
pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre 
régulier  est  effectué  à  la  première  station  où  réside 
une  autorité  competente,  et  le  capitaine  est  tenu  de 
fournir  aux  pèlerins  débarqués  l'argent  nécessaire 
pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu'à  destination. 

Art.  149.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir 
débarqué  des  pèlerins  dans  un  endroit  autre  que  celui 
de  leur  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hors  le 
cas  de  force  majeure,  est  pa.ssible  d'une  amende  de 
20  livres  turques  par  chaque  pèlerin  débarqué  à  tort. 

Art.  150.  —  Toutes  autres  infractions  aux  pres- 
criptions relatives  aux  navires  à  pèlerins  sont  punies 
d'une  amende  de  10  à  100  livres  turques. 
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^1912  Art.    151.  —  Tonte    contravention    constatée    en 

gennaio  (jours  de  voyage  est  annotée  sur  la  patente  de  sante, 
ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compe- 
tente en  dresse  procès-verbal  i)our  le  remettre  à  qui 
de  droit. 

Art.  152.  —  Tous  les  agents  appelés  à  concou- 
rir  à  l'exécution  des  prescriptions  de  la  présente  Con- 
vention en  ce  qui  concerne  les  navires  à  pèlerins  sont 
passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs 
pays  respectifs  en  cas  de  fautes  commises  par  eux 
dans  l'application  desdites  prescriptions. 


TlTRE  IV. 
Surveillance  et  exécution. 

I.    —   CONSEIL    SANITAIRE,    MAEITIME   ET    QUARANTE- 
NAIRE   D'EgYPTE. 

Art.  153.  —  Sont  conflrmées  les  stipulations  de 
l'annexe  III  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise  du 
30  janvier  1892,  concernant  la  composition,  les  at- 
tributions  et  le  fonctionnement  du  Conseil  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  telles  qu'elles 
résultent  des  décrets  de  S.  A.  le  Khédive  en  date  du 
19  juin  1893  et  25  décembre  1894,  ainsi  que  de  Par- 
rete ministèriel  du  19  juin  1893. 

Lesdits  décrets  et  arrété  demeurent  annexés  à  la 
présente  Convention  {annexe  II). 

Art.  154.  —  Les  dépenses  ordinaires  résultant 
des  dispositions  de  la  présente  Convention  relatives 
notamment  à  l'augmentation  du  personnel  relevant 
du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'E- 
gypte, seront  couvertes  à  l'aide  d'un  versement  an- 
nuel  complémentaire  par  le  Gouvernement  égyptien. 
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d'une  somme  de  quatre  mille  livres  égyptiennes,  qui        ^  1912 
pourrait  étre  prélevée  sur  l'excédent  du  service  des 
phares  reste  à  la  disposition  de  ce  Gouvernement. 

Toutefois  il  sera  déduit  de  cette  somme  le  produit 
d'une  taxe  quarantenaire  supplémentaire  de  10  P.  T. 
(piastres  tarif)  par  pèlerin,  à  prélever  à  El-Tor. 

Au  cas  oò.  le  Gouvernement  égyptien  verrait  des 
difficultés  à  supporter  cette  part  dans  les  dépenses, 
les  Puissances  représentées  au  Conseil  sanitaire  s'en- 
tendraient  avec  le  Gouvernement  khédivial  pour 
assurer  la  participation  de  ce  dernier  aux  dépenses 
prévues. 

Art.  155.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  d'Egjrpte  est  chargé  de  mettre  en  con- 
cordance  avec  les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion les  règlements  actuellement  appliqués  par  lui 
concernant  la  peste,  le  choléra  et  la  fièvre  jaune,  ainsi 
que  le  règlement  relatif  aux  provenances  des  ports 
arabiques  de  la  Mer  Eouge,  à  l'epoque  du  pèlerinage. 

Il  revisera,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  méme  but,  le  règle- 
ment general  de  police  sanitaire,  maritime  et  quaran- 
tenaire présentement   en  vigueur. 

Ces  règlements,  pour  devenir  exécutoires,  doivent 
étre  acceptés  par  les  diverses  Puissances  représentées 
au  Conseil. 


II.     —     Conseil     sanitaire    International    de 
Tanger. 

Art.  156.  —  Dans  l'intérét  de  la  sante  publique, 
les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que 
leurs  Représentants  au  Maroc  appelleront  de  nouveau 
l'attention  du  Conseil  sanitaire  international  de  Tan- 
ger sur  la  nécessité  d'appliquer  les  stipulations  des 
Conventions  sanitaires. 
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1912  III.    —   DlSPOSITIONS  DIVERSES, 

17  gennaio 

Art.  157.  —  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sa- 
nitaires  ne  peut,  en  aucun  cas,  étre  employé  à  des  objets 
autres  que  eeux  relevant  des  Conseils  sanitaires. 

Art.  158.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  faire  rediger  par  leurs  Administrations 
sanitaires  une  instruction  destinée  à  mettre  les  ca- 
pitaines  des  navires,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
médecin  à  bord,  en  mesure  d'appliquer  les  prescrip- 
tions  contenes  dans  la  présente  Convention  en  ce  qui 
concerne  la  peste,  le  choléra  et  la  flèvre  jaune. 


TITEE  V. 
Adhésions  et  ratifications . 

Art.  159.  —  Les  Gouvernements  qui  n'ont  pas  signé 
la  présente  Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande.  Cette  adhésion  sera  notiflée  par  la  voie  diplo- 
matique  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  frangaise 
et,  par  celui,  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

Art.  160.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  déposées  à  Paris  aussitòt 
que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  execution  dès  que  la  publication 
en  aura  été  faite  conformément  à  la  législation  des 
Etats  signataires.  Elle  remplacera,  dans  les  rapports 
respectifs  des  Puissances  qui  l'auront  ratifiée  ou  y 
auront  accèdè,  les  Conventions  sanitaires  interna- 
tionales  signées  les  30  janvier  1892,  15  avril  1893,  3 
avril  1894,  19  mars  1897  et  3  décembre  1903. 

Les  arrangements  antérieurs  énumérés  ci-dessus 
demeureront  en  vigueur  à  l'égard  des  Puissances  qui, 
les  ayant  signés  ou  y  ayant  adhéré,  ne  ratifieraient 
pas  le  présent  acte  ou  n'y  accéderaient  pas. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  1912 

signé  la  présente  Convention  et  y  ont  appose  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  le  dix-sept  janvier  mil  neuf  cent  douze, 
en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  déi)osé  dans  les  Ar- 
chives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  Frangaise 
et  dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remi- 
ses  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissanees  con- 
tractantes. 

{L.  S.)     Signé  :  Frhrr    von  Stein 

»  »        Dr.  Gaffky 

»  »        A,    Bailly-Blanchard 

»  »        Francisco  de  Veyga 

»  »  ESEQUIEL     CaSTILLA 

»  »        Gagern 

»  »        Haberler 

»  »  WORMS 

»  »  BÒLCS 

»  »  MiJLLER 

»  ))  O.  Velghe 

»  »  Dr.  VAN  Ermengem 

»  »  Ismael  Montes 

»  »  Dr.  Chervin 

»  »  Dr.  FlGUEIREDO  DE  VaSCONCELLOS 

»  »  Stancioff 

»  »  Dr.  G.  Chichgoff 

»  »  F,    Fuga  Borne 

»  »  J.   E.   Manrique 

»  »  Dr.  A.     Alvarez  Caì5:as 

»  »  ToMAs  Collazo 

»  »  F.     Reventlow 

»  »  Victor  M.  Rendon 

»  »  E.   DoRN   Y  de  Alsua 

»  »  F.  DE  Reynoso 

»  »  Angel  Ptji.ido 

>'  »  Camille    Barrère 

»  »  Gavakry 

»  »  Dr.  E.  Roux 

»  »  MlRMAN 
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1912  {L.  S.)     Signé  :  Dr.  A.  Calmette 

17  gennaio  „  „        Eb.  Ronssin 


Harismendy 
Paul  Roux 

Lancelot    D.    Carnegie 
Ralph  W.  Johnstone 
Benjamin    Franklin 
D.  Caolam.\nos 
J.-M.  Lardtzàbal 
Dr.  Casséus 

DÈSTRE   PeCTOR 

Rocco  Santoliquido 

Adolfo  Cotta 

Bastin 

Dr.     Praum 

Miguel  Zuniga  y  Azc arate 

Brunet 

Dr.  E.  Binet 

F.   Wedel  jarlsberg 

J.   A.   Jtmenez 

Di.     W.    P.  Ruysch 

Dr.  C.  Winkler 

M.   Samad 

Antonio-Augusto,  Gonqalves  Braga 

Alexandre    Em.  Lahovary 

Platon    de  Waxel 

Nicolas    Fre^yberg 

Dr.    S.    Letona 

MiL.  R.  Vesnitch 

Dr.  Manaud 

Gylden  stolpe 

Lardy 

MlSSAK 

Y.  Saddik 
Louis  Piera. 


Deposito    della    ratifica    italiana  :    7    ottobre    1920. 
Esecuzione  per  Regio   Decreto  :    21  novembre  1920, 
n.  1716. 
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ANNEXE  I.  {Voir  art.  82) 


REGLEMENT 

RELATIF   AU   TRANSIT,    EN    TRAIN    QUARANTENAIRE, 

PAR   LE    TERRITOIRE    ÉGYPTIEN, 

DES   VOYAGEUBS   ET   DES   MALLES   POSTALES 

PROVENANT   DES   PAYS    CONTAMINÉS. 


1912 

17  gennaio 


Art.  ler.  —  L'Administration  des  Chemins  de  fer  Egyptiens 
désirant  un  train  quarantenaire  en  correspondance  avec  l'ar- 
rivée  des  navires  provenant  des  portes  contaminés  dovrà  en 
aviser  l'autorité  quarantenaire  locale  au  moins  deux  heures 
avant  le  départ. 

Art.  2.  —  Les  passagers  débarqueront  à  l'endroit  indiqué 
l^ar  l'autorité  quarantenaire  d'accord  avec  l'Administration  des 
chemins  de  fer  et  le  Gouvemement  égyptien,  et  passeront  di- 
rectement,  sans  aucune  communication,  du  bateavi  au  train,  sous 
la  surveillance  d'un  ocffiier  du  transit  et  de  deux  cu  plusieurs 
gardes  sanitaires. 

Art.  3.  —  Le  transport  des  effets,  bagages,  etc,  les  pas- 
sagers sera  effectué  en  quarantaine  par  les  moyens  du  bord. 

Art.  4.  — ■  Les  agents  du  chemin  de  fer  sont  tenus  de  se 
conformer,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  quarantenaire,  aux 
ordres  de  l'officier  du  transit. 

Art.  5.  —  Les  wagons  affectés  à  ce  service  seront  des  wa- 
gons  à  couloir.  Un  garde  sanitaire  sera  place  dans  chaque  wa- 
gon et  sera  chargé  de  la  surveillance  des  passagers.  Les  agents 
du  chemin  de  fer  n'auront  aucune  communication  avec  les 
passagers. 

Un  médecin  du  service  quarantenaire  accompagnerà  le  train. 

Art.  6.  —  Les  gros  bagages  des  passagers  seront  placés  dans 
un  wagon  special  qui  sera  scellé  au  depart  du  train  par  l'officier 
du  transit.  A  l'arrivée,  les  scellés  seront  retirés  par  l'officier  du 
transit. 

Tout  transbordement  ou  embarquement  sur  le  parcours 
est  interdit. 

Art.  7.  —  Les  cabinets  seront  munis  de  tinettes  contenant 
une  certaine  quantité  d'antiseptique  povu'  fecevoir  les  déjections 
des  passagers. 

Art.  8.  —  Le  quai  des  gares  où  le  train  sera  obligé  de  s'ar- 
rèter  sera  comi^létement  evacuò,  sauf  par  les  agents  de  service 
absolument  indispensables. 
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1912  Art.  9.  —  Chaque  train  pourra  avoir  im  wagon -restaurant. 

17  gennaio  l^  desserte  de  la  table  sera  détruite.  Les  employés  de  ce  wa- 
gon et  le  autres  employés  dn  chemin  de  fer  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  ont  été  en  contact  avec  les  passagers,  seront  as- 
sujettis  au  méme  traitement  que  les  pilotes  et  les  électriciens 
à  Port-Said  ou  à  Suez  cu  à  telles  mesures  que  le  Conseil  jugera 
nécessaires. 

Art.  10.  —  Il  est  absolument  défendu  aux  passagers  de 
jeter  quoi  que  ce  soit  par  les  fenétres,  portières,  ecct. 

Art.  11.  —  Dans  chaque  train  vai  compartiment-infirmerie 
resterà  vide  pour  y  isoler  les  malades  si  le  cas  se  présente.  Ce 
compartiment  sera  installé  d'après  les  indications  du  Conseil 
quarantenaire . 

Si  vm  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  déclarait  parmi  les  passa- 
gers, le  malade  serait  immédiatement  .isole  dans  le  comparti- 
ment special.  Ce  malade,  à  l'arrivée  du  train,  sera  ir  médiate- 
ment  transféré  au  lazaret  quarantenaire.  Les  autres  passagers 
continueront  leur  voyage  en  quarantaine. 

Art.  12.  —  Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  déclarait  pen- 
dant le  ijarcours,  le  train  serait  désinfecté  par  l'autori  té  qua- 
rantenaire. 

Dans  tous  les  cas,  les  fourgons  ayant  contenti  les  bagages  et 
la  malie  seront  désinfectés  immédiatement  après  l'arrivée  du 
train. 

Art.  13.  —  Le  transbordement  du  train  au  bateau  sera  fait 
de  la  méme  fagon  qu'à  l'arrivée.  Le  bateau  recevant  les  passa- 
gers sera  immédiatement  mis  en  quarantaine  et  mention  sera 
faite  svir  la  patente  des  accidents  qvii  auraient  pu  survenir  eu 
cours  de  route,  avec  désignation  si^éciale  des  personnes  qui  au- 
raient été  en  contact  avec  les  malades. 

Art.  14.  —  Les  frais  encourus  par  l'Administration  quarante- 
naire sont  à  la  charge  de  qui  avira  fait  la  demande  du  train 
quarantenaire. 

Art.  15.  —  Le  Président  du  Conseil,  ou  son  rempla9ant,  aura 
le  droit  de  surveiller  ce  train  pendant  tout  son  joarcours. 

Le  Président  pourra,  en  plus,  charger  un  employé  supérieur 
(outre  l'officier  du  transit  et  les  gardes)  de  la  surveillance  dudit 
train. 

Cet  employé  aura  accès  dans  le  train  sur  la  simple  présenta- 
tion  d'un  ordre  signé  i^ar  le  Président. 
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Annexe  II  (Voir  art.  153)  1'^  gennaio 

DÉCRET   KhEDIVIAL   DU    19   JUIN    1893 


Nous,  Khédive  d'Egj^pte, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur,  et  l'avis 
conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministres, 

Considérant  qu'il  a  été  nécessaire  d'introduire  diverses  mo- 
difications  dans  notre  Décret  du  3  janvier  1881  (2  Safer  1298), 

Dócrétons  : 

Art.  ler.  —  Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  e  Quarantenaire 
est  chargé  d'arréter  les  mesiires  à  prendre  pour  prevenir  l'in- 
troduction  en  Egypte,  ovi  la  transmission  à  l'étranger,  des 
maladies  épidémiques  et  des  épizooties. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  Délégués  égyptiens  sera  réduit  à 
quatre  membres  : 

1"  Le  Président  du  Conseil,  nommé  par  le  Gouvernement 
Egyptien,  et  qui  ne  voterà  qu'en  cas  de  partage  des  voix  ; 

2°  Un  Docteur  en  médecine  européen,  Ispecteur  general  du 
Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  ; 

3°  L'Inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie,  ou  celui 
qui  remplit  ses  fonctions  ; 

4°  L'Inspecteur  vétérinaire  de  l'Administration  des  services 
sanitaires  et  de  l'hygiène  publique. 

Tous  les  Délégués  doivent  étre  médecins  régulièrement  di- 
plómés,  soit  par  une  Faculté  de  médecine  européenne,  soit  par 
l'Etat,  ou  étre  fonctionnaires  effectifs  de  carrière,  du  grade  de 
vice-consul  au  moins,  ou  d'un  grade  équivalent.  Cette  disposi- 
tion  ne  «'applique  pas  aux  titulaires  actuellement  en  fonctions. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire 
exerce  une  surveillance  sur  l'état  sanitaire  de  l'Egypte  et  sur 
les  provenances  des  pays  étrangers. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  le  Conseil  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire  recevra  chaque  senaaine  du  Conseil 
de  sante  et  d'hygiène  publique,  les  bulletins  sanitaires  des  villes 
du  Caire  et  d'Alexandrie,  et,  chaque  mois,  les  bulletins  sanitaires 
des  provinces.  Ces  bulletins  devront  étre  transmis  à  des  inter- 
valles  plus  rapprochés  lorsque,  à  ràison  de  circonstances  spé- 
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17  gennaio        demande. 

De  son  coté,  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarentenaire 
eomniviniquera  au  Conseil  de  sante  et  d'hygiène  publique  les 
décisions  qu'il  aura  prises  et  les  renseignements  qu'il  aura  ruQus 
de  l'étranger. 

Les  Gouvernements  adressent  au  Conseil,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  le  bulletin  sanitaire  de  leur  pays  et  lui  signalent,  dès  leur 
apparition,  les  épidémies  et  les  épizooties. 

Art.  5.  ■ — ^  Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire 
s'assure  de  l'état  sanitaire  du  pays  et  envoie  des  commissions 
d'inspection  partout  où  il  le  juge  nécessaire. 

Le  Conseil  de  sante  et  d'hygiène  publique  sera  avisé  de  l'envoi 
de  ces  commissions  et  devra  s'employer  à  faciliter  l'accomplis- 
sement  de  leur  mandat. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  arrète  le  mesures  préventives  ayant 
pour  objet  d'empécher  l'introduction  en  Egypte,  par  les  frontiè- 
res  maritimes  ou  les  frontières  du  désert,  des  maladis  épidémi- 
ques  ou  des  épizooties,  et  détermine  les  points  où  devront  étre 
installés  les  campements  provisoires  et  les  établissements  per- 
manents  quarantenaires. 

Art.  7.  — ^11  formule  l'annotation  à  inserire  sur  la  joatente 
délivrée  par  les  offìces  sanitaires  aux  navires  en  partance. 

Art.  8.  —  En  cas  d'apparition  de  maladies  éj^idémiques  ou 
d'épizooties  en  Egypte,  il  arréte  les  mesures  préventives  ayant 
pour  objet  d'empécher  la  trasmission  de  ces  maladies  à  l'étran- 
ger. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  surveille  et  contròie  l'exécution  des 
mesures  sanitaires  quarantenaires  qu'il  a  arrétées. 

Il  formule  tous  les  règlements  relatifs  au  service  quarante- 
naire, veille  a  leur  stricte  exécution,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
protection  du  pays  que  le  maintien  des  garanties  stipulóes  par 
les  conventions  sanitaires  internationales. 

Art.  10.  —  Il  réglemente,  au  point  de  vue  sanitaire,  les  condi- 
tions  dans  lesquelles  doit  s'effectuer  le  transport  des  pèlerins 
à  l'aller  et  au  retour  du  Hedjaz,  et  surveille  leur  état  de  sante 
en  temps  de  pélerinage. 

Art.  11.  — ■  Les  décisions  prises  par  le  Conseil  Sanitaire,  Ma- 
ritime et  Quarantenaire  sont  commvuiiquées  au  Ministère  de 
rintérieur  ;  il  en  sera  également  donne  connaissance  au  Mini- 
stère des  Affaires  étrangères,  qui  les  notifìera,  s'il  y  a  lieu,  aux 
agences  et  consulats  généraux. 
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Toutefois,  le  Président  du  Conseil  est  autorisé  à  correspondre  1912 

diiectement  avec  les  Autorités  consulaires  des  villes  maritimes         ^  '    gennaio 
pour  les  affaires  courantes  du  service. 

Art.  12.  —  Le  Président,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empè- 
chement  de  celui-ci,  l'Inspecteur  general  du  Sei'vice  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  des 
décisions  du  Conseil. 

A  cet  effet,  il  correspond  directement  avec  tous  les  agents  du 
Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire,  et  avec  les  di- 
verses  Autorités  du  pays.  Il  dirige,  d'après  les  avis  du  Conseil,  la 
police  sanitaire  des  ports,  les  établissements  maritimes  quaran- 
tenaires  et  les  stations  quarantenaires  du  désert. 

Enfin,  il  expédie  les  affaires  courantes. 

Art.  13.  —  L'Inspecteur  general  sanitaire,  les  directeurs  des 
offices  sanitaires,  les  médecins  des  stations  sanitaires  et  cam- 
pements  quarantenaires  doivent  étre  choisis  parmi  les  médecins 
régulièrement  diplómés,  soit  par  une  Faculté  de  médecine  euro- 
péenne,  soit  par  l'Etat. 

Le  délégué  du  Conseil  à  Djeddah  pourra  étre  médecin  di- 
plòmé  du  Caire. 

Art.  14.  —  Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du 
Service  Sanitaire,  Maritim->  et  Quarantenaire,  le  Conseil,  par 
l'entremise  de  son  Président,  désigne  ses  candidats  au  Ministre 
de  rintérieur,  qui  seul  aura  le  droit  de  les  nommer. 

Il  sera  procède  de  méme  pour  les  révocations,  mutations  et 
avancements. 

Toutefois  le  Président  aura  la  nomination  directe  de  tous  les 
agents  subalternes,  hommes  de  peine,  gens  de  service,  etc. 

La  nomination  des  gardes  de  sante  est  reservée  au  Conseil. 

Art,  15.  — -Les  directeurs  des  offices  sanitaires  sont  au 
nombre  de  sept,  ayant  leur  residence  à  Alexandrie,  Damiette, 
Porto-Sàid,  Suez,  Tor,  Souakim  et  Kosseir. 

L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  c^ue  pendant 
la  durée  du  pèlerinage  ou  en  temps  d'epidemie. 

Art.  16.  —  Les  directeurs  des  offices  sanitaires  ont  sous  leui-s 
ordres  tous  les  employés  sanitaires  de  leur  circonscription,  Ils 
sont  responsables  de  la  benne  exécution  du  service. 

Art.  17.  —  Le  chef  de  l'agence  sanitaire  d'El  Ariche  a  les 
mémes  attributions  que  celles  confìées  aux  directevirs  par  l'ar- 
ticle  qvxi  précède. 

Art.  18.  —  Les  directeurs  des  stations  sanitaires  et  campe- 
ments  quarantenaires  ont  sous  leurs  ordres  tous  les  employés 


78  ITALIA   E    VAEI    STATI 

1912  du  service  medicai  et  dvi  service  administratif  des  établisse- 

17  gennaio        ments  qu'ils  dirigent. 

Art.  19.  —  L'Inspecteur  general  sanitaire  est  chargé  de  la 
surveillance  de  tous  les  services  dépendant  du  Conseil  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire. 

Akt.  20.  —  Le  délégué  du  Conseil  Sanitaire,  Maritine  et  Qua- 
rantenaire à  Djeddah  a  pour  mission  de  fournir  au  Conseil  des 
inforniations  svir  l'état  sanitaire  du  Hedjaz,  spécialement  en 
temps  de  pèlerinage. 

Art.  21.  —  Un  Comité  de  discipline,  compose  da  Président, 
de  rinspecteur  general  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Qua- 
rantenaire et  de  trois  Délégués  élus  par  le  Conseil,  est  chargé 
d'examiner  les  jDlaintes  portées  contro  les  agents  relevant  du 
Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Il  dresse  sur  chaque  affaire  un  rapport  et  le  soumet  à  l'appré- 
ciation  du  Conseil,  réuni  en  assemblée  generale.  Les  délégués 
seront  renouvelés  tous  les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

La  décision  du  Conseil  est,  par  les  soins  de  son  Président, 
soumise  à  la  sanction  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  Comité  de  discipline  peut  infliger,  sans  consulter  le  Con- 
seil :  1°  le  blàme  ;  2°  la  svispension  du  traitement  jusqu'à  un 
mois. 

Art.  22.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  : 
1°  Le  blàme  ; 

2°  La  suspension  du  traitement  depuis  hviit  jours  jusqu'à 
trois  mois  ; 

3°  Le  délacement  sans  indemnité  ; 
4°  La  révocation. 

Le  tout  sans  préjudice  de  poursuites  à  exercer  pour  les  crimes 
ou  délits  de  droit  commvm. 

Art.  23.  —  Les  droits  sanitaires  et  quarantenaires  sont  per9us 
par  les  agents  qui  relèvent  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et 
Quarantenaire. 

Ceux-ci  se  conforment,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  la 
tenue  des  livres,  aux  règlements  généraux  établis  pg.r  le  Minis- 
tèro des  Finances. 

Les  agents  comptables  adressent  leur  comptabilité  et  le  pro- 
duit  de  levirs  perceptions  à  la  Présidence  du  Conseil.. 

L'agent  comi3table,  chef  de  bvireau  centrai  de  la  comptabilité, 
leur  en  donne  décharge  sur  le  visa  du  Président  du  Conseil. 

Art.  24.  —  Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire 
dispose  de  ses  finances. 
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L'administ-ration  des  récettes  et  des  dépenses  est  confìóe  à  un  1912 

Comité  compose  du  Piésident,  de  l'Inspecteur  general  du  Ser-         ^^  gennaio 
vice  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  et  de  trois  Délégués 
des  Puissances  élus  par  le  Conseil.  Il  pi'end  le  titre  de  «  Comité 
des  Finances  ».  Les  tiois  Délégués  des  Puissances  sont  renouvelés 
tous  les  ans.  Ils  sont  réeligibles. 

Ce  Comité  fixe,  sauf  ratifìcation  par  le  Conseil,  le  traitement 
des  employés  de  tout  grada  ;  il  décide  les  dépenses  fixes  et  les 
dépenses  imprévues.  Tous  les  trois  mois,  dans  une  séance  spe- 
ciale, il  fait  au  Conseil  vui  rapport  détaillé  de  sa  gestion.  Dans 
les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'aimée  budgétaire,  le 
Conseil,  sur  la  proposition  du  Comité,  arréte  le  bilan  définitif  et 
le  transmet,  par  l'entremise  de  son  Président,  au  Ministère  de 
rintérieur. 

Le  Conseil  prépare  le  budget  de  ses  récettes  et  celui  de  ses 
dépenses.  Ce  budget  sera  arrété  par  le  Conseil  des  Ministres,  en 
méme  temps  que  le  budget  general  de  l'Etat,  à  titre  de  budget 
annexe.  —  Dans  le  cas  où  le  chiffre  des  dépenses  excéderait  le 
chiffre  des  récettes,  le  déficit  sera  comblé  par  les  ressources 
générales  de  l'Etat.  Toutefois,  le  Conseil  devra  étudier  sans  re- 
tard  les  moyens  d'équilibrer  les  récettes  et  les  dépenses.  Ses  pro- 
positions  seront,  par  les  soins  du  Président,  transmises  au  Mi- 
nistre de  rintérieur.  L'excédent  des  récettes,  s'il  ep-  existe,  re- 
sterà à  la  Caisse  du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Qviarante- 
naire  ;  il  sera,  après  décision  du  Conseil  Sanitaire  ratifiée  par  le 
Conseil  des  Ministres,  affecté  exclusivement  à  la  création  d'vm 
fond  de  réserve  destine  à  faire  face  aux  besoins  imprévus. 

Art.  25.  —  Le  Président  est  tenu  d'ordonner  que  le  vote  aura 
lieu  au  scrutin  secret,  toutes  les  fois  quo  trois  membres  du  Con- 
seil en  font  la  demande.  Le  vote  au  scrutin  secret  est  obligatoire 
toutes  les  fois  qvi'il  s'agit  du  choix  des  Délégués  des  Puissances 
pour  faire  partie  du  Comité  de  discipline  ou  du  Comité  des  Fi- 
nances et  lorsqu'il  s'agit  de  nomination,  révocation,  mutation 
ou  avancement  dans  le  personnel. 

Art.  26.  —  Les  Gouverneurs,  Préfets  de  Police  et  Moudirs 
sont  responsables,  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  des  rè- 
glements  sanitaires.  Ils  doivent,  ainsi  que  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires,  donner  leur  concours  lorsqu'ils  en  sont  lé- 
galement  requis  par  les  agents  du  Service  Sanitaire,  Maritime 
et  Quarantenaire,  pour  assurer  la  prompte  exécution  des  me- 
sures  prises  dans  l'intérét  de  la  sante  publique. 

Art.  27.  -  Tous  décrets  et  règlements  antérieures  sont  abro- 
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17  gennaio  Art.  28.  -  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exé- 

cution  du  présent  décret,  qui  ne  deviendra  exécutoire  qu'à  par- 
tir du  ler  novembre  1893. 

Fait  au  Palais  de  Ramleh,  le  19  juin  1893. 

Abbas  Hilmi. 

Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 

Riaz. 
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DÉCRET  Khédivial  du  25  DÉCEMBRE   1894.  ^ '^  gennaio 

Nous,    Khédive  d'Egypte, 

Sur  la  pi'oposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  l'avié 
conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministres  ; 

Vu  l'avis  conforme  de  MM.  les  Commissaires-Directeui-s  de  la 
Caisse  de  la  dette  publique  en  ce  qui  concerne  l'article  7  ; 

Avec  l'assentiment  des  Puissances, 

Décrétons  : 

Art.  ler.  —  A  partir  de  l'exercice  fìnancier  1894,  il  sera  prélevé 
annviellement  sur  des  recettes  actuelles  des  droits  de  phare,  une 
somme  de  40,000  L.  E.,  qui  sera  employée  comme  il  est  expliqué 
dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  La  somme  prélevée  en  1894  sera  affectée  :  P  à 
combler  le  déficit  éventuel  de  l'exercice  fìnancier  1894  du  Con- 
seil quarantenaire,  au  cas  où  ce  déficit  n'aurait  pas  pu  étre  en- 
tièrement  couvert  avec  les  ressources  provenant  du  fonds  de 
réserve  dudit  Conseil,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  qui  suit  ;  2° 
à  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  l'amé- 
nagement des  étabiissements  sanitaires  d'El-Tor,  de  Suez  et  des 
Sources  de  Moise. 

Art.  3.  —  Le  fonds  de  réserve  actuel  du  Conseil  quarante- 
naire sera  employé  à  combler  le  déficit  de  l'exercice  1894,  sans 
que  ce  fonds  puisse  étre  réduit  à  une  somme  inférieure  à  10,000 
L.  E. 

Si  le  déficit  ne  se  trouve  pas  entièrement  couvert,  il  y  sera  fait 
face,  pour  le  reste,  avec  les  ressources  créées  à  l'article  premier. 

Art.  4.  -  Sur  la  somme  de  L.  E.  80,000,  provenant  des  exer- 
cices  1895  et  1896,  il  sera  prélevé  :  P  une  somme  égale  à  celle 
qui  aura  été  payée  en  1894  sur  les  mémes  recettes,  à  valoir  sur 
le  déficit  de  ladite  année  1894,  de  manière  à  porter  à  L.  E.  40,000 
le  montant  des  sommes  affectées  aux  travaux  extraordinaires 
prévus  à  l'article  l^r  pour  El-Tor,  Suez  et  les  Sources  de  Moise  ; 
2°  les  sommes  nécessaires  pour  combler  le  déficit  du  budget  du 
Conseil  quarantenaire,  jocur  les  exercices  fìnanciers  1895  et  1896. 

Le  surplus,  après  le  prélèvement  ci-dessus,  sera  affecté  à  la 
construction  de  nouveaux  phares  dans  la  Mer  Rouge. 

Art.  5.  -  a  partir  de  l'exercice  fìnancier  1897,  cette  somme 
annuelle  de  L.  E.  40,000  sera  affectée  à  combler  les  déficits 
éventuels  du  Conseil  quarantenaire.  Le  montant  de  la  somme 
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17  gennaio  base  les  résultats  financiers  des  exercices  1894  et  1895  du  Con- 
seil. 

Le  sui-plus  sera  affecté  à  une  réduction  des  droits  de  phares  : 
il  e  t  entendu  que  ces  droits  seront  réduits  dans  la  méme  propor- 
tion  dans  la  Mer  Rovige  et  dans  laMéditerranée. 

Art.  6.  —  Moyennant  les  prélèvements  et  effectations  ci-des- 
sus,  le  Gouvernement  est,  à  partir  de  l'année  1894,  déchargé  de 
tout  obligation  quelconque  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires  du  Conseil  quarantenaire. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  dépenses  supportéesjusqu'à 
ce  jour  par  le  Gouvernement  Egypyien  continueront  à  rester  à 
sa  charge. 

Art.  7.  —  A  partir  de  l'exercice  1894,  lors  du  règlement  de 
compte  des  excédents  avec  la  Caisse  de  la  dette  publique,  la 
part  de  ces  excédents  revenant  au  Gouvernement  sera  majorée 
d'une  somme  annuelle  de  20,000  L.  E. 

Art.  8.  —  Il  a  été  convenu  entre  le  Gouvernement  Egyptien  et 
les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  Belgique,  de  Grande-Bre- 
tagne  et  d'Italie  que  la  somme  affectée  à  la  réduction  des  droits 
de  phares,  aux  termes  de  l'article  5  du  présent  décret,  viendra 
en  déduction  de  celle  de  40,000  L.  E.  prévue  dans  les  lettres  an- 
nexées  a\ix  Conventions  Commerciales  intervenues  entre  l'Egy- 
pte  et  lesdits  Gouvernements. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  Koubbeh,  le  2.5  décembre  1894. 

Abbas  Hilmi. 

Pour  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

N.    NUBAR. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Ahmer  Mazloum. 

Les  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Boutros  Ghali. 
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ARRETE  MINISTERIEL  DU  19  JUIN   1893 

concernant 

Le  Fonctionnement  du  Service  Sanitaire,  Maritime 

ET   QuABANTENAIRE. 


1912 
17  gennaio 


Le  Ministre  de  l'Intérieur 

Vu  le  Décret  en  date  du  9  juin  1893, 

Arréte  : 


TlTRE   I. 
Dii  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Art.  ler.  —  i^  Président  est  tenu  de  convoquer  le  Conseil  Sa- 
nitaire, Maritime  et  Quarantenaire,  en  séance  ordinaire,  le  pre- 
mier mardi  de  chaque  mois. 

Il  est  également  tenu  de  le  convoquer  lorsque  trois  membres 
en  font  la  demande. 

Il  doit  enfin  révmir  le  Conseil,  en  séance  extraordinaire,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  exigent  l'adoption  immediate  d'une 
mesure  grave. 

Art.  2.  —  La  lettre  de  convocation  indique  les  questions  por- 
tées  à  l'ordre  du  jour.  A  moins  d'urgence,  il  ne  pourra  étre  pris 
de  décisions  définitives  que  siir  les  questions  mentionnées  dans 
la  lettre  de  convocation. 

Art.  3.  —  Le  secrétaire  du  Conseil  redige  les  procès-verbaux 
des  séances. 

Ces  procès-verbaux  doivent  étre  présentés  à  la  signature  da 
tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  séance. 

Ils  sont  intégralement  copiés  sur  un  registre  qui  est  conservò 
dans  les  archives  concurremment  avec  les  originaux  des  pro- 
cès-verbaux. 

Une  copie  provisoire  des  procès-verbaux  sera  délivré  à  tout 
membre  du  Conseil  qui  en  fera  la  demande. 

Art.  4.  —  Une  Commission  permanente  composée  du  Pré- 
sident, de  rinspecteur  general  du  Service  Sanitaire,  Maritime 
et  Quarantenaire,  et  de  deux  Délégués  des  Puissances  élus  par 
le  Conseil,  est  chargée  de  prendre  les  décisions  et  mesures  urgen- 
tes. 
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1912  Le  Délégué  de  la  nation  intéressée  est  toujours  eonvoqué.  Il 

17  gennaio        a  droit  de  vote. 

Le  Président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Les  décisions  sont  immédiatement  communiquées  par  lettre 
à  tous  les  membres  da  Conseil. 

Catte  Commission  sera  renouvelée  tous  les  3  mois. 

Akt.  5.  —  Le  Président  ou,  en  son  absence,  l'Inspecteiir  ge- 
neral dii  Service  Sanitare,  Maritime  et  Quarantenaire,  dirige 
les  délibérations  du  Conseil.  Il  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Le  Président  a  la  direction  generale  dvi  Service.  Il  est  chargé 
de  faire  exécuter  la  décision  du  Conseil. 

Secrétariat. 

Art.  6.  —  Le  secrétariat,  place  sovis  la  direction  du  Président, 
centralise  la  correspondance  tant  avec  le  Ministère  de  l'Intérieur 
qu'avec  les  divers  agents  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Qua- 
rantenaii'e. 

Il  est  chargé  de  la  statistique  et  des  archives.  Il  lui  sera  adjoint 
des  commis  et  interprètes  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
l'expédition  des  affaires. 

Art.  7.  —  Le  secrétaire  du  Conseil,  chef  du  secrétariat,  assi- 
ste aux  séances  du  Conseil  et  redige  les  procès-verbaux. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  employés  et  gens  du  service  du  secré- 
tariat. 

Il  dirige  et  surveille  leur  travail,  sous  l'autorité  du  Président. 

Il  a  la  garde  et  la  responsabilité  des  archives. 

Bureau  de  comptabilité. 

Art.  8.  —  Le  chef  du  bureau  centi-al  de  la  comptabilité  est 
«  agent  comptable  ». 

Il  ne  pourra  entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  fourni  un  cau- 
tionnement,  dont  le  C|uantiuri  sera  fìxé  par  le  Conseil  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire. 

Il  contróle,  sous  la  direction  du  Comité  des  finances,  les  opéra- 
tions  des  préposés  à  la  recette  des  droits  sanitaires  et  quarante- 
naires. 

Il  dresse  les  états  et  comptes  qui  doivent  étre  transmis  au 
Ministère  de  l'Intérieur  après  avoir  été  arrétés  par  le  Comité  des 
finances  et  approuvés  par  le  Conseil. 


ITALIA   E    VARI   STATI  85 

De  rinspecteur  general  sanitaire.  1912 

17  sennaio 

Art.  9.  —  L'Inspecteur  general  sanitaire  a  la  surveillance  de 
tous  les  Services  dépendant  du  Conseil.  Il  exerce  cette  surveil- 
lance dans  les  conditions  prévues  par  l'article  19  du  Décret  en 
date  10  juin   1893. 

Il  inspecte,  au  moins  une  fois  par  an,  chacim  des  offices,  agen- 
ces  ou  postes  sanitaires. 

En  outre,  le  Présideiit  détermine,  sur  la  proposition  du  Conseil 
et  selon  les  besoins  du  service,  les  inspections  auxquelles  l'In- 
specteur  general  devra  procéder. 

En  cas  d'empéchement  de  l'Inspecteur  general,  le  Presidenti 
designerà,  d'accord  avec  le  Conseil,  le  fonctionnaire  appelé  à  le 
supjjléer. 

Chaque  fois  que  l'Inspecteur  general  a  visite  un  office,  une 
agence,  un  poste  sanitaire,  ime  station  sanitaire  ou  im  campe- 
ment  quarantenaire,  il  doit  rendre  compte  à  la  Présidence  du 
Conseil,  par  un  rapport  special,  des  résultats  de  sa  vérification. 

Dans  l'intervalle  de  ses  tournées,  l'Inspecteur  general  prend 
part,  sous  l'autoi-ité  du  President,  à  la  direction  du  service  ge- 
neral. Il  supplée  le  President  en  cas  d'absence  ou  d'empéche- 
ment. 


TlTRE    II. 

Service  des  ports,  stations  quarantenaires , 
stations  sanitaires. 

Art.  10.  —  La  poliee  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  le 
long  du  littoral  egyptien  de  la  Mediterranée  et  de  la  Mer  Rouge, 
aussi  bien  que  sur  les  frontières  de  terre  du  coté  du  désert,  est 
confiée  aux  directeurs  des  offices  de  sante,  directeurs  des  sta- 
tions sanitaires  ou  campements  quarantenaires,  chefs  des  agen- 
ces  sanitaires  ou  chefs  des  postes  sanitaires  et  aux  employés 
placés  sous  leurs  ordres. 

Art.  11.  ^ —  Les  directeurs  des  offices  de  sante  ont  la  direction 
et  la  responsabilité  du  service,  tant  de  l'office  à  la  téte  duquel 
ils  sont  placés  que  des  postes  sanitaires  qui  en  dépendent. 

Ils  doivent  veiller  à  la  stricte  exécution  des  règlements  de  po- 
liee sanitaire,  maritime  et  quarantenaire.  Ils  se  conforment  aux 
instructions  qu'ils  reyoivent  de  la  Présidence  du  Conseil  et  don- 
nent  à  tous  les  errployés  de  levu"  office,  aussi  bien  qu'aux  em- 
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1912  ployés  des  postes  sanitaires  qui  y  sont  rattachés,  les  ordres  et 

17  gennaio        Jes    instructions    nécessaires. 

Ils  sont  chargés  de  la  reeonnaissance  et  de  l'arraisonnement 
des  navires,  de  l'application  des  mesures  quarantenaires,  et  ils 
procédent,  dans  les  cas  prèvus  par  les  règlements,  à  la  visite  me- 
dicale, ainsi  qn'aux  enquétes  sur  les  contraventions  quarante- 
naires. 

Ils  correspondent  seuls  pour  les  affaires  administratives  avec 

la  Présidence,  à  laquelle  ils  transmettent  tous  les  renseignements 

sanitaires  c^u'ils  ont  recueillis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  12.  —  Les  directeurs  des  offices  de  sante  sont,  au  point 

de  vue  du  traitement,  divisés  en  deux  classes  : 

Les  offices  de  ler  classe,  qui  sont  au  nombre  de  cj^uatre  : 
Alexandrie  ; 
Port-Said  ; 

Bassin  de  Suez  et  campement  aux  Sources  de  Moise  ; 
Tor. 

Les  offices  de  deuxiène  classe,  c|ui  sont  au   nombre   de 
trois  : 

Damiette  ; 
Souakim  ; 
Kosseir. 
Art.  13.  —  Les  chefs  des  agences  sanitaires  ont  les  mémes 
attributions,  en  ce  qui  concerne  l'agence,  que  les  directeurs  en 
ce  qui  concerne  leur  office. 

AnT.  14.  —  Il  y  a  une  seule  agence  sanitaire  à  El  Ariche. 
Art.   15.   —  Les  chefs  des  postes  sanitaires  ont  sous  leurs 
ordres  les  employés  du  poste  qu'il  dirigents.  Ils  sont  placés  sous 
1  es  ordres  du  directeur  d'un  des  offices  de  sante. 

Ils  sont  chargés  de  l'execution  des  mesures  sanitaires  et  qua- 
rantenaires indiquées  par  les  règlements. 

Ils  ne  peuvent  délivrer  aucune  patente  et  ne  sonb  autorisés  à 
viser  que  les  patentes  des  bàtiments  partant  en  libre  pratique. 

Ils  obligent  les  navires  qui  arrivent  à  levu-  échelle  avec  une 
patente  brute  ou  dans  des  conditions  irrégulières  à  se  rendre 
dans  un  port  où  existe  un  office  sanitaire. 

Ils  ne  peuvent  eux  mémes  procéder  aux  enquétes  sanitaires, 
mais  ils  doivent  appeler  à  cet  effet  le  directeur  de  l'office  dont 
ils  relèvent. 

En  dehors  de  cas  d'm-gence  absolue,  ils  ne  correspondent 
qu'avec  ce  dieecteur  pour  toutes  les  affaires  administratives. 
Pour  les  affaires  sanitaires  et  quarantenaires  urgentes,  telles  que 
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les  mesures  à  prendre  au  sujet  d'un  navire  arrivant,  ou  l'anno-  1912 

tation  à  inserire  sur  la  patente  d'vin  navire  en  partance,  ils  cor-         1  '   gennaio 
respondent  directement  avec  la  Présidence  du  Conseil  ;  mais 
ils  doivent  donner  sans  retard  communication  de  cette  corre- 
spondance  au  directeur  doni  ils  dépendent. 

Ils  sont  tenus  d'aviser,  par  les  voies  les  plus  rapides,  la 
Présidence  du  Conseil  des  naufrages  dont  ils  auront  connais 
sance. 

Art.  16.  —  Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre  de  six  énu- 
mérés  ci-après  : 

Postes  du  Port-Neuf,  d'Aboukir,  BruUos  et  Rosette,  relevant 
de  l'office  d'Alexandrie. 

Postes  de  Kantara  et  du  port  intérieur  d'Ismai'lia,  relevant  de 
l'office  de  Port-Said. 

Le  Conseil  pourra,  suivant  les  nécessités  du  service,  et  sui- 
vant  ses  ressources,  créer  de  nouveaux  postes  sanitaires. 

Art.  17.  —  Le  service  permanent  ou  provisoire  des  stations 
sanitaires  et  des  campements  quarantenaires  est  confié  à  des 
directeurs  qui  ont  sous  leur  ordres  des  employés  sanitaires,  des 
gardiens,  de  portefaix  et  des  gens  de  service. 

Art.  18.  —  Les  directeurs  sont  chargés  de  fai  re  subir  la  qua- 
rantaine  avix  personnes  envoyées  à  la  station  sanitaire  ou  au 
campement.  Ils  veillent,  de  concert  avec  les  médecins,  à  l'isole- 
ment  des  différentes  catégories  de  quarantenaires  et  empéchent 
tonte  compromission.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  ils  donnent 
'la  libre  pratique  ou  la  suspendent  conformément  aux  règle- 
ments,  font  pratiquer  la  désinfenction  des  marchandises  et  des 
effets  à  usage,  et  appliquent  la  quarantaine  aux  gens  employés 
à  cette  operati  on. 

Art.  19.  —  Ils  exercent  vuie  surveillance  constante  sur  l'exéw 
cution  des  mesures  prescrites,  ainsi  que  sur  l'état  de  sante  des 
quarantenaires  et  du  personnel  de  l'établissement. 

Art.  20.  —  Ils  sont  responsables  de  la  marche  du  service  et 
en  rendent  compte,  dans  un  rapport  journalier,  à  la  Présidence 
du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Art.  21.  ^ —  Les  médecins  attachés  aux  stations  sanitaires  et 
aux  campements  quarantenaires  relèvent  des  dii-ecteurs  de  ces 
établissements.  Ils  ont  sous  leurs  ordres  le  phramacien  et  les 
infirmiers. 

Ils  surveillent  l'état  de  sante  des  quarantenaires  et  du  person- 
nel, et  dirigent  l'infirmerie  de  la  station  sanitaire  ou  du  campe- 
ment. 
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1912  La  libre  pratique  ne  peut  ètre  donnée  aux  personnes  en  qua- 

17  gennaio        rantaine  qu'après  visite  et  rapport  favoiable  du  n:iédecin. 

Art.  22.  —  Dans  chaque  office  sanitaire,  station  sanitaire  ou 
campenient  qnarantenaire,  le  directeur  est  aussi  «  agent  comp- 
table  ». 

Il  désigne,  sous  sa  responsabilité  personnelle  effective,  l'em- 
ployé  prepose  à  l'encaissement  des  droits  sanitaires  et  quaran- 
tenaires. 

Les  chefs  d'agences  ou  postes  sanitaires  sont  également 
agents  comptables  ;  ils  sont  chargés  personnellement  d'effectuer 
la  percetion  des  droits. 

Les  agents  chargés  du  récouvrement  des  droits  doivent  se 
conformer,  pour  les  garanties  à  présenter,  la  tenue  des  écritures, 
l'epoque  des  versements,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne 
la  partie  financière  de  leur  service,  aux  règlements  émanant  du 
Ministèro  des  fìnances. 

Art.  23.  —  Les  dépenses  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et 
Quarantenaire  seront  acquittées  par  les  moyens  propres  du 
Conseil,  ou  d'accord  avec  le  Ministère  des  Finances,  par  le  ser- 
vice des  caisses  qu'il  designerà. 

Le  Caire  le  19  juin  1893. 

RiAZ. 
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II. 


23  gennaio  1912. 
L'AJA. 

Convenzione  internazionale  deiroppio. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ali  emagne,  Eoi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'empire  allemand  ;  le  Président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  ; 
le  Président  de  la  Eépublique  francaise  ;  Sa  Majesté 
le  Eoi  dii  Eoyaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers, 
Empereur  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Japon  ;  Sa  Majesté  la  Eeine 
des  Pays-Bas  :  Sa  Majesté  Imperiale  le  Schah  de 
Perse  ;  le  Président  de  la  Eépublique  portugaise  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Eussies  ;  Sa 
Maiesté  le  Eoi  de  Siam, 

Désirant  marquer  un  pas  de  plus  dans  la  voie  ou- 
verte  par  la  Commission  Internationale  de  Shanghai 
de  1909  ; 

Eésolus  à  poursuivre  la  suppression  progressive  de 
l'abus  de  l'opium,  de  la  morphine,  de  la  cocaine  ainsi 
que  des  drogues  préparées  ou  dérivées  de  ces  substan- 
ces  donnant  lieu,  ou  pouvant  donner  lieu,  à  des  abus 
analogues  ; 

Considérant  la  nécessité  et  le  profit  mutuel  d'une 
entente  internationale  sur  ce  point  ; 

Convaincus  qu'ils  rencontreront  dans  cet  effort 
humanitaire  l'adhésion  unanime  de  tous  les  Etats 
intéressés  ; 
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1912  Ont    résolii    de    conclure   une    Convention    à    cet 

gennaio      ^^^^^  ^^  Q^it  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à 
savoir  : 


SA     MAJESTÉ     L'EMPEREUR     D'ALLEMAGNE, 
ROI   DE   PRUSSE  : 

Son  Excellence  M.  Felix  de  Miiller,  Son  Conseiller 
intime  actuel,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

M.  Delbriick,  Son  Conseiller  supérieur  intime  de 
régence  ; 

M.  le  Dr.  Grunenwald,  Son  Conseiller  actuel  de 
légation  ; 

M.  le  Dy.  Kerp,  Son  Conseiller  intime  de  régence, 
Directeur  à  l'office  imperiai  de  sante  ; 

M.  le  Dr.  Eòssler,  Consul  imperiai  à  Canton. 

LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  : 

M.  l'Evèque  Charles  H.  Brent  ; 
M.    Hamilton   Wright  ; 
M.  H.  J.  Finger. 

SA     MAJESTÉ     L'EMPEREUR    DE     CHINE  : 

Son  Excellence  M.  Liang  Cheng,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berlin. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANgAISE  : 

M.  Henri  Brenier,  Inspecteur-conseil  des  services 
agricoles  et  commerciaux  de  l'Indo-Chine  ; 

M.  Pierre  Guesde,  administrateur  des  services  civils 
de  l'Indo-Chine. 
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SA    MAJESTÉ    LE    EOI    DU  1912 

ROYAUME-UNI    DE    GRANDE-BRETAGNE   ET    D'IRLANDE         "     gennaio 
ET    DES     TEREITOIRES   BRITANNIQUES 
AU  DELA  DES  MERS,   EMPEREUR  DES   INDES  : 

The  Eight-Honourable  Sir  Cecil  Clementi  Smith, 
G.  C.  M.  G.,  Membre  du  conseil  prive  ; 

Sir  William  Stevenson  Meyer,  K.  C.  I.  E.,  Secré- 
taire en  chef  du  Gouvernement  de  Madras  ; 

M.  William  Grenfell  Max-Muller,  C.  B.,  M.  V.  O., 
Son    Conseiller    d'ambassade  ; 

Sir  William  Job  Collins,  M.  D.,  Deputy-lieutenant 
du  Comté  de  Londres. 

SA      MAJESTÉ      LE      ROI      D 'ITALIE  : 

Son  Excellence  M.  le  Comte  J.  Sallier  de  la  Tour, 
Due  de  Calvello,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  La  Haye. 

SA    MAJESTÉ     L'EMPEREITR    DU    JAPON  : 

Son  Excellence  M.  Aimaro  Sato,  Son  Envoyé  e- 
traordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  ; 

M.  le  Dr.  Tomoe  Takagi,  Ingénieur  du  Gouverne- 
ment-général   de   Formose  ; 

M.  le  Dr.  Kotaro  IS^ishizaki,  Spécialiste  technique 
Attaché  au  laboratoire  des  services  hygiéniques. 

SA    MAJESTÉ    LA    REINE    DES    PAYS-BAS  : 

M.  J.  T.  Cremer,  Son  Ancien  Ministre  des  colonies, 
Président  de  la  Compagnie  néerlandaise  de  com- 
merce ; 

M.  C.  Th.  van  Deventer,  Membre  de  la  première 
Chambre  des  Etats-Généraux  ; 
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1912  M.   A.   A.   de   Jongh,   Ancien   Inspecteur-général, 

gennaio      Q^^^f  ^^  service  de  la  Kégle  de  l'opium  aux  Indes  néer- 
landaises  ; 

M.  J,  G.  Scheurer,  Membre  de  la  seconde  Chambre 
des    Etats-Généraux  ; 

M.  W.  G.  van  Wettum,  Inspecteur  de  la  Eégie  de 
l'opium  aux  Indes  néerlandaises. 

SA    MAJESTÉ    IMPERIALE    LE    SCHAH    DE    PERSE  : 

Mirza  Mahmoud  Khan,  Secrétaire  de  la  légation 
de  Perse  à  La  Haye. 

LE  PRÉSIDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE   PORTUGAISE  : 

Son  Excellence  M.  Antonio  Maria  Bartholomeu 
Ferreira,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  i3léni- 
potentiaire  à  La  Haye. 

SA    MAJESTÉ    L'EMPEREUR    DE    TOUTES    LES    RUSSIES  : 

Son  Excellence  M.  Alexandre  Savinsky,  Son  Maitre 
de  cérémonies,  Son  Conseiller  d'Etat  actuel,  Son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plènipotentiaire  à 
Stockholm. 

SA     MAJESTÉ      LE      ROI      DE      SIAM  : 

Son  Excellence  Phya  Akharaj  Varadhara,  Son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plènipotentiaire  à 
Londres,  La  Haye  et  Bruxelles  ; 

M.  Wm.  J.  Archer,  C.  M.  G.,  Son  Conseiller  de  lé- 
gation, 

lesquels,  après  avoir  depose  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 
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Opium  brut. 

Béfinition.  Par  opium  brut  on  entend  : 

Le  sue,  coagulé  spontanément,  obtenu  des  capsu- 
les  du  pavot  somnifère  (Papaver  somniferum),  et 
n'ayant  subì  que  les  manipulations  nécessalres  à  son 
empaquetage  et  à  son  transi>ort. 

Art.  1®^  —  Les  Puissances  contrac tantes  édic- 
teront  des  lois  ou  des  règlements  efficaces  pour  le 
contróle  de  la  production  et  de  la  distribution  de 
l'opium  brut,  à  moins  que  des  lois  ou  des  règlements 
existants  n'aient  déjà  r^glé  la  matière. 

Art.  2.  —  Les  Puissances  contractantes  limite- 
ront,  en  tenant  compte  des  différences  de  leurs  con- 
ditions  commerciales,  l-e  nombre  des  villes,  ports  ou 
autres  localités  par  lesqueìs  l'exportation  ou  l'impor- 
tation  de  l'opium  brut  sera  permise. 

Art.  3.  —  Les  Puissances  contractantes  pren- 
dront    des    mesures  : 

a)  pour  empécher  l'exportation  de  l'opium  brut 
vers  les  pays  qui  en  auront  prohibé  l'entrée,  et 

b)  pour  contròler  l'exportation  de  l'opium  brut 
vers  les  pays  qui  en  limitent  l'importation, 

à  moins  que  des  mesures  existantes  n'aient  déjà 
regie  la  matière. 

Art.  4.  —  Les  Puissances  contractantes  édicte- 
ront  des  règlements  prévoyant  que  chaque  colis  con- 
tenant  de  l'opium  brut  destine  à  l'exportation  sera 
marqué  de  manière  à  indiquer  son  contenu,  pourvu 
que  l'envoi  excède  5  kilogrammes. 

Art.  5.  —  Les  Puissances  contractantes  ne  per- 
mettront  l'importation  et  l'exportation  de  l'opium 
brut  que  par  des  personnes  dùment  autorisées. 
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23  gennaio  ChAPITRE   II, 

Opium  préparé. 

Définition.  Par  opium  préparé  on  entend  : 

Le  produit  de  l'opium  brut,  obtenu  par  une  sèrie 
d'opérations  spéciales,  et  en  particulier  par  la  dis- 
solution, l'ébullition,  le  grillage  et  la  fermentation, 
et  ayant  pour  but  de  le  transformer  en  extrait  propre 
à  la  consommation. 

L'opium  préparé  comprend  le  dross  et  tous  autres 
résidus  de  l'opium  fumé. 

Art.  6.  —  Les  Puissances  contractantes  pren- 
dront  des  mesures  pour  la  suppression  graduelle  et 
efficace  de  la  fabrication,  du  commerce  intérieur  et 
de  l'usage  de  l'opium  préparé,  dans  la  limite  des  con- 
ditions  différentes  propres  à  chaque  pays,  à  moins 
que  des  mesures  existantes  n'aient  déjà  réglé  la  ma- 
tière. 

Art.  7.  —  Les  Puissances  contractantes  prohi- 
beront  l'importation  et  l'exportation  de  l'opium  pré- 
paré ;  toutefois,  celles  qui  ne  sont  pas  encore  prétes 
à  prohiber  immédiatement  l'exportation  de  l'opium 
préparé,  la  prohiberont  aussitót  que  possible. 

Art.  8.  —  Les  Puissances  contractantes  qui  ne 
sont  pas  encore  prétes  à  prohiber  immédiatement 
l'exportation  de  l'opium  préparé  : 

a)  restreindront  le  nombre  des  villes,  ports  ou 
autres  localités  par  lesquels  l'opium  préparé  pourra 
étre  exporté  ; 

b)  prohiberont  l'exportation  de  l'opium  préparé 
vers  les  pays  qui  en  interdisent  actuellement,  ou  pour- 
ront  en  interdire  plus  tard,  l'importation  ; 

e)  défendront,  en  attendant,  qu'aucun  opium 
préparé  soit  envoyé  à  un  pays  qui  désire  en  restrein- 
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aux  règlements  du  pays  importateur  ;  *"    ^®""^'" 

d)  prendront  des  mesures  pour  que  chaque  colis 
exporté,  contenant  de  l'opium  preparé,  porte  une 
marque  speciale  indiquant  la  nature  de  son  contenu  ; 

e)  ne  permettront  l'exportation  de  l'opium  pre- 
pare  que  par  des  personnes  spécialement  autorisées. 

Chapitre  III. 

Opium  médicinal,  niorphine,  cocaine,  etc. 

Définitions.  Par  opium  médicinal  on  entend  : 

L'opium  brut  qui  a  été  chauffé  à  60»  centigrades  et 
ne  contient  pas  moins  de  10  pour  cent  de  morphine, 
qu'il  soit  ou  non  en  poudre  ou  granulé,  ou  mélange, 
avec  des  matières  neutres . 

Par  morphine  on  entend  : 

Le  principal  alcaloide  de  l'opium,  ayant  la  formule 
chimique   Ci^  Hi^  Ì^O^  . 

Par  cocaine  on  entend  : 

Le  principal  alcaloide  des  feuilles  de  l'Erythroxylon 
Coca,  ayant  la  formule  C^^  H^i  NO*  . 

Par  héroine  on  entend  : 

La  diacetyl-morphine,  ayant  la  formule  C^^  H^^  ISTO^ 

Art.  9.  —  Les  Puissances  contractantes  édicte- 
ront  des  lois  ou  des  règlements  sur  la  pharmacie  de 
fagon  à  limiter  la  fabrication,  la  vente  et  l'emploi 
de  la  morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respec- 
tifs  aux  seuls  usages  médicaux  et  légitimes,  à  moins 
que  des  lois  ou  des  règlements  existants  n'aient  déjà 
réglé  la  matière.  Elles  coopéreront  entr'elles  afìn 
d'empécher  l'usage  de  ces  drogues  pour  tout  autre 
objet. 

Art.  10.  —  Les  Puissances  contractantes  s'effor- 
ceront  de  contróler,  ou  de  faire  contróler,  tous  ceux 
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eennaio  exportent  la  morphine,  la  cocaine  et  leurs  sels  res- 
pectifs,  a-insi  que  les  bàtiments  oti  ces  personnes  exer- 
cent  cette  industrie  ou  ce  commerce. 

A  cet  effet,  les  Puissances  contractantes  s'effor- 
ceront  d'adopter,  ou  de  faire  adopter,  les  mesures 
suivantes,  à  moins  que  des  mesures  existantes  n'aient 
déjà  réglé  la  matière  : 

a)  limiter  aux  seuls  établissements  et  locaux  qui 
auront  été  autorisés  à  cet  eifet  la  fabrication  de  la 
morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs,  ou 
se  renseigner  sur  les  établissements  et  locaux  oìi  ces 
drogues  sont  fabriquées,  et  en  tenir  un  régistre. 

h)  exiger  que  tous  ceux  qui  fabriquent,  impor- 
tent, vendent,  distribuent  et  exportent  la  morphine 
la  cocaine  et  leurs  sels  respectifs  soient  munis  d'une 
autorisation  ou  d'un  permis  pour  se  livrer  à  ces  opé- 
rations,  ou  en  fassent  une  déclaration  offìcielle  aux 
autorités  compétentes. 

e)  exiger  de  ces  personnes  la  consignation  sur 
leurs  livres  des  quantités  fabriquées,  des  importations, 
des  ventes,  de  toute  autre  cession  et  des  exportations 
de  la  morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respec- 
tifs. Cette  règie  ne  s'appliquera  pas  forcément  aux 
prescriptions  médicales  et  aux  ventes  faites  par  des 
pharmaciens    diìment    autorisés. 

Art.  11.  —  Les  Puissances  contractantes  pren- 
dront  des  mesures  pour  prohiber  dans  leur  commerce 
intérieur  toute  cession  de  morphine,  de  cocaine  et 
de  leurs  sels  respectifs  à  toutes  personnes  non  auto- 
risées,  à  moins  que  des  mesures  existantes  n'aient 
déjà  réglé  la  matière. 

Art.  12.  —  Les  Puissances  contractantes,  en  te- 
nant  compte  des  différences  de  leurs  conditions,  s'ef- 
forceront    de   restreindre   aux   personnes    autorisées 
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sels  respectiis. 

Art.  13.  —  Les  Puissances  contractantes  s'ef- 
forceront  d'adopter,  ou  de  faire  adopter,  des  mesures 
pour  que  l'exportation  de  la  morphine,  de  la  cocaine 
et  de  leurs  sels  respectifs  de  leurs  pays,  possessions, 
colonies  et  territoires  à  ball  vers  les  pays,  possessions, 
colonies  et  territoires  à  bail  des  autres  Puissances 
contractantes  n'ait  lieu  qu'à  la  destination  de  per- 
sonnes  ayant  re^u  les  autorisations  ou  pernii  s  pré- 
vus  par  les  lois  ou  règlements  du  pays  importa- 
teur. 

A  cet  effet  tout  Gouvernement  pourra  communi- 
quer,  de  temps  en  temps,  aux  Gouvernements  des 
pays  exportateurs  des  listes  des  personnes  auxquelles 
des  autorisations  ou  permis  d'importation  de  mor- 
phine, de  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs  auront 
été  accordés. 

Art.  14.  —  Les  Puissances  contractantes  appli- 
queront  les  lois  et  règlements  de  fabrication,  d'im- 
portation, de  vente  ou  d'exportation  de  la  morphine, 
de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs  : 

a)  à  l'opium  médicinal  ; 

b)  à  toutes  les  préparations  (otfìcinales  et  non- 
officinales,  y  compris  les  remèdes  dits  anti-opium), 
contenant  plus  de  0,2  %  de  morphine  ou  plus  de  0,1  % 
de  cocaine  ; 

e)  à  l'héroine,  ses  sels  et  préparations  contenant 
plus  de  0,1  %  d'héroine  ; 

d)  à  tout  nouveau  derive  de  la  morphine,  de  la 
cocaine  ou  de  leurs  sels  respectifs,  ou  à  tout  autre 
alcaloide  de  l'opium,  qui  pourrait  à  la  suite  de  re- 
cherches  scientifiques,  généralement  reconnues,  don- 
ner  lieu  à  des  abus  analogues  et  avoir  pour  résultat 
les   mémes   effets   nuisibles. 
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Art.  15.  —  Les  Puis.sances  contractantes  ayant 
des  traités  avec  la  Chine  (Treaty  Powers)  prendront, 
de  concert  avec  le  Gouvernement  chinois,  les  mesures 
nécessaires  pour  empécher  l'entrée  en  contrebande, 
tant  sur  le  territoire  chinois  que  dans  leurs  colonies 
d'Extréme  Orient  et  sur  les  territoires  à  ball  qu'ils 
occupent  en  Chine,  de  l'opium  brut  et  préparé,  de 
la  morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs, 
ainsi  que  des  substances  visées  à  l'article  14  de  la 
présente  Convention.  De  son  coté  le  Gouvernement 
chinois  prendra  des  mesures  analogues  pour  la  sup- 
pression  de  la  contrebande  de  l'ox)ium  et  des  autres 
substances  visées  ci-dessus,  de  la  Chine  vers  les  co- 
lonies étrangères  et  les  territoires  à  ball. 

Art.  ]6.  —  Le  Gouvernement  chinois  promul- 
guera  des  lois  pharmaceutiques  pour  ses  sujets,  rè- 
glementant  la  Adente  et  la  distribution  de  la  morphine, 
de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs  et  des  substan- 
ces visées  à  l'article  14  de  la  présente  Convention, 
et  communiquera  ces  lois  aux  Gouvernements  ayant 
des  traités  avec  la  Chine,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
représentants  diplomatiques  à  Pékin.  Les  Puissances 
contractantes  ayant  des  traités  avec  la  Chine  exami- 
neront  ces  lois,  et,  si  elles  les  trouvent  acceptables, 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elles  soient 
appliquées  à  leurs  nationaux  résidant  en  Chine. 

Art.  17.  —  Les  Puissances  contractantes  ayant 
des  traités  avec  la  Chine  entreprendront  d'adopter 
les  mesures  nécessaires  pour  restreindre  et  pour  con- 
tróler  l'habitude  de  fumer  l'opium  dans  leurs  terri- 
toires à  ball,  «  settlements  »  et  concessions  en  Chine, 
de  supprimer  pari  passu  avec  le  Gouvernement  chi- 
nois les  fumeries   d'opium   ou   établissements   sem- 
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l'usage  de  l'opium  dans  les  maisons  d'amusement  et 
les  maisons  publiques. 

Art.  18.  —  Les  Puissances  contractantes  ayant 
des  traités  avec  la  Chine  prendroiit  des  mesures  effec- 
tives  pour  la  réduction  graduelle,  pari  passu  avec 
les  mesures  effectives  que  le  Gouvernement  chinois 
prendra  dans  ce  méme  but,  du  nombre  des  boutiques, 
destinées  à  la  vente  de  l'opium  brut  et  préparé,  qui 
pourront  encore  exister  dans  leurs  territoires  à  bail, 
«  settlements  »  et  concessions  en  Chine.  Elles  adopte- 
ront  des  mesures  efficaces  pour  la  restriction  et  le 
contróle  du  commerce  de  détail  de  l'opium  dans  les 
territoire  à  bail,  «  settlements  «  et  concessions,  a  moins 
que  des  mesures  existantes  n'aient  déjà  règie  la  ma- 
tière. 

Art.  19.  —  Les  Puissances  contractantes  qui  pos- 
sèdent  des  bureaux  de  jjoste  en  Chine  adopteront  des 
mesures  efficaces  pour  interdir  l'importation  illegale 
en  Chine,  sous  forme  de  colis  postai,  tout  aussi  bien 
que  la  transmission  illegale  d'une  localité  de  la  Chine 
à  une  autre  localité  par  l'intermédiaire  de  ces  bureaux 
de  l'opium,  soit  brut,  soit  préiDaré,  de  la  morphine 
et  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs  et  des  au- 
tres  substances  visées  à  l'article  14  de  la  présente 
Convention. 

Chapitre  V. 

Art.  20,  —  Les  Puissances  contractantes  exami- 
neront  la  possibilité  d'édicter  des  lois  ou  des  règle- 
ments  rendant  passible  de  peines  la  possession  ille- 
gale de  l'opium  brut,  de  l'opium  préparé,  de  la  mor- 
phine, de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs,  à  moins 
que  des  lois  ou  des  règlements  existants  n'aient  déjà 
réglé  la  matière. 
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1912  Art.  21.  —  Les  Puissances  contractantes  se  com- 

"^  muniqueront,   par   l'intermédiaire   du  Ministère   des 

affaires  étrangères  des  Pays-Bas  : 

a)  les  textes  des  lois  et  des  règlements  adminis- 
tratifs  existants,  concernant  les  matières  visées  par 
la  présente  Convention,  ou  édictés  en  vertu  de  ses 
clauses  ; 

b)  des  renseignements  statistiques  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  de  l'opium  brut,  de  l'opium  pré- 
paré,  de  la  morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels 
respectifs,  ainsi  que  des  autres  drogues,  ou  leurs  sels, 
ou  préparations,  visés  par  la  présente  Convention. 

Ces  statistiques  seront  fournies  avec  autant  de 
détails  et  dans  un  délai  aussi  bref  que  l'on  conside- 
rerà comme  possibles. 


Chapitre  vi. 

Dispositions  fìnales. 

Art.  22.  —  Les  Puissances  non  représentées  à  la 
Conférence  seront  admises  à  signer  la  présente  Con- 
vention. 

Dans  ce  but,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  inci- 
terà, immédiatement  après  la  signature  de  la  Con- 
vention par  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui 
ont  pris  part  à  la  Conférence,  toutes  les  Puissances 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  non  représentées  à  la 
Conférence,  à  savoir  : 

La  Eépublique  argentine  ;  l'Autriche-Hongrie  ;  la 
Belgique  ;  la  Bolivie  ;  le  Brésil  ;  la  Bulgarie  ;  le 
Chili  ;  la  Colombie  ;  le  Costa-Kica  ;  la  Eépublique 
de  Cuba  ;  le  Danemark  ;  la  Eépublique  Dominicaine  ; 
la  Eépublique  de  l'Equateur  ;  l'Espagne  ;  la  Grece  ; 
le  Guatemala  ;  la  Eépublique  d'Haiti  ;  le  Honduras  ; 
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le  Luxemboiirg  ;  le  Mexique  ;  le  Montenegro  ;  le  Ni-  1912 


caragua  ;  la  Norvège  ;  le  Panama  ;  le  Paraguay  ;  le 
Pérou  ;  la  Eoumanie  ;  le  Salvador  ;  la  Serbie  ;  la 
Suède  ;  la  Suisse  ;  la  Turquie  ;  l'Uruguay  ;  les  Etats- 
Unis  du  Venezuela,  à  designer  un  Délégué  muni  des 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  signer,  à  La  Haye, 
la  Convention. 

La  Convention  sera  munie  de  ces  signatures  au 
moyen  d'un  «  Protocole  de  signature  de  Puissances 
non  représentées  à  la  Conférenee  »,  à  ajouter  après 
les  signatures  des  Puissanees  représentées  et  men- 
tionnant  la  date  de  chaque  signature. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  donnera  tous  les 
mois  à  toutes  les  Puissanees  signataires  avis  de  cha- 
que signature  supplémentaire. 

Art.  23.  —  Après  que  toutes  les  Puissanees,  tant 
pour  elles-mémes  que  pour  leurs  possessions,  colonies, 
protectorats  et  territoires  à  bail,  auront  signé  la  Con- 
vention ou  le  Protocole  supplémentaire  vi  sé  ci-des- 
sus,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  inviterà  toutes 
les  Puissanees  à  ratifier  la  Convention  avec  ce  Pro- 
tocole. 

Dans  le  cas  oìi  la  signature  de  toutes  les  Puissanees 
invitées  n'aurait  pas  été  obtenue  à  la  date  du  31  dé- 
cembre  1912,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  invi- 
terà immédiatement  les  Puissanees,  signataires  à 
cette  date,  à  designer  des  Délégués  pour  procéder,  à 
La  Haye,  à  l'examen  de  la  possibilité  de  déposer 
néanmoins  leurs  ratifications. 

La  ratification  sera  faite  dans  un  délai  aussi  court 
que  possible  et  déposée  à  La  Haye  au  Ministère  des 
affaires  étrangères. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  donnera  tous  les 
mois  avis  aux  Puissanees  signataires  des  ratifications 
qu'il   aura   regues   dans   l'intervalle. 


23  gennaio 
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1912  Aussitót  que  les  ratifications  de  toutes  les  Puis- 

23  gennaio  •         i.    •  j.      j.  n 

sances  signataires  tant  pour  elles-memes  que  pour 
leurs  colonies,  possessions,  protectorats  et  territoires 
à  bail,  auront  été  regues  par  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  celui-ci  notifiera  à  toutes  les  Puissances 
qui  auront  ratifìé  la  Convention  la  date  à  laquelle 
il  aura  re§u  le  dernier  de  ces  actes  de  ratifieation. 

Art.  24.  —  La  présente  Convention  entrerà  en 
vigueur  trois  mois  après  la  date  mentionnée  dans  la 
notification  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  visée 
au  dernier  alinea  de  l'article  précédent. 

A  l'égard  des  lois,  règlements  et  autres  mesures, 
prévus  par  la  présente  Convention,  il  est  convenu 
que  les  projets  requis  à  cet  effet  seront  rédigés  au  plus 
tard  six  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Conven- 
tion. En  ce  qui  concerne  les  lois,  elles  seront  aussi 
proposées  par  les  Gouvernements  à  leurs  Parlements 
ou  Corps  Législatifs  dans  ce  méme  délai  de  six  mois, 
et  en  tout  cas  à  la  première  session  qui  sui\Ta  l'expi- 
ration  de  ce  délai. 

La  date  à  partir  de  laquelle  ces  lois,  règlements  ou 
mesures  entreront  en  vigueur  fera  l'objet  d'un  accord 
entre  les  Puissances  contractantes  sur  la  propositi on 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Dans  le  cas  oìi  des  questions  surgiraient  relatiA'es  à 
la  ratifieation  de  la  présente  Convention,  ou  à  la  mise 
en  vigueur,  soit  de  la  Convention,  soit  des  lois,  rè- 
glements et  mesures  qu'elle  comporte,  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  si  ces  questions  ne  peuvent  pas 
étre  résolues  par  d'autres  moyens,  inviterà  toutes 
les  Puissances  contractantes  à  designer  des  Délégués 
qui  se  réuniront  à  La  Haye  pour  arriver  à  un  accord 
immédiat  sur  ces  questions. 

Art.  25.  —  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
contractantes  voulùt  dénoncer  la  présente  Conven- 
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tion,  le  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gou-  1912 

vernement  des  Pays-Bas,  qui  communiquera  immé-  gennaio 

diatement  copie  certifìée  conforme  de  la  notification 
à  toutes  les  autres  Puissances,  en  leur  faisant  savoir 
la  date  à  laquelle  il  l'a  re§ue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée  et  un  an  après  que 
la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revétu  la 
présente  Convention  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  23  janvier  mil  neuf  cent  douze, 
en  un  seni  exemplaire,  qui  resterà  depose  dans  les  ar- 
chives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  à  toutes  les  Puissances  représentèes  à  la 
Conférence. 


Pour  V Allemagne  : 

F.    DE    MiÌLLER 

Delbrììck 
Grunenwald. 

Pour  les  Etats-  Unis  iV  Amérique  : 
Charles  H.  Brent 
Hamilton  Wright 
Henry  J.  Finger. 

Pour  la  Chine  : 
Liang  Cheng. 


(Sous  róserve  d'une  ratification, 
cu  d'une  dénonciation,  éven- 
tuellemenf,  séparée   et   spe- 
li.  UrenieR.  I        ciale  en  ce  qui  concerne  les 

I         Protectorats  francais. 
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1912 
23  gennaio 


Pour  la  Grande- Bretagne  : 
W.  S.  Meyer 
W.  G.  Max  Mììller 
William  Job  Collins 


Pour  V Italie  : 

G.  de  lv  Tour  Calvello 

Pour  le  Japon  : 

AlMARO   Sato 
Tamoe  Takagi 

KOTARO   NiSHIZAKI 

Pour  les  Pays-Bas  : 
J.  T.  Cremer 
C.  Th.  van  Deventeb 

A.    A.    DE    JONGH 
J.    G.    SCHEURER 

Pour  la  Perse  : 

Mirza  Mahmoud  Khan 

Pour  le  Portugal  ' 

Antonio  Maria  Bartho- 
lomeu  Ferreira 

Pour  la  Russie  : 
A.  Savinsky 


Sous  réserve  de  la  déclaration 
sujvante  : 

Les  articles  de  la  présente 
Convention,  si  elle  est  ra- 
tiflée  par  le  Gonvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique, 
s'appliqueront  k  l'Empire 
des  Indes  Britanuiaues,  à 
Ceylan,  aux  Etablissements 
des  Détroits,  à  Hong  Kong 
et  à  Wei-hai-wei,  sous  tons 
les  rapporta,  de  la  mème 
faQon  qu'ils  s'appliqueront 
an  Royaume-Uni  de  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  ;  mais 
le  Gouverneraent  de  Sa 
Majesté  Britannique  se  ré- 
serve le  droit  de  signer  cu 
de  dénoncer  séparément  la- 
dite  Convention  au  nom  de 
tout  Dominion,  Colonie, 
Dépendence  ou  Protecto- 
rat  de  Sa  Majesté  autre  que 
ceux   qui  ont  été  spécifiés. 


Sous  réserve  des  articles  15, 
16,  17  18  et  19  (la  Perse 
n'ayant  pas  le  trai  té  avec 
la  Chine)  et  du  paragraphe 
a)    de    l'article    3. 
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Pour  le  Siam  :  i    Sous  réserve  des  articles    15,  1912 

Akharaj  Vabadhaba  l^  ^''  i«  «'  1^'  '-  S^--  2^  S^""^*" 

,,-        ^      .  ]        Q  ayant  pas  de  traite  avec 

Wm.  J.  Archer  la  chine. 


Deposito  ratifica  delV Italia  :  28  giugno   1914. 
Esecuzione  per   R.  Decreto  legge  :   9  febbraio  1922, 
n.  335. 
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III. 


23  e  31  gennaio  -  12  febbraio  1912. 
BEENA-BEELINO-EOMA. 

CoDveDzioDe  telefonica  principale  conclusa  tra  le  Amministrazioni  italiana,  svizzera  e  tedesca 
per  le  comonicazioni  telefoDiche  dirette  tra  Italia  e  Germania  e  viceversa. 

Sur  la  base  des  dispositions  de  la  Convention  télé- 
graphique  internationale  de  St.  Pétersbourg  et  du 
Eèglement  de  service  y  relatif,  le  département  des 
Postes  et  des  Chemins  de  fer  de  la  Confédération 
Suisse,  le  département  des  Postes  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne  et  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 
du  Eoyaume  d'Italie  ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^,  —  A  l'effet  de  faciliter  des  relations  té- 
léphoniques  directes  entre  l'Allemagne  et  l'Italie, 
l'Administration  des  télégraphes  et  des  telephones 
suisses  établira  et  entretiendra  à  ses  frais,  d'une  fron- 
tière à  l'autre  de  la  Suisse,  un  circuit  téléphonique, 
à  doublé  fìl  qui  ne  contiendra  sur  territoire  suisse 
aucune  station  intermédiaire  et  sera  affecté  exclusi- 
vement  à  ces  relations  en  transit.  L'Administration 
suisse  conserverà  la  propriété  exclusive  de  ce  lacet, 
ainsi  que  de  la  ligne  sur  laquelle  il  est  pose. 

Art.  2.  —  Chacune  des  x\dministrations  d'Alle- 
magne  et  d'Italie  s'engage,  de  son  coté,  à  établir  dans 
les  eonditions  analogues  à  celles  de  la  présente  con- 
vention une  communication  téléphonique  directe  à 
travers  son  territoire  sur  une  demande  ultérieure  de 
la  Suisse. 
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Art.  3.  —  L'Administration  italieune  établira  pour  1912 

la  date  de  mise  en  exploitation  du  lacet  mentionné  à  12  febbraio 
l'article  premier  une  communication  entre  le  réseau  de 
Milan  et  la  frontière  suisse  à  Chiasso  et  une  autre  entre 
le  méme  réseau  de  Milan  et  le  point  de  raccordement 
du  cable  du  Simplon  à  Iselle  pour  former  une  commu- 
nication directe  entre  Milan  et  Zurich  et  une  autre  en- 
tre Milan  et  Bàie.  Chacune  des  Administrations  de 
Suisse  et  d'Italie  prendra  a  sa  charge  les  frais  d'éta- 
blissement  et  d'entretien  de  ces  raccordements  sur 
son  propre  territoire. 

Les  dispositions  de  l'arrangement  provisoire  du 
20  avril-7  mai  1904  entre  la  Suisse  et  l'Italie  seront 
appliquées    à    ces    deux    dernières    Communications. 

Art.  4.  -  Le  circuit  mentionné  à  l'article  premier 
sera  établi  en  fil  de  bronze  ou  de  cuivre  dur  de  4,5 
mm.  de  diamètre.  Il  sera  muni  sur  son  parcours  aé- 
rien  de  bobines  Pupin  disposées  à  des  distances  de 
dix  kilomètres  environ  l'une  de  l'autre.  Dans  le  tun- 
nel du  Simplon,  le  circuit  sera  complète  par  un  cou- 
ple  de  conducteurs  du  cable  télégraphique  et  télé- 
phonique  italo-suisse,  qui  cepandant  ne  recevra  pas 
de  bobines  Pupin. 

Si  toutefois  l'expérience  faisait  reconnaitre  par 
la  suite  l'opportunité  d'avoir  recours  également  à 
des  bobines  Pupin,  les  Administrations  contractantes 
s'entendront  sur  le  mode  d'intercalation  desdites 
bobines,  ainsi  que  sur  la  question  d'une  augmentation 
éventuelle  du  montant  de  la  garantio  prevue  à  l'arti- 
cle 7,  oìi  bien  sur  la  question  de  la  pose  d'un  nouveau 
cable. 

Art.  5.  —  Pour  le  trafìc  de  transit  passant  par  le 
circuit  qui  fait  l'objet  de  l'article  premier,  il  sera  verse 
à  la  Suisse  une  taxe  de  deux  francs  par  unite  de  con- 
versation.  La  taxe  de  transit  des  conversations  urgen- 
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1912  tes   sera  triplée,  et  celle  des   conversations  de  nuit, 

12  febbraio  isolées  ou  par  abonnement,  réduite  en  proportion  de 
la  réduction  des  taxes  terminales. 

La  méme  taxe  de  transit  de  deux  francs  sera  versée 
à  la  Suisse  également  pour  des  conversations  qui 
s'échangeraient  sur  d'autres  circuits  entre  l'Allemagne 
et  l'Italie,  et  inversement,  par  l'intermédiaire  de  sta- 
tions  centrai es  suisses. 

Art.  6,  —  Le  décompte  au  su  jet  des  conversa- 
tions échangées  sur  le  circuit  dont  il  est  question  à 
l'article  premier  aura  lieu  de  la  fa^on  suivante  :  A- 
près  que  le  compte  mensuel  aura  été  arrété  de  com- 
mun  accord  entre  les  deux  Administrations  d'Alle- 
magne  et  d'Italie,  chacune  de  ces  dernières  fera  con- 
naìtre  à  la  Direction  generale  des  télégraphes  suisses 
le  nombre  des  unités  de  conversations  partantes  du 
mois,  les  conversations  urgentes  et  de  nuit  étant  in- 
diquées  à  part. 

Chaque  Administration  verserà  à  la  Suisse  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  les  sommes  dont  elle  lui  sera 
debitrice  de  ce  chef. 

Art.  7.  —  Les  Administrations  d'Allemagne  et 
d'Italie  garantissent  toutefois  à  l'Administration 
Suisse  un  minimum  de  recette  annuelle  de  fr.  45.000 
(francs  quarante-cinq  mille),  provenant  exclusive- 
ment  de  conversations  échangées  sur  le  circuit  dont 
il  est  question  à  l'article  premier.  Le  montant  de 
tout  déficit  qui  se  produirait  entre  la  somme  garantie 
et  le  recette  totale  annuelle  effective  sera  payé  à  la 
Suisse  lors  de  la  liquidation  du  quatrième  trimestre  en 
parties  égales  par  les  deux  Administrations,  alle- 
mande et  italienne. 

Art.  8.  —  L'Administration  suisse  fera  tonte  dili- 
gence,  en  cas  d'interruption  ou  de  dérangement,  pour 
rétablir  la   communication  aussi  promptement   que 
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possible.  Dans  le  cas  où  l'interruptioii  ou  le  dérange-  1912 

ment  aurait  sur  territoire  Suisse,  une  durée  superieure  12  febbraio 
à  cinq  jours,  comptés  à  partir  de  la  date  à  laquelle 
l'Administration  des  télégraphes  Suisses  en  aura  re§u 
avis  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Administra- 
tions  d'Allemagne  et  d'Italie,  le  minimum  garanti  de 
recette  serait  réduit  1/365  pour  chaque  intervalle  de 
24  heures  ou  fraction  de  24  heures  d'interruption  ou 
de  dérangement  en  plus. 

Art.  9.  —  En  application  de  l'article  8  de  la  Con- 
vention télégraphique  Internationale  ;  la  Suisse  se 
réserve  le  droit  de  suspendre  le  trafic  sur  la  section  de 
transit,  sans  aucune  obbligation  d'indemniser  ;  mais 
elle  s'engage  à  en  aviser  immédiatement  les  deux 
autres  parties  contractantes.  Le  minimum  garanti  de 
recette  sera  réduit  dans  ce  cas,  comme  à  l'article  8, 
de  1/365  pour  chaque  durée  de  24  heures  ou  fraction 
de  24  heu  res. 

Les  dispositions  de  la  Convention  télégraphique 
internationale,  ainsi  que  du  règlement  de  service  font 
du  reste  règie  aussi  pour  la  présente  convention  pour 
autant  que  les  articles  qui  précèdent  ne  prévoient 
rien  qui  leur  soit  contraire. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  entre  immédia- 
tement en  vigueur. 

Elle  déploiera  ses  effets  pendant  dix  années  consé- 
cutives. 

Elle  se  renouvellera  ensuite  par  tacite  reconduction 
d'année  en  année,  à  moins  de  résiliation  par  l'une  des 
parties  contractantes,  dans  lequel  cas  la  convention 
cesserà  ses  effets  dans  le  délai  d'un  an,  compté  à  par- 
tir de  la  date  à  laquelle  ladite  résiliation  aura  été  noti- 
fìée. 

Art.  11.  —  Les  relations  entre  l'Allemagne  et  l'Ita- 
lie découlant  de  la  présente  convention  seront  réglées 
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1912  par  un  arranoement  special  entre  les  Administrations 

23-31  eenri.        ^  , 

12  febbraio       de  ces  deux  pays. 

En  foi  de  quoi  le  département  des  postes  et  des 
ehemins  de  fer  de  la  Confédération  Siiisse,  le  départe- 
ment des  postes  de  l'Empire  d'Allemagne  et  le  mini- 
stre des  postes  et  des  télégraphes  du  Eoyaume  d'Italie 
bnt  signé  la  présente  convention  en  triple  expédition. 


Berne,  le  23  janvier  1912. 

Le  département  des  postes  et  des  ehemins  de  fer  de  la 
Confédération  suisse  : 

COMTESSE. 


Berlin,  le  31  janvier  1912. 

Le  département  des  postes  de  V Empire  d'Allemagne  : 
Kraetke. 

Eome,  le  12  febbraio  1912. 
Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  du  Royaume  d'Italie 
Teobahdo  Calissano. 


Pubblicato  nella  Gazzetta  Ufficiale    del  Regno 
d'Italia  {1912  n.  218). 
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IV. 


23  gennaio  1912. 
EOMA. 

Nota  concertata  fra  il  Goveroo  italiano  e  fraocese  per  regolare,  per  mezzo  di  un  arbitrato 
gli  incidenti  relativi  ai  piroscafi  postali  francesi  a  Manouba  )  e  <  Carlhage  >. 

L'Ambassadeur  de  France  et  le  ministre  des  Af- 
faires  étrangères  d'Italie  ayant  examiné  dan.s  l'es- 
prit le  plus  cordial  les  circonstances  qui  ont  précède 
et  suivi  l'arrét  et  la  visite  par  un  croiseur  italien  de 
deux  vapeurs  frangais  se  rendant  de  Marseille  à  Tunis, 
ont  été  heureux  de  constater,  d'un  commun  aceord 
et  avant  tonte  autre  considération,  qu'il  n'en  résul- 
tait  de  la  part  d'aucun  des  deux  pays  aucune  inten- 
tion  contraire  aux  sentiments  de  sincere  et  constante 
amitié  qui  les  unissent. 

Cette  constatation  a  amene  sans  difficulté  les  deux 
gouvernements  à  décider  : 

1.  —  Que  les  questions  dérivant  de  la  capture  et 
de  l'arrét  momentané  du  vapeur  Carthage:  seront  dé- 
férées  à  l'examen  de  la  cour  d'arbitrage  de  la  Haye, 
en  vertu  de  la  Convention  d'arbitrage  franco -italienne 
du  23  décembre  1903,  renouvelée  le  24  décembre 
1908; 

2.  —  Qu'en  ce  qui  concerne  la  saisie  du  vapeur 
Manouba  et  des  passagers  ottomans  qui  y  étaient 
embarqués,  cette  opération  ayant  été  effectuée, 
d'après  le  gouvernement  italien,  en  vertu  des  droits 
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1912  qu'il  déclare  tenir  des  principes  généraux  du  droit 

'^  '  international  et  de  l'article  47  de  la  déclaration  de 
Londres  de  1909,  les  circonstances  spéciales  dans  les- 
qiielles  cette  opération  a  été  faite  et  les  conséquences 
qui  en  découlent  seront  également  soumises  à  l'exa- 
men  de  la  haute  juridiction  Internationale  instituée 
à  la  Haye  ;  que  dans  le  but  de  rétablir  le  statu  quo  ante 
en  ce  qui  concerne  les  personnes,  les  passagers  otto- 
mans  saisis,  ces  derniers  seront  remis  au  consul  de 
France  à  Cagliari,  pour  étre  reconduits  par  ces  soins 
à  leur  lieu  d'embarquement,  sous  la  responsabilité  du 
gouvernement  fran§ais,  qui  prendra  les  mesures  né- 
cessaires  pour  empécher  que  les  passagers  ottomans 
n'appartenant  pas  au  «  Croissant  Eouge  »  mais  à  des 
corps  combattants,  se  rendent  d'un  port  frangais  en 
Tunisie  ou  sur  le  théàtre  des  opérations  militaires. 
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V. 


6  marzo  1912. 
PAEIGI 

Compromesso  d'arbitrato  concluso  fra  Italia  e  Francia  circa  la  questione  fra  i  due  Stati 
per  la  cattura  ed  il  sequestro  momentaneo  del  piroscafo  postale  franctse  t  Manoubai. 

Le  Gouvekinement  de  la  Eépublique  Fkancaise 
et  le  Gouvertsemeis't  Eoyal  Italien,  s'étaiit  mis 
d'accord  le  26  janvier  1912  par  application  de  la  Con- 
vention d'arbitrage  franco-italienne  du  25  décembre 
1903,  renouvelée  le  24  décembre  1908  pour  confìer  à  un 
Tribunal  d'arbitrage  l'examen  de  la  capture  et  de  la 
saisie  momentanee  du  vapeur  postai  francai»  Manouha 
par  les  autorités  navales  italiennes  notamment  dans 
les  circonstances  speciale»  oìi  cette  opération  a  été  ac- 
complie  et  de  l'arrestation  de  vingt-neuf  passagers  ot- 
tomans  qui  s'y  trouraient  embarqués,  ainsi  que  la 
mission  de  se  prononcer  sur  les  conséquences  qui  en 
dérivent. 

Les  soussignés  dùment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
conrenus  du  Compromis  suivant  : 

Art.  1.  —  Un  Tribunal  arbitrai,  compose  comme  il 
est  dit  ci-après,  est  cliargé  de  résoudre  les  questions 
suivantes  : 

1.  -  Les  autorités  navales  italiennes  étaient-elles, 
d'une  fagon  generale  et  d'après  les  circonstances 
spéciales  ou  l'opera tion  a  été  accomplie,  en  droit  de 
procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture  et  à  la 
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1912  saisie  momentanee  du  vapeur  postai    fran^ais    Ma- 

6  marzo        nouba,  ainsi  qu'à  l'arrestation  des  vingt-neuf  passa- 
gers  ottomans  qui  s'y  trouvaient  embarqués  ? 

2.  -  Quelle»  conséquences  pécuniaires  ou  autres 
doivent  résulter  de  la  solution  donnée  à  la  question 
précédente  ? 

Art.  2.  —  Le  Tribunal  sera  compose  de  cinq  Arbi- 
tres  que  les  deux  Gouvernements  choisiront  parmi 
les  Membres  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  de 
La  Haye,  en  désignant  celui  d'entre  eux  qui  remplira 
les  fonctions  de  Surarbitre. 

Art.  3.  —  A  la  date  du  15  juin  1912,  cliaque  Partie 
déposera  au  Bureau  de  la  Cour  permanente  d'Arbi- 
trage quinze  exemplaires  de  son  mémoire,  avec  les 
copies  certiflées  conformes  de  tous  les  documents  et 
pièces  qu'elle  compte  invoquer  dans  la  cause. 

Le  Bureau  en  assurera  sans  retard  la  transmission 
aux  Arbitres  et  aux  Parties,  savoir  deux  exemplaires 
pour  chaque  Arbitre,  trois  exemplaires  pour  la  Partie 
adverse  ;  deux  exemplaires  resteront  dans  les  arcbi- 
ves  du  Bureau. 

A  la  date  du  15  aoùt  1912,  chaque  Partie  déposera 
dans  les  mémes  conditions  que  ci-dessus,  son  contre- 
mémoire  avec  les  piéces  à  l'appui  et  ses  conclusions 
fìnales. 

Art.  4.  —  Chacune  des  Parties  déposera  au  Bureau 
de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye,  en 
méme  temps  que  son  mémoire  et  à  titre  de  prò  vision, 
une  somme  qui  sera  fixée  d'un  commun  accord. 

Art.  5.  —  Le  Tribunal  se  réunira  à  La  Haye,  sur 
la  convocation  de  son  Président,  dans  la  deuxième 
quinzaine  du  mois  de  septembre  1912. 

Art.  6.  —  Chaque  Partie  sera  représentée  par  un 
Agent  avec  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elle  et  le  Tribunal. 
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Le  Tribunal  pourra,  s'il  l'estime  nécessaire,  deman-  1912 

der  à  l'un  oìi  à  l'autre  des  Agents  de  lui  fournir  des 
explications  orales  ou  écrites,  auxquelles  l'Agent  de 
la  Partie  adverse  aura  le  droit  de  répondre. 

Art.  7.  —  La  langue  frangaise  est  la  langue  du 
Tribunal.  Chaque  Partie  pourra  faire  usage  de  sa 
propre  langue. 

Art,  8.  —  La  sentence  du  Tribunal  sera  rendue 
dans  le  plus  bref  délai  possible  et  dans  tous  les  cas 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  clóture  des  dé- 
bats.  Toutefois  ce  délai  pourra  étre  prolongé  à  la 
demande  du  Tribunal  et  du  consentement  des  Parties. 

Art.  9.  —  Le  Tribunal  est  compétent  pour  régler 
les  conditions  d'exécution  de  sa  sentence. 

Art.  10.  —  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le 
présent  Compromis  les  dispositions  de  la  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  réglement 
pacifìque  des  conflits  internationaux  seront  appli- 
cables  au  présent  Arbitrage. 

Fait  en  doublé  à  Paris,  le  6  mars  1912. 

Signé  :  L.  Renault 
Signé  :  G.  Fusinato. 
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VI. 


6  marzo  1912. 
PAEIGI. 

Compromesso  d'arbitrato  codcIiiso  fra  Italia  e  Francia  circa  la  questione  sorta  fra  i  dne  Stati 
per  la  cattura  ed  il  sequestro  momentaneo  del  piroscafo  postale  francese  t  Cartliage  » , 

Le  GOUVERNEMENT  de  la  EÉPUBLIQUE  FRANgAISE 

el  LE  GOUVERNEMENT  RoYAL  Italien.  s'étaiit  mis 
d'accord  le  26  janvier  1912  par  application  de  la 
Convention  d'arbitrage  du  15  décembre  1908  pour 
confier  à  un  Tribunal  d'arbitrage  l'examen  de  la  cap- 
ture  et  de  la  saisie  momentanee  du  vapeur  postai 
fran§ais  Carthage  par  les  autorités  navale»  italiennes, 
ainsi  que  la  mission  de  se  prononcer  sur  les  consé- 
quences  qui  en  dérivent. 

Les  soussignés,  dùment  autorisés  à  cet  eftet,  sont 
convenus  du  Compromis  suivant  : 

Art.  1.  —  Un  Tribunal  arbitrai,  compose  comme  il 
est  dit  ci-après,  est  chargé  de  résoudre  les  questions 
suivantes  : 

1.  -  Les  autorités  navale»  italiennes  étaient-elles 
en  droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture 
et  à  la  saisie  momentanee  du  vapeur  postai  francais 
Carthage  ? 

2.  -  Quelles  conséquences  pécuniaires  ou  autres 
doivent  résulter  de  la  solution  donnée  à  la  question 
précédente  "? 

Art.  2.  —  Le  Tribunal  sera  compose  de  cinq 
Arbitres    que    les    deux    Gouvernements    choisiront 
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parmi  les  Membres  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  1912  • 

de  La  Haye,  en  designai  celui  d'entre  eux  qui  remplira 
les  fonctions  de  Surarbitre. 

Art.  3.  —  A  la  date  du  15  juin  1912,  chaque  Partie 
déposera  au  Bureau  de  la  Cour  permanente  d'Arbi- 
trage quinze  exemplaires  de  son  mémoire,  avec  les 
copies  certifiées  conformes  de  tous  les  documents  et 
pièces  qu'elle  compte  invoquer  dans  la  cause. 

Le  Bureau  en  assurera  sans  retard  la  transmission 
aux  Arbitres  et  aux  Parties  savoir  deux  exemplaires 
pour  chaque  Arbitre,  trois  exemplaires  jjour  la  Partie 
adverse  ;  deux  exemplaires  resteront  dans  les  archi- 
ves  du  Bureau. 

A  la  date  du  15  aoùt  1912,  chaque  Partie  déposera 
dans  les  mémes  conditions  que  ci-dessus  son  contre- 
mémoire  avec  les  pièces  à  l'appui  et  ses  conclusions 
fìnales. 

Art.  4.  —  Chacune  des  Parties  déposera  au  Bu- 
reau de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  de  la 
Haye,  en  méme  temps  que  son  mémoire  et  à  titre 
de  provision,  une  somme  qui  sera  fixée  d'un  commun 
accord. 

Art.  5.  —  Le  Tribunal  se  réunira  à  La  Haye,  sur 
la  convocation  de  son  Président,  dans  la  deuxième 
quinzaine  du  mois  de  septembre  1912. 

Art.  6.  —  Chaque  Partie  sera  représentée  par  un 
Agent  avec  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elle  et  le  Tribunal. 

Le  Tribunal  pourra,  s'il  l'estime  nécessaire,  de- 
mander  à  l'un  ou  à  l'autre  des  Agents  de  lui  fournir 
des  explications  orales  ou  écrites  auxquelles  l'Agent 
de  la  Partie  adverse  aura  le  droit  de  répondre. 

Art.  7.  —  La  langue  frangaise  est  la  langue  du 
Tribunal.  Chaque  Partie  pourra  faire  usage  de  sa 
propre  langue. 
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1912  Art.  8.  —  La  sentence  du  Tribunal  devra  étre  ren- 

due  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  dans  tout  les 
cas  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  clòture  des 
débats.  Toutefois,  ce  délai  pourra  étre  prolongé  à  la 
demande  du  Tribunal  et  du  consentement  des  Parties. 

Art.  9.  —  Le  Tribunal  est  compétent  pour  les  con- 
ditions  d'exécution  de  sa  sentence. 

Art.  10.  —  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le 
présent  Compromis,  les  dispositions  de  la  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
pacifìque  des  conflits  internationaux  seront  appli- 
cables  au  présent  Arbitrage. 

Fait  en  doublé  à  Paris,  le  6  mars  1912. 


Signé  :  L.  Renault 
Signé  :  G.  Fusinato. 
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VII. 


23  aprile  -  18  luglio  1912. 
BEELINO  —  ROMA. 


CoDTeDzìoDe  particolare  conclusa  tra  le  AiiiiDÌQÌstrazioDÌ  italiana  e  tedesca  per  le  comuDicazionì 
nìclie  tra  l'Italia  e  la  GeraiaDia. 


Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  du  Eo- 
yaume  d'Italie  et  le  Département  des  Postes  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  désirant  régler  le  service  de  la  corre- 
spondance  téléphoniqiie  entre  l'Italie  et  l'Allemagne, 
en  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'arti- 
cle  17  de  la  Convention  télégraphique  internationale 
de  St.  Pétersburg,  et  sur  la  base  de  la  Convention  du 
23  janvier  193  2,  12  fevrier  1912  arrétée  entre  l'Italie 
et  l'Allemagne  d'une  part,  et  la  Suisse,  d'autre  part, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  generale  à  ce 
sujet  et  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1®^.  —  La  correspondance  téléphonique  entre 
les  deux  pays  est  assurée  au  moyen  de  fils  conducteurs 
dont  le  diamétre,  la  conductibilité  et  l'isolement  sont 
en  rapport  avec  les  conditions  dans  lesquelles  la  cor- 
respondance doit  s'effectuer. 

Ces  fìls  sont  protégés  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible  contre  les  influences  nuissibles  et  notamment 
contre  celles  qui  peuvent  résulter  du  voisinage  de  cou- 
rants  d'energie  électrique. 

Chacune  des  Administrations  d'Italie  et  d'Alle- 
magne fait  exécuter  à  ces  frais  sur  son  propre  terri- 


120  ITALIA    E    GERMANIA 

1912  toire  les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des 

23  aprile  ,.  -    i      r,       • 

18  luglio        lignes  telephoniques. 

Les  Communications  téléphoniques  peuvent  étre 
originaires  où  à  destination  de  postes  d'abonnés  et  de 
postes  piiblics. 

Art.  2.  —  A  moins  de  décision  contraire  prise  d'un 
commun  accord  par  les  deux  Administrations,  les  cir- 
cuits  spécialement  constitués  en  vue  de  la  correspon- 
dance  téléphonique  sont  exclusivement  afféctés  à  ce 
service. 

L'unite  admise  tant  pour  la  perception  des  taxes 
que  pour  la  durée  des  Communications  est  la  période 
indivisible  de  3  Minutes. 

Art.  4.  —  Les  Communications  d'Etat  jouissent  de 
la  priorité  attribuée  aux  télégrammes  d'Etat  par 
l'article  5  de  la  Convention  internationale  de  St. 
Petersbourg  et  leur  durée  n'est  pas  limitée. 

Art.  5.  —  La  taxe  est  acquittée  par  la  personne  qui 
demande  la  communication.  Elle  est  formée  du  total 
de  la  taxe  de  transit  pour  la  Suisse  et  des  taxes  ter- 
minales  italienne  et  allemande,  fìxées  comme  il  suit  : 
a)  l'Italie  est  divisée  pour  la  taxation  en  3  zones. 
La  l^'"  zone  comprend  les  centres  téléphoniques  des 
provinces  ci-après  :  Turin,  Novare,  Milan  Còme,  Ber- 
game,  Sondrio. 

Taxe  terminale  1  frane  : 

La  deuxième  zone  comprend  les  centres  télépho- 
niques des  provinces  ci-après  :  Alessandrie,  Bellune, 
Bologne,  Brescia,  Crémone,  Cuneo,  Ferrare,  Forlì, 
Gènes,  Mantoue,  Modène,  Eeggio,  Eovigo,  Trévise, 
Udine,  Venise,  Verone,  Vicenze. 

Taxe  terminale  1,50  frane  : 

La  troisième  zone  comprend  les  centres  téléphoni- 
ques non  compris  dans  les  deux  premières  zones. 

Taxe  terminale  2  francs  : 
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b)  l'Allemagne  est  divisée  pour  la  taxation  en  1912 

^  ^  ^  23  aprile 

3  zones.  18  luglio 

La  première  zone  comprend  les  centres  téléphoni- 
ques  situé.s  entre  la  frontière  suisse  et  une  ligne  allant 
d'un  point  de  la  frontière  germano -autrichienne  entre 
Taus  et  Furth  (in  Wald)  et  suivant  le  chemin  de  fer  par 
Irrenlohe,  Numberg,  Erlangen  jusqu'à  Bamberg  et  de 
là  le  cours  du  Main  jusqu'à  l'embouchure  dans  le  Ehin. 
De  la  rive  gauche  du  Rhin  appartiennent  à  la  première 
zone  les  centres  téléphoniques  situées  dans  la  Hesse 
Ehénane,    dans  le  Palatinat  et  en   Alsace-Lorraine. 

Les  villes  allemandes  situées  le  long  du  chemin  de 
fer  susmentionné  et  sur  le  Main  font  partie  de  la  pre- 
mière zone. 

Taxe  terminale  1  frane  : 

La  deuxième  zone  comprend  les  centres  télépho- 
niques autres  que  ceux  compris  dans  la  première  zone 
et  situés  entre  la  frontière  suisse  et  une  ligne  partant 
d'un  point  de  la  frontière  germano -autrichienne  entre 
Teschen  et  Schandau  et  suivant  le  chemin  de  fer  X3ar 
Pirna,  Dresden,  Eiesa,  Leipzig,  Halle  (Saale),  Eisle- 
ben,  IS'ordhausen,  Northeim  (Hannover),  Werden 
(Weser),  Ottbergen,  Altenbeken,  Lippstadt,  Eheda 
(Bezirlj:  Minden,  Warendorf,  Munster  (Westfalen), 
Dulmen,  Dorsten,  Wesel,  Geldern,  jusqu'à  la  frontière 
hollandaise  auprès  de  Venlo. 

Les  villes  allemandes  désignées  du  paragraphe  pré- 
cédent  font  partie  de  la  deuxième  zone. 

Taxe  terminale  1,50  francs  : 

La  troisième  zone  comprend  les  centres  téléphoni- 
ques non  compris  dans  les  deux  premières  zones. 

Taxe  terminale  2  francs  : 

Pour  les  Communications  urgentes  ayant  priorité 
sur  les  Communications  privées  ordinaires  la  taxe  est 
triplée. 
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1912  Les  taxes  pour  les  conversations,  isolées  et  par  abon- 

18  higUo        nement,  échangées  pendant  les  heures  de  nuit,  e.  à.  d. 

de  9h  du  soir  à  7h  du  matin  depuis  le  l®""  mars  au  31 

oetobre  et  a  Sh  du  matin  depuis  le  1^^  novembre  à  la 

fin  de  février  sont  fixées  comme  suit  : 

Les  taxes  élémentaires  applicables  aux  Communica- 
tions téléphoniques  entre  l'Italie  et  l'Allemagne  échan- 
gées pendant  la  nuit  sont  réduites,  par  unite  de  trois 
minutes,  aux  trois  cinquièmes  (3/5)  des  taxes  élé- 
mentaires normales. 

Le  tarif  mensuel  des  Communications  d'abonne- 
ment,  calculé  sur  une  durée  moyenne  de  trente  jours, 
est  réduit,  par  unite  de  trois  minutes,  à  la  moitié  du 
tarif  normal. 

La  durée  minima  d'une  séance  d'abonnement,  est 
doublé  de  l'unite  de  conversation  des  séances  d'une 
durée  supèrieure  peuvent  étre  consenties  après  en- 
tente  entre  les  Administrations. 

Les  correspondances  d'abonnement  doivent  con- 
cerner exclusivement  les  affaires  personnelles  de  l'a- 
bonné  ou  celles  de  son  établissement. 

Les  Administrations  peuvent  selon  les  convenances 
monètaires  de  leurs  pays  arrondir  les  taxes  totales  à 
percevoir. 

Art.  6.  —  Les  Administrations  déterminent  d'un 
commun  accord  l'affectation  de  chacun  des  circuits 
par  lesquels  peuvent  s'établir  les  relations  interna- 
tionales,  les  villes  admises  à  la  correspondance  et 
les  heures  entre  lesquelles  les  relations  sont  autori- 
sées. 

Art.  7.  —  Chaque  Administration  regoit  pour  sa 
part  les  taxes  terminales  afférentes  au  parcours  sur 
son  territoire. 

Les  recettes  téléphoniques  font  de  la  part  de  chaque 
Administration  l'objet  d'un  compte  special  direct. 
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Akt.   8.   —  Après   accord  des  relations  peuvent  ^^^^ 

s'ouvrir  avec  des  pays  voisins  en  transit  par  les  li-        jg  luglio 
gnes  téléphoniques  des  deux  Administrations. 

Art.  9.  —  En  vertu  de  l'article  8  de  la  Convention 
Internationale  de  St.  Pétersbourg,  chacune  des  par- 
ties  contractantes  se  réserve  de  suspendre  totalement 
ou  partiellement  le  service  téléphonique,  sans  ótre 
tenue  à  auciine  indemnité. 

Art.  10.  —  Les  Admistrations  n'assument  aneune 
responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance 
téléphonique  Internationale. 

Art.  11,  —  Les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion seront  complétées  par  un  réglement  de  service 
arrété  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Admini- 
strations. 

Art.  12.  —  La  présente  Convention  entre  immédia- 
tement  en  vigueur  ;  elle  aura  la  méme  durée  que  la 
Convention  entre  la  Suisse,  d'une  part  et  l'Italie  et 
l'AUemagne  de  l'autre. 

Fait  en  doublé  exemplaire,  à  Eome,  le  18  juil- 
let  1912. 

Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  du  Royaume  d'Italie  : 
T.  Calissano. 

à  Berlin,  le  23  a^Til  1912. 

Le  département  des  Postes  de  l'Empire  d'Allemagne  : 
Kkaetke. 


Pubblicato  nella  Gazzetta  Ufficiale  del  Regno  {1912 
n.  218). 
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Vili. 


3  maggio  1912. 
L'AJA. 

Sentenza  del  Tribunale  arbitrale  istituito  per  compromesso  concluso  fra  Italia  e  Perù 
al  fine  di  regolare  la  controversia  tra  quest'ultimo  Stato  ed  i  fratelli  CaDevaro. 

Considérant  que,  par  un  Compromis  en  date  du 
25  avril  1910,  le  Gouvernement  Italien  et  le  Gouver- 
nement  du  Pérou  se  sont  mis  d'accord  à  l'effet  de 
soumettre  à  l'arbitrage  les  questions  suivantes  : 

«  Le  Gouvernement  du  Pérou  doit-il  payer  en  es- 
«  pèces  ou  bien  d'après  les  dispositions  de  la  loi  péru- 
«  Vienne  sur  la  dette  intérieure  du  12  juin  1889  les 
«  lettres  à  ordre  {cambiali,  libramientos)  dont  sont  ac- 
«  tuellement  possesseurs  les  frères  Napoleon,  Carlo 
«  et  Eaphael  Canevaro,  qui  furent  tirées  par  le  Gou- 
«  vernement  du  Pérou  à  l'ordre  de  la  maison  Jose 
«  Canevaro  è  hijos  pour  le  montant  de  43140  livres 
«  sterling  plus  les  intéréts  légaux  du  montant  susdit  ?  « 

«  Les  frères  Canevaro  ont-ils  le  droit  d'exiger  le 
«  total  de  la  somme  réclamée  ?  » 

«  Le  comte  Eaphael  Canevaro  a-t-il  le  droit  d'étre 
«  considéré  comme  réclamant  italien  ?  » 

Considérant  qu'en  exécution  de  ce  Compromis,  ont 
été  désignés  comme  Arbitres  : 

Monsieur  Louis  Renault,  Ministre  plénipoten- 
tiaire,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  à  l'Ecole  des  scien- 
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ces  politique,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires  1912 

Etrangères,  Président  ;  ^  maggio 

Monsieur  Guido  Fusinato,  Docteur  en  droit,  an- 
cien Ministre  de  l'Instruction  publique,  Professeur 
honoraire   de   droit   international   à   l'Univer.sité   de 
,  Turin,  Député,  Conseiller  d'Etat  ; 

Son  Excellence  Monsieur  Manuel  Alvarez  Cal- 
DERON,  Docteur  en  droit,  Professeur  à  l'Université 
de  Lima,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire  du  Pérou  à  Bruxelles  et  à  Berne. 

Considérant  que  les  deux  Gouvernements  ont 
respecti^^ement  désigné  comme  Conseillers  : 

LE  GOUVEENEMENT  EOYAL  ITALIEN  : 

Monsieur  le  Professeur  Vittorio  Scialoja,  Sénateur 
du  Eoyaume  d'Italie  et,  comme  conseiller  adjoint,  le 
Comte  Giuseppe  Francesco  Canevaro  Docteur  en 
droit, 

LE  GOUVEEJ!fEMENT  PEEUVIEN  : 

Monsieur  Manuel  Maria  Mesones,  Docteur  en  droit, 
Avocat. 

Considérant  que,  conformément  aux  dispositions 
du  Compromis,  les  Mémoires  et  Contre-mémoires  ont 
été  dùment  écliangés  entre  les  Parties  et  communi- 
qués  aux  Arbitres  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  s'est  réuni  à  La  Haye 
le  20  avril  1912. 

Considérant  que,  pour  la  simplification  de  l'exposé 
qui  suivra,  il  vaut  mieux  statuer  d'abord  sur  la  troi- 
sième  question  posée  par  le  Compromis,  c'est-à-dire 
sur  la  qualité  de  Eaphael  Canevaro  ; 

Considérant  que,  d'après  la  lègislation  péruvienne 
(Art.  34  de  la  Constitution),  Eaphael  Canevaro  est 
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3  niagsio  , 

""  peruvien, 

Que,  d'autre  part,  la  législation  italienne  (Art.  4  du 
Code  civil)  lui  attribue  la  nationalité  italienne  comme 
étant  né  d'un  pére  italien  ; 

Considérant  qu'en  fait  Eaphael  Canevaro  s'e.st, 
à  plusieurs  reprises,  comporté  comme  citoyen  peru- 
vien, soit  en  posant  sa  candidature  au  Sénat  oti  ne 
sont  admis  que  les  citoyens  péruviens  et  où  il  est  alle 
défendre  son  élection,  soit  surtout  en  acceptant  les 
fonctions  de  Consul-général  des  Pays-Bas,  après 
avoir  sollicité  l'autorisation  du  Gouvernement,  puis 
du  Congrès  peruvien  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  quelle  que 
puisse  étre  en  Italie,  au  point  de  vue  de  la  nationalité, 
la  condition  de  Eaphael  Canevaro,  le  Gouvernement 
du  Pérou  a  le  droit  de  le  considérer  comme  citoyen 
peruvien  et  de  lui  dénier  la  qualité  de  réclamant  ita- 
lien. 

Considérant  que  la  créance  qui  a  donne  lieu  à  la 
réclamation  soumise  au  Tribuanl  résulte  d'un  décret 
du  dictateur  Piérola  du  12  décembre  1880,  en  vertu 
duquel  ont  été  créés,  à  la  date  du  23  du  méme  mois, 
des  bons  de  paiement  (libramientos)  à  l'ordre  de  la 
maison  «  Jose  Canevaro  è  Htjos  »  pour  une  somme 
de  77000  livres  sterling,  payables  à  diverses  échéan- 
ces  ; 

Que  ces  bons  n'ont  pas  été  payés  aux  écheances 
fixées,  qui  ont  coincide  avec  l'occupation  ennemie  ; 

Qu'un  acompte  de  35000  livres  sterling  ayant  été 
payé  à  Londres  en  1885,  il  reste  une  créance  de  43140 
livres  sterling  sur  le  sort  de  1  aquelle  il  s'agit  de  sta- 
tuer  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
la  maison  de  commerce  «  Jose  Canevaro  è  hijos  », 
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établie  à  Lima,  a  été  reconstituée  en  1885  après  la  1^12 


mort  de  son  fondateur,  survenue  en  1883  ; 

Qu'elle  a  bien  conserve  la  raison  .sociale  «  Jose  Ca- 
NEVARO  È  Hijos  )),  mais  qu'en  réalité,  comme  le  con- 
state l'acte  de  liquidation  du  6  février  1905,  elle  était 
composée  de  Jose  Francisco  et  de  Cesar  Canevaro, 
dont  la  nationalité  péruvienne  n'a  jamais  été  conte- 
stée,  et  de  Eaphael  Canevaro,  dont  la  méme  natio- 
nalité, aux  termes  de  la  loi  du  Pérou,  vient  d'étre  re- 
connue  par  le  Tribunal  ; 

Que  cette  société,  péruvienne  à  un  doublé  titre  et 
par  son  siège  social  et  par  la  nationalité  de  ses  mem- 
bres,  a  subsisté  jusqu'à  la  mort  de  Jose  Francisco 
Canevaro,  survenue  en  1900  ; 

Considérant  que  c'est  au  cours  de  l'existence  de 
cette  société  que  sont  intervenues  les  lois  péruviennes 
du  26  octobre  1886,  du  12  juin  1889  et  du  17  décembre 
1898  qui  ont  édicté  les  mesures  les  plus  graves  en  ce 
qui  concerne  les  dettes  de  l'Etat  péruvien,  mesures 
qu'à  paru  nécessiter  l'état  désastreux  auquel  le  Pé- 
rou avait  été  réduit  par  les  malheurs  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  guerre  civile  ; 

Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  Tri- 
bunal d'apprécier  en  elles-mémes  les  dispositions  des 
lois  de  1889  et  de  1898,  certainement  très  rigoureuses 
pour  les  créanciers  du  Pérou,  leurs  dispositions  s'im- 
posaient  sans  aucun  doute  aux  Péruviens  individuel- 
lement  comme  aux  sociétés  péruviennes,  qu'il  y 
a  là  un  pur  fait  que  le  Tribunal  n'a  qu'à  con- 
stater. 

Considérant  que,  le  30  septembre  1890,  la  Société  Ca- 
nevaro, par  son  représentant  Giacometti,  s'adressait 
au  Sénat  pour  obtenir  le  paiement  des  43140  livres 
sterling  qui  auraient  été,  suivant  lui,  fournis  pour  sa- 
tisfaire  aux  nécessités  de  la  guerre  ; 
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1912  Que,  le  9  avrii  1891,  dans  une  lettre  adressée  au 

r"as:?if>  Président  du  Tribunal  des  Comptes,  Giacometti  as- 
signait  une  triple  origine  à  la  créance  :  un  solde  dù  à 
la  maison  Canevaro  par  le  Gouvernement  comme 
prix  d'armements  achetés  en  Europe  au  temps  de  la 
guerre  ;  lettres  tirées  par  le  Gouvernement  à  la  charge 
de  la  consignation  du  guano  aux  Etats-Unis,  prote- 
stées  et  payées  par  Jose  Francisco  Canevaro  ; 
argent  fourni  pour  l'armée  par  le  General  Canevaro  ; 

Qu'enfin,  le  1®^  avril  1891,  le  méme  Giacometti, 
s'adressant  encore  au  Président  du  Tribunal  des  Com- 
ptes, invoquait  l'article  14  de  la  loi  du  12  juin  1889 
que,  disait-il,  le  Congrès  avait  votée  «  animado  del 
mas  patriotico  proposito  )>,  pour  obtenir  le  règlement 
de  la  créance  ; 

Considérant  que  le  représentant  de  la  maison  Ca- 
nevaro avait  d'abord  assigné  à  la  créance  une  origine 
manifestement  erronee,  qu'il  ne  s'agissait  nullement 
de  fournitures  ou  d'avances  faites  en  vue  de  la  guerre 
contre  le  Chili,  mais,  comme  il  a  été  reconnu  plus  tard, 
uniquement  du  remboursement  de  lettres  de  change 
antérieures  qui,  tirées  par  le  Gouvernement  péruvien, 
avaient  été  protestées,  puis  acquittées  par  la  maison 
Canevaro ; 

Que  c'est  en  présence  de  cette  situation  qu'il  con- 
vient  de  se  piacer  ; 

Considérant  que  la  maison  Canevaro  reconnaissait 
bien,  en  1890  et  1891,  qu'elle  était  soumise  à  la  loi  de 
1889  sur  la  dette  intérieure,  qu'elle  cherchait  seule- 
ment  à  se  piacer  dans  le  cas  de  profìter  d'une  disposi- 
tion  favorable  de  cette  loi  au  lieu  de  subir  le  sort  com- 
mun  des  créanciers  ; 

Que  sa  créance  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions 
de  l'article  14  de  la  dite  loi  qu'elle  a  invoquée,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
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péce,  d'un  dépót  regu  par  le  Gouvernement,  ni  de  1912 

lettres  de  change  tirées  sur  le  Gouvernement,  accep-  "^^ 

tées  par  lui  et  reconnues  légitimes  par  le  Gouverne- 
ment ((  actuel  »,  mais  d'une  opération  de  comptabilité 
n'ayant  pas  pour  but  de  procurer  des  ressources  a 
l'Etat,  mais  de  régler  une  dette  antérieure  ; 

Que  la  créance  Canevaro  rentre,  au  contraire,  dans 
les  termes  très  compréhensifs  de  l'article  1®"",  n^  4  de 
la  loi  qui  mentionnent  les  ordres  de  paiement  {libra- 
mientos),  bons,  chèques,  lettres  et  autres  mandats  de 
paiement  émis  par  les  bureaux  nationaux  jusqu^en 
janvier  1880  ;  qu'on  peut,  à  la  vérité,  objecter  que  ce 
membre  de  phrase  semble  devoir  laisser  en  dehors  la 
créance  Canevaro  qui  est  du  23  décembre  1880  ; 
mais  qu'il  importe  de  faire  remarquer  que  cette  limi- 
tation  quant  à  la  date  avait  pour  but  d'exclure  les 
créances  nées  des  actes  du  dictateur  Pierola,  con- 
formément  à  la  loi  de  1886  qui  a  déclaré  nuls  tous  les 
actes  de  ce  dernier  ;  qu'ainsi,  en  prenant  à  la  lettre 
la  disposition  dont  il  s'agit,  la  créance  Canevaro  ne 
pourrait  étre  invoquée  à  aucun  titre,  méme  pour  ob- 
tenir  la  faible  proportion  admise  i)ar  la  loi  de  1889  ; 

Mais  considérant  que,  d'une  part,  il  résulte  des  cir- 
constances  et  des  termes  du  Compromis  que  le  Gou- 
vernement péruvien  reconnait  lui-méme  comme  non 
applicable  à  la  créance  Canevaro  la  nullité  édictée 
par  la  loi  de  1886  ;  que,  d'autre  part,  la  nullité  du  dé- 
cret  de  Pierola  laisserait  subsister  la  créance  anté- 
rieure née  du  paiement  des  lettres  de  change  ; 

Qu'ainsi,  la  créance  résultant  des  bons  de  1880  dé- 
livrés  à  la  maison  Canevaro  doit  étre  considérée 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  titres  enumérés 
dans  l'article  1®"",  n».  4,  de  la  loi. 

Considérant  qu'il  a  été  soutenu  d'une  manière  ge- 
nerale que  la  dette  Canevaro  ne  devait  pas  subir  l'ap- 
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1912  plication  de  la  loi  de  1889,  qu'elle  ne  pouvait  étre  consi- 

maggio        (jérée  comme  rentrant  dans  Za.  dette  intérieure,  parco 

que  tous  ses  éléments  y  répugnaient,  le  titre  étant  à 

ordre,  stipulé  payable  en  livres  sterling,  appartenant 

à  des  Italiens  ; 

Considérant  qu'en  dehors  de  la  nationalité  des  per- 
sonnes,  on  comprend  que  des  mesures  fìnancières,  pri- 
ses  dans  l'intérieur  d'un  pays,  n'atteignent  pas  les 
actes  intervenus  au  dehors  par  lesquels  le  Gouverne- 
ment  a  fait  directement  appel  au  crédit  étranger  ; 
mais  que  tei  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  :  qu'il  s'agit 
bien,  dans  les  titres  délivrés  en  décembre  1880,  d'un 
règlement  d'ordre  intérieur,  de  titres  créés  à  Lima, 
payables  à  Lima,  en  compensation  d'un  paiement  fait 
volontairement  dans  l'intérét  du  Gouvernement  du 
Pérou  ; 

Que  cela  n'est  pas  infìrmé  par  les  circonstances  que 
les  titres  étaient  à  ordre,  payables  en  livres  sterling, 
circonstances  qui  n'empéchaient  pas  la  loi  péruvienne 
de  s'appliquer  à  des  titres  créées  et  payables  sur  le 
territoire  oti  elle  commandait  ; 

Que  l'énumération  de  l'article  1®^  n^.  4  rappelée 
plus  haut  comprend  des  titres  à  ordre  et  que  l'article 
5  prévoit  qu'il  peut  y  avoir  des  conversions  de 
monnaies  à  faire  ; 

Qu'enfln  il  a  été  constate  précédemment  que,  lors- 
que  sont  intervenues  les  mesures  fìnancières  qui  mo- 
tivent  la  réclamation,  la  créance  appartenait  à  une 
société  incontestablement  péruvienne. 

Considérant  que  la  créance  de  1880  appartient  ac- 
tuellement  aux  trois  frères  Canevaro  dont  deux  sont 
certainement  Italiens  ; 

Qu'il  convient  de  se  demander  si  cette  circonstance 
rend  inapplicable  la  loi  de  1889  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher  ce 
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qu'il  faudrait  décider  si  la  créance  avait  appartenu  1912 

à  des  Italiens  au  moment  oìi  intervenait  la  loi  qui  ré-  maggio 

duisait  dans  de  si  grandes  proportions  les  droits  des 
créanciers  du  Pérou  et  si  les  mémes  sacrifìces  pou- 
vaient  étre  imj)osés  aux  étrangers  et  aux  nationaux  ; 

Mais  qu'en.ce  moment,  il  s'agit  uniquement  de  sa- 
voir  si  la  situation  faite  aux  nationaux,  et  qu'ils  doi- 
vent  subir,  sera  modifìée  radiealement,  parce  qu'aux 
nationaux  sont  substitués  des  étrangers  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  ; 

Qu'une  telle  modifìcation  ne  saurait  étre  admise  ai- 
sément,  parce  qu'elle  serait  contraire  à  cette  idèe 
simple  que  l'ayant-cause  n'a  pas  plus  de  droit  que 
son  auteur. 

Considérant  que  les  frères  Canevaro  se  présentent 
comme  détenant  les  titres  litigieux  en  vertu  d'un 
endossement  ; 

Que  l'on  invoque  à  leur  profit  l'effet  ordinaire  de 
Tendossement  qui  est  de  faire  considérer  le  porteur 
d'un  titre  à  ordre  comme  créancier  direct  du  débiteur, 
de  telle  sorte  qu'il  peut  repousser  les  exceptions  qui 
auraient  été  opposables  à  son  endosseur  ; 

Considérant  que,  méme  en  écartant  la  tbéorie 
d'après  laquelle,  en  dehors  des  effets  de  commerce, 
l'endossement  est  une  cession  entièrement  civile,  il  y 
a  lieu,  dans  l'espèce,  d'écarter  l'effet  attribué  à  l'endos- 
sement ; 

Qu'en  effet,  si  la  date  de  l'endossement  des  titres  de 
1880  n'est  pas  connue,  il  est  incontestable  que  cet  en- 
dossement est  de  beaucoup  postérieur  à  l'éctiéance  ; 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  d'aj^pliquer  la  disposition  du 
Code  de  commerce  péruvien  de  1902  (art.  436)  d'après 
laquelle  l'endossement  postérieur  à  l'échéance  ne 
vaut  que  comme  cession  ordinaire  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  principe  susrappelé  au  su  jet  de 
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1912  l'effet  de  l'endossement  n'empéche  pas  d'opposer  au 

"^^g^gif*  porteur  les  exceptions  tirées  de  la  nature  méme  dii 
titre,  qu'il  a  connues  oii  dù  connaitre  ;  qu'il  est  inutile 
de  faire  remarquer  que  les  frères  Canevaro  connais- 
saient  parfaitement  le  caractère  des  titres  endossés 
à  leur  profìt, 

Considérant  que,  si  les  frères  Canevaro  ne  peuvent, 
en  tant  que  possesseurs  de  la  créance  en  vertu  d'un 
endossement,  prétendre  à  une  condition  plus  favo- 
rable  que  celle  de  la  société  dont  ils  tiendraient  leurs 
droits,  il  est  permis  de  se  demander  si  leur  situation  ne 
doit  pas  étre  differente  en  les  envisageant  en  qualité 
d'héritiers  de  José  Francisco  Canevaro,  cornine  les 
présente  une  déclaration  notariée  du  6  féA^rier  1905  ; 

Qu'il  y  a,  en  effet,  cette  différence  entra  le  cas  de 
cession  et  le  cas  d'hérédité  que,  dans  ce  dernier,  ce 
n'est  pas  par  un  acte  de  pure  volonté  que  la  créance  a 
passe  d'une  téte  sur  une  autre  ; 

Que,  néanmoins,  on  ne  trouve  aucune  raison  de- 
cisive pour  admettre  que  la  situation  a  changé  par  ce 
fait  que  des  Italiens  ont  succede  à  un  Péruvien  et  que 
les  héritiers  ont  un  titre  nouveau  qui  leur  permet  de  se 
prévaloir  de  la  créance  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables  que  le  de  cujus  ; 

Que  c'est  une  règie  generale  que  les  héritiers  pren- 
nent  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  entre  les 
mains  du  défunt. 

Considérant  qu'enfìn  il  a  été  soutenu  que  la  loi  pé- 
ruvienne  de  1889  sur  la  dette  intérieure,  sans  changer 
les  créances  existantes  contre  le  Pérou,  avait  seule- 
ment  donne  au  Gouvernement  la  faculté  de  s'acquit- 
ter  de  ses  dettes  d'une  certaine  manière  quand  les 
créanciers  en  réclameraient  le  paiement,  que  c'est  au 
moment  oii  le  paiement  est  reclame  qu'il  faut  se  piacer 
pour  savoir  si  l'exception  résultant  de  la  loi  peut  étre 
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invoquée  contre  toutes  personnes,  spécialement  contre  1^12 
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les  etrangers  ; 

Que,  les  prox)riétaire.s  actuels  de  la  créance  étant  des 
Italiens,  il  y  aurait  lieu  pour  le  Tribunal  de  se  pronon- 
cer  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  péruvienne  de  1889, 
malgré  son  caractère  exceptionnel,  peut  étre  imposée 
aux  etrangers  ; 

Mais  considérant  que  ce  point  de  vue  paraìt  en  dé- 
saceord  avec  les  termes  généraux  et  l'esprit  de  la  loi  de 
1889  ; 

Que  le  Congrès,  dont  il  ne  s'agit  pas  d'apprécier 
l'oeu^Te  en  elle-méme,  a  entendu  liquider  complète- 
ment  la  situation  financière  du  Pérou,  substituer  les 
titre  qu'il  créait  aux  titres  anciens  ; 

Que  cette  situation  ne  peut  étre  modifiée,  parce  que 
les  créanciers  se  présentent  plus  ou  moins  tòt  pour  le 
règlement  de  leurs  créances  ; 

Que  telle  était  la  situation  de  la  maison  Canevaro  , 
péruvienne  au  moment  oìi  la  loi  de  1889  entrait  en 
vigueur,  et  que,  x)our  les  motifs  déjà  indiqués,  cette 
situation  n'a  pas  été  changée  en  droit  par  le  fait  que 
la  créance  a,  par  endossement  ou  par  héritage,  passe 
à  des  Italiens. 

Considérant,  en  dernier  lieu,  qu'il  a  été  allégué  que 
le  Gouvernement  péruvien  doit  indemniser  les  récla- 
mants  du  préjudice  que  leur  a  occasionné  son  retard 
à  s'acquitter  de  la  dette  de  1880,  que  le  préjudice  con- 
siste dans  la  différence  entre  le  i)aiement  en  or  et  le 
paiement  en  titres  de  la  dette  consolidée  qu'ainsi 
le  Gouvernement  i3eruvien  serait  tenu  de  payer  en  or 
la  somme  réclamée,  en  admettant  méme  que  la  loi 
de  1889  se  soit  réguLièrement  appliquée  à  la  créance  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  estime  qu'en  entrant 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  sortirait  des  termes  du  Com- 
promis  qui  le  charge  seulement  de  décider  si  le  Gou- 
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1912  vernement  du  Pérou  doit  payer  en  argent  eomptant 

n^a?gio  ^^^  d'après  les  dispositions  de  la  loi  péruvienne  du  12 
juin  1889  ;  que,  le  Tribunal  ayant  admis  cette  der- 
nière  alternative,  la  première  solution  doit  étre  exclue  ; 
qu'il  n'est  pas  chargé  d'api^récier  la  responsabilité 
qu'aurait  eneourue  à  un  autre  titre  le  Gouvernement 
péruTien,  de  recherclier  notamment  si  le  retard  à 
payer  peut  ou  non  étre  excusé  par  les  cireonstances 
difficiles  dans  lesquelles  il  se  trouvait,  étant  donne 
surtout  qu'il  s'agirait  en  réalité  d'une  responsabilité 
eneourue  envers  une  maison  péruvienne  qui  était 
créanciére  quand  le  retard  s'est  produit. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  recherclier  quel  était 
le  montant  de  la  créance  Canevaro  au  moment  où 
est  entrée  en  vigueur  la  loi  de  1889  ; 

Qu'elle  se  composait  d'abord  du  capital  de  43140 
livres  sterling,  mais  qu'il  faut  y  ajouter  les  intéréts 
ayant  couru  jusque  là  ; 

Que  les  intéréts  qui  étaient,  d'après  le  décret 
du  23  décembre  1880,  de  4  %  par  an  jusqu'aux  é- 
chéances  respectives  des  bons  délivrés  et  qui  étaient 
compris  dans  le  montant  de  ces  bons,  doivent  étre, 
à  partir  de  ces  échances,  calculés  au  taux  legai  de 
6  %  (Art.  1274  du  Code  civil  péruvien)  jusqu'au  1^^ 
janvier  1889  ; 

Qu'on  obtient  ainsi  une  somme  de  L.  16577.22  qui 
doit  étre  jointe  au  principal  pour  former  la  somme 
globale  devant  étre  remboursée  en  titres  de  la  dette 
consolidée  et  devant  produire  un  intérét  de  1  %  P^" 
yable  en  or  à  iDartir  du  1®^  janvier  1889  jusqu'au  paie- 
ment  défìnitif  ; 

Considérant  que,  d'après  ce  qui  a  été  décide  plus 
haut  relativement  à  la  situation  de  Kaphaèl  Ca- 
nevaro, c'est  seulement  au  sujet  de  ses  deux  frères 
que  le  Tribunal  doit  statuer. 
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Considérant  qu'il  appartient  au  Tribunal  de  règler  le  1912 

mode  d'exécution  de  sa  sentenee.  "^ 

PAE  CES  MOTIFS, 

Le  Tribunal  arbitrai  décide  que  le  Gouvernement 
Péruvien  devra,  le  31  juillet  1912,  remettre  à  la  Léga- 
tion  d'Italie  à  Lima  pour  le  compte  des  frères  jSTapo- 
LÉON  et  Carlo  Canevaro  : 

lo.  en  titres  de  la  dette  intérieure  (1  %)  de  1889, 
le  montant  nominai  de  trente-neuf  mille  huit  cent  onze 
livres  sterling  huit  sh.  un  p.  (L.  39811.8.1.)  contre 
remise  des  deux  tiers  des  titres  délivrés  le  23  décembre 
1880  à  la  maison  José  Canevaro  è  hijos  ; 

20.  en  or,  la  somme  de  neuf  mille  trois  cent  quatre- 
vingt  huit  livres  sterling  dix-sept  sh.  un  p. 
{L.  9388.17.1.),  correspondant  à  l'intérét  de  1  %  ^^ 
ler  janvier  1889  au  31  juillet  1912. 

Le  Gouvernement  péruvien  pourra  retarder  le  paie- 
ment  de  cette  dernière  somme  jusqu'au  1®^  janvier 
1913  à  la  charge  d'en  payer  les  intéréts  à  6  %  à  partir 
du  1^^  aoùt  1912. 

Fait  à  la  Haye,  dans  l'Hotel  de  la  Cour  Permanente 
d'Arbitrage,  le  3  mai  1912. 


Le  Secrétaire  generale  :  Le  Président  ; 

MiCHiELS  VAN  Verduynen  Louis  Renault. 
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JX. 


5  luglio  1912. 
LONDEA. 

Convenzione  radiotelegrafica,  internazionale,  relativo  protocollo  e  regolamento  di   servizio. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouverne- 
ments  des  Pays  ci-dessus  énumérés,  s'étant  réunis  en 
conférence  à  Londres,  ont,  d'un  commun  accord  et 
sous  réserve  de  ratiflcation,  arrété  la  Convention  sui- 
vante  : 

Art.  1^^.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent  à  appliquer  les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention dans  toutes  les  stations  radiotélégraphiques 
(stations  cótières  et  stations  de  bord)  qui  sont  éta- 
blies  ou  exploitées  par  les  Parties  contractantes  et 


Concluso  fra  l'Africa  Equatoriale  Francese,  l'Africa  Occi- 
dentale Francese,  l'Austria,  il  Belgio,  la  Bosnia  Erzegovina, 
il  Brasile,  la  Bulgaria,  il  Canada,  il  Cile,  il  Congo  Belga,  la  Da- 
nimarca, l'Egitto,  la  J'rancia  e  l'Algeria,  Formosa,  la  Federazione 
Australiana,  la  Germania  e  Protettorati  Tedeschi,  la  Gran 
Bretagna  e  le  diverse  Colonie  e  Protettorati  Britannici,  il  Giap- 
pone e  Chosen,  la  Grecia,  l'Indie  Britanniche,  l'Indocina,  l'In- 
die Olandesi,  e  la  Colonia  di  Curagao,  l'Italia  e  le  Colonie  Ita- 
liane, il  Madagascar,  il  Marocco,  la  Norvegia,  la  Nuova  Zelanda, 
i  Paesi  Bassi,  la  Persia,  il  Portogallo  e  le  Colonie  Poitoghesi, 
Il  Principato  di  Monaco,  la  Repubblica  Argentina,  la  Repub- 
blica di  San  Marino,  la  Romania,  la  Rvissia  i  Possessi  e  i  Protet- 
torati, Sakhalin  Giapponese  e  i  Territori  annessi,  la  Spagna  e 
le  Colonie  Spagnole,  il  Siam,  i  Stati  Uniti  d'America,  la  Svezia, 
la  Tunisia,  la  Turchia,  l'Unione  dell'Africa  del  Sud,  l'Ungheria, 
l'Uruguay. 
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ouvertes  au  service  de  la  correspondance  publique  1912 

entre  la  terre  et  les  navires  en  mer. 

Elles  s'engagent,  en  outre,  à  imposer  l'observation 
de  ces  dispositions  aux  exploitations  privées  autorisées 
soit  à  établir  ou  à  exploiter  des  stations  cótières  radio- 
télégraphiques  ouvertes  au  service  de  la  correspon- 
dance publique  entre  la  terre  et  les  navires  en  mer, 
soit  à  établir  ou  à  exploiter  des  stations  radiotélégra- 
phiques  ouvertes  ou  non  au  service  de  la  correspon- 
dance publique  à  bord  des  navires  qui  xjortent  leur 
pavillon. 

Art.  2.  —  Est  appelée  station  cótière  tonte  sta- 
tion radiotélégraphique  établie  sur  terre  ferme  ou 
à  bord  d'un  navire  ancré  à  demeure  et  utilisée 
pour  l'échange  de  la  correspondance  avec  les  navi- 
res en  mer. 

Tonte  station  radiotélégraphique  établie  sur  un 
navire  autre  qu'un  bateau  fixe  est  appelée  station  de 
bord. 

Art.  3.  —  Les  stations  cótières  et  les  stations  de 
bord  sont  tenues  d'échanger  réciproquement  les  radio - 
télégrammes  sans  distinction  du  système  radioté- 
légraphique adopté  par  ces  stations. 

Chaque  station  de  bord  est  tenue  d'échanger  les 
radiotélégrammes  avec  tonte  autre  station  de  bord 
sans  distinction  du  système  radiotélégraphique  adopté 
par  ces  stations. 

Toutefois,  afin  de  ne  pas  entraver  les  progrès  scien- 
tiflques,  les  dispositions  du  présent  article  n'empé- 
chent  pas  l'emploi  éventuel  d'un  système  radiotélé- 
graphique incapable  de  communiquer  avec  d'autres 
systèmes,  pourvu  que  cette  incapacité  soit  due  à  la 
nature  spécifique  de  ce  système  et  qu'elle  ne  soit  pas 
l'effet  de  dispositifs  adoptés  uniquement  en  vue  d'em- 
pécher  l'intercommunication. 
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1912  Art.  4.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article 

^^  '^         3,  une  station  peut-étre  affectée  à  un  service  de  corre- 

spondance  publique  restreinte  déterminé  par  le  but 

de  la  correspondance  ou  par  d'autres  circonstances 

indépendantes  du  système  employé. 

Art.  5.  —  Chacune  de  Hautes  Parties  contractantes 
s 'engagé  à  faire  relier  les  stations  cótières  au  réseau 
télégraphique  par  des  fìls  spéciaux  ou,  tout  au  moins, 
à  prendre  d'autres  mesures  assurant  un  échange  rapide 
entre  les  stations  cótières  et  le  réseau  télégraphique. 

Art.  6,  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se 
donnent  mutuellement  connaissance  des  noms  des 
stations  cótières  et  des  stations  de  bord  visées  à  l'ar- 
ticle 1^^,  ainsi  que  de  toutes  les  indications  propres  à 
faciliter  et  à  accélérer  les  échanges  radiotélégraphiques 
qui  seront  spécifìées  dans  le  Eèglement. 

Art.  7.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes se  réserve  la  faculté  de  prescrire  ou  d'admettre 
que  dans  les  stations  visées  à  l'article  1®"^,  indépendam- 
ment  de  l'installation  dont  les  indications  sont  pu- 
bliées  conformément  à  l'article  6,  d'autres  dispositifs 
soient  établis  et  exploités  en  vue  d'une  transmission 
radiotélégraphique  speciale  sans  que  les  détails  de 
ces  dispositifs  soient  publiés. 

Art.  8.  —  L'exploitation  des  stations  radiotélé- 
graphiques est  organisée,  autant  que  possible,  de  ma- 
nière à  ne  pas  troubler  le  service  d'autres  stations  de 
l'espèce. 

Art.  9.  —  Les  stations  radiotélégraphiques  sont 
obligées  d'accepter  par  priorité.  absolue  les  appels  de 
détresse  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  de  répondre 
de  niéme  à  ces  appels  et  d'y  donner  la  suite  qu'ils 
comf)ortent. 

Art.  10.  —  La  taxe  d'un  radiotelegramme  com- 
prend,   selon  le  cas  : 
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10  {a)  la  «  taxe  cótiere  »  qui  apijartient  à  la  sta-  1912 

,.  ,v,.v  5  luglio 

tion  cotier.e, 

b)  «  la  taxe  de  bord  »  qui  appartient  à  la  sta- 
tion de  bord  ; 

2°  la  taxe  pour  la  transmission  sur  les  lignes  télé- 
gTaphiques,  calculée  d'après  les  règles  ordinaires  ; 

30  les  taxes  de  transit  des  stations  cótières  ou  de 
bord  intermédiaires  et  les  taxes  afférentes  aux  Servi- 
ces spéciaux  demandés  par  l'expéditeur. 

Le  taux  de  la  taxe  eòtière  est  soumis  à  l'approba- 
tion  du  GouTernement  dont  dépend  la  station  có- 
tiere ;  celui  de  la  taxe  de  bord,  à  l'approbation  du 
Gouvernement  dont  dépend  le  navire. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion sont  complétées  par  un  ròglement  qui  a  la  méme 
valeur  et  entre  en  vigueur  en  méme  temps  que  la 
Convention. 

Les  prescriptions  de  la  présente  Convention  et  du 
règlement  y  relatif  peuvent  étre  à  tonte  epoque  modi- 
fiées  d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties 
contractantes.  Des  conférences  de  plénix30tentiaires 
ayant  le  pouvoir  de  modifier  la  Convention  et  le  Eè- 
glement  auront  lieu  périodiquement  ;  chaque  con- 
férence  fixera  elle-méme  le  lieu  et  l'epoque  de  la  réu- 
nion  suivante. 

Art.  12.  —  Ces  conférences  sont  composées  de  dé- 
légués  des  Gouvernements  des  Pays  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  Pays  dispose  d'une 
Seul  e  voix. 

Si  un  Gouvernement  adhère  à  la  Convention  pour 
ses  colonies,  possessions  ou  protectorats,  les  confé- 
rences ultérieures  peuvent  décider  que  l'ensemble  ou 
une  partie  de  ces  colonies,  possessions  ou  protectorats 
est  considéré  comme  formant  un  pays  pour  l'applica- 
tion de  l'alinea  précédent.  Toutefois  le  nombre  des 
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1912  voix  dont  dispose  un  Gouvernement,  y  compris  ses 

"^  '°         colonies,   possessions   ou   protectorats,   ne  peut   dé- 
passer  six. 

Sont  eonsidérés  comme  formant  un  seul  pays  pour 
l'application  du  présent  article  : 

l'Afrique  orientale  allemande  ; 

l'Afrique  allemande  du  sud-ouest  ; 

le  Caméroun  ; 

le  Togo  ; 

les  Protectorats  allemands  du  Pacifique  ; 

l'Alaska  ; 

Hawaii  et  les  autres  possessions  américaines  de  la 
Polynésie  ; 

les  Iles  Philippines  ; 

Porto-Kico  et  les  possessions  américaines  dans 
les  Antilles  ; 

la  Zone  du  Canal  de  Panama  ; 

le  Congo  Belge  ; 

la  Colonie  espagnole  du  Golfe  de  Guinee  ; 
l'Afrique  occidentale  fran^aise  ; 
l'Afrique  equatoriale  frangaise  ; 

l'indo-Chine  ; 

Madagascar  ; 

la  Tunisie  ; 

l'Union  de  l'Afrique  du  Sud  ; 

la  Fédération  australienne  ; 

le  Canesa  ; 

les  Indes  britanniques  ; 

la  ]S"ouvelle-Zélande  ; 

l'Erythrée  ; 

la  Somalie  italienne  ; 
Chosen,  Formose,  le  Sakhalin  japonais  et  le  terri- 
toire  loué  de  Kwantoung  ; 

les  Indes  néerlandaises  ; 

la  Colonie  de  Cura§ao  ; 
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l'Afrique  occidentale  portugai.se  ;  1^^12 
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rAirique  orientai  e  portugaise  et  les  possessions 
portugaises  asiatiques  ; 

l'Asie    centrale    russe    (littoral    de    la    Mer    Ca- 
spienne)  ; 

Boukhara  ; 

Khiva  ; 

la  Siberie  occidentale  (littoral  de  l'Océan  gla- 
cial)  ; 

la  Sibèrie  orientale  (littoral  de  l'Océan  Pacifìque). 
Art.  13.  —  Le  Bureau  international  de  l'Union 
télégraphique  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner 
et  de  publier  les  renseignements  de  tonte  nature  re- 
latifs  à  la  radiotélégraj)liie,  d'instruire  les  demandes 
de  modification  à  la  convention  et  au  règlement,  de 
faire  promulguer  les  changements  adoptés  et,  en  ge- 
neral, de  procéder  à  tous  travaux  administratifs  dont 
il  serait  salsi  dans  l'intérét  de  la  radiotélégraphie  In- 
ternationale. 

Les  frais  de  cette  institution  sont  supportés  par 
tous  les  Pays  contractants. 

Art,  14.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  se  réserve  la  faculté  de  fìxer  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  admet  les  radiotélégrammes  en 
provenance  ou  à  destination  d'une  station,  soit  de 
bord,  soit  cótière  n'est  pas  soumise  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention. 

Si  un  radiotelegramme  est  admis,  les  taxes  ordi- 
naires  doivent  lui  étre  appliquées. 

Il  est  donne  cours  à  tout  radiotelegramme  prove- 
nant  d'une  station  de  bord  et  requ  par  une  station 
cótière  d'un  Pays  contractant  ou  accepté  en  transit 
par  l'Administration  d'un  Pays  contractant. 

Il  est  également  donne  cours  à  tout  radiotele- 
gramme à  destination  d'un  navire,  si  l'Administra- 
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1912  tion  d'un  Pays  contractant  en  a  accepté  le  dépót  ou 

""^  '  si  l'Administration  d'un    Pays    contractant  l'accept 

en  transit  d'un  Pays  non  contractant,  sous  réserve 
du  droit  de  la  station  cótière  de  réfuser  la  transmis- 
sion  à  une  station  de  bord  relevant  d'un  Pays  non 
contractant. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  des  articles  8  et  9  de 
cette  convention  sont  également  applicables  aux  in- 
stallations  radiotélégraphiques  autres  que  celles  vi- 
sées  à  l'article  l®'". 

Art.  16.  —  Les  Gouvernements  qui  n'ont  point 
pris  part  à  la  présente  Convention  sont  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  est  notifìée  par  la  voie  diplomatique 
à  celui  des  Gouvernements  contractants  au  sein  du- 
quel  la  dernière  conférence  a  été  tenue  et  par  celui-ci 
à  tous  les  autres. 

Elle  emporte  de  plein  droit  accession  à  toutes  les 
clauses  de  la  présente  Convention  et  admission  à  tous 
les  avantages  y  stypulés. 

L'adhésion  à  la  Convention  du  Gouvernement 
d'un  Pays  ayant  des  colonies,  possessions  ou  protec- 
torats  ne  comporte  pas  l'adhésion  de  ses  colonies,  pos- 
sessions ou  protectorats,  à  moins  d'une  déclaration 
à  cet  effet  de  la  part  de  ce  Gouvernement.  L'ensemble 
de  ces  colonies,  possessions  et  protectorats  ou  cha- 
cun  d'eux  séparément  peut  faire  l'objet  d'une  adhésion 
distincte  ou  d'une  dénonciation  distincte  dans  les 
conditions  prévues  au  présent  article  et  à  l'article  22. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3,  5, 
6,  7,  8,  11,  12  et  17  de  la  convention  télégraphique 
Internationale  de  St-Pétersbourg  du  10-22  juillet  1875 
sont  applicables  à  la  radiotélégraphie  Internationale. 

Art.  18.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou 
plusieurs  Gouvernements  contractants  relativement 
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à  rinterprétation  ou  à  l'exécution,  soit  de  la  présente  Y^^f- 

Convention,  soit  du  Eèglement  jDi-évu  par  l'article  11,  ° 

la  question  en  litige  peut,  d'un  commiin  accord,  étre 
soumise  à  un  jugement  arbitrai.  Dans  ce  cas,  chacun 
des  Gouvernements  en  cause  en  choisit  un  autre  non 
interesse  dans  la  question. 

La  décision  des  arbitres  est  prise  à  la  majorité  ab- 
solue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent, 
pour  trancher  le  différend,  un  autre  Gouvernement 
contractant  également  desintéressé  dans  le  litige.  A 
défaut  d'une  entente  concernant  ce  choix,  chaque 
arbitre  propose  un  Gouvernement  contractant  desin- 
téressé ;  il  est  tire  au  sort  entre  les  Gouvernements 
proposés.  Le  tirage  au  sort  appartient  au  Gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  fonctionne  le  Bureau  in- 
ternational  pré^Ti  à  l'article  13. 

Art.  19.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent  à  j)rendre  ou  à  proposer  à  leurs  lègislatures  re- 
spectives  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Texé- 
cution  de  la  présente  Convention. 

Art.  20.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se 
communi  queront  les  lois  qui  auraient  déjà  été  rendues 
ou  qui  viendraient  à  l'étre  dans  leurs  Pays  relative- 
ment  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Art.  21.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  con- 
servent  leur  entière  liberté  relativement  aux  installa- 
tions  radiotélégraphiques  non  prévues  à  l'article  1®"^ 
et,  notamment,  aux  installations  navales  et  militaires 
ainsi  qu'aux  stations  assurant  des  Communications 
entre  points  fixes.  Toutes  ces  installations  et  stations 
restent  soumises  uniquement  aux  obligations  pré^'ues 
aux  articles  8  et  9  de  la  i)résente  Convention. 

Toutefois,  lorsque  ces  installations  et  stations  font 
un  échange  de  correspondance  publique  maritime, 
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1912  elles  se  conforment,  pour  l'exécution  de  ce  serviee, 

ug  IO  ^^^  presciptions  dii  Eèglement  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  transmission  et  la  comptabilité. 

Si,  d'autre  part,  des  station»  còtières  assurent,  en 
méme  temps  que  la  correspondance  publique  avec  les 
navires  en  mer  des  Communications  entte  points  fìxes, 
elles  ne  sont  pas  soumises,  pour  l'exécution  de  ce 
dernier  serviee,  aux  dispositions  de  la  Convention, 
sous  rèserve  de  l'observation  des  articles  8  et  9  de 
cette  Convention. 

Cependant  les  stations  fìxes  qui  font  de  la  corres- 
pondance entre  terre  et  terre  ne  doivent  pas  refuser 
l'échange  de  radiotélégrammes  avec  une  autre  sta- 
tion fìxe  à  cause  du  système  adopté  par  cette  station  ; 
toutefois  la  liberté  de  chaque  Pays  reste  entière  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  du  serviee  de  la  corre- 
spondance entre  points  fìxes  et  la  détermination  des 
correspondances  à  faire  par  les  stations  affectées  à 
ce  serviee. 

Art.  22.  —  La  présente  Convention  sera  mise  à 
exécution  à  partir  du  1^^  juillet  1913,  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  denon- 
ciation  en  sera  faite. 

La  dénonciation  ne  produit  son  effet  qu'à  l'égard  du 
Gouvernement  au  nom  duquel  elle  a  été  fait.  Pour  les 
autres  Parties  contractantes,  la  Convention  reste  en 
vigueur. 

Art.  23.  —  La  présente  Convention  sera  ratifìée  et 
les  ratifìcations  en  seront  déposées  à  Londres  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  Hautes  Parties 
contractantes  ne  ratifìeraient  pas  la  Convention» 
celle-ci  n'en  sera  pas  moins  valable  pour  les  Partie 
qui  l'auront  ratifìée. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  Convention  en  un  exemplaire  qui  resterà  de- 
pose aux  archives  du  Gouvernement  britannique  et 
dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  Partie. 

Fait  à  Londres,  le  5  juillet  1912. 

Pour  VAllemagne  et  les  Protectorats  allemands  : 

B.    KOEHLER  GOETSCH 

O.  Wachenfeld  Dr.  Emil  Krauss 

Dr.  Harl  Strecker  Fielitz 

Schrader 

Pour  les  Etats-Unis  d' Amérique  et  les  Possessions  des  Etats-Unis 
d'Aniérique  : 
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John  R.  Edwards 
Jno.  Q.  Walton 
WiLLis  L.  Moore 
Louis  W.  Austin 
George  Owen  Squier 
Edgar  Russel 

Pour  la  Eépublique  Argentine  : 
Vigente  J.  Dominguez 


C.  McK.  Saltzman 
David  Wooster  Todd 
John  Hays  Hammond,  Jr 
Webster 
W.  D.  Terrell 
John  I.  Waterbury 


Pour  VAutriche  : 

Dr.  Fritz  Ritter  Wagner  von  Jaurecjg 
Dr.  Rudolf  Ritter  Speil  v.  Ostheim 


Pour  la  Hongrie  : 
Charles  Follert 


Dr.  DE  Hennyey 


Pour  la  Bosnie-Herzégovine  : 

H.  Goiginger,  G.  M. 
Adolf  Daninger 

Pour  la  Belgique  : 
J.  Banneux 

Pour  le  Congo  belge  : 

Robert  B.  Goldschmidt 


A.  Cigoli 
Romeo  Vie 


Deldine 


10 
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1912  Pour  le  Brésil 

5  luglio 


Dr.  Francisco  Bhering 

Pour  la  Bulgarie  : 
Iv.  Stoyanovitch 

Pour  le  Chili  : 

C,    E.    RiCKARD 

Pour  le  Danemark  : 

N.  Meyer  R.  N.  a.  Faber 

J.  A.  VòHTZ  T.  F.  Kearup 

Pour  VEgypte  : 

J,    S.    LiDDELL, 

Pour  V Espagne  et  les  Colonies  espagnoles  : 

Jacobo  Garcia  Roure  Antonio  Nieto 

Juan  de  Carranza  y  Gar-       TomIs    Ferdnandez  quin- 

rido  tana 

Jacinto  Labrador  Jaime  Janer  Robinson 

Pour  la  France  et  V Algerie  : 
A.  Frouin 

Pour  VAfrique  occidentale  frangaise  : 

A.    DUCHENE 

Pour  VAfrique  equatoriale  frangaise  : 

A.   DuCHENE 

Pour  V Indo-Chine  : 

A.    DuCHENE 

Pour  Madagascar  : 

A.    DuCHENE 

Pour  la  Tunisie  : 
Et.  de  Felcourt 

Pour   la   Grande-Bretagne   et    diverses   Colonies    et   Protectorats 
britanniques  : 

H.  Babington  Smith  E.  Charlton 

E.  W.  Farnall  G.  M.  W.  Macdonogh 
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Pour  V  Union  de  VAfrique  du  Sud  :  ,  1912 

Richard  Solomon  ^ 

Pour  la  Fédération  australienne  : 
Charles  Bright 

Pour  le  Canada  : 
G.  J.  Desbarats 

Pour  les  Indes  britanniques  : 

H.  A.  KiRK  F.  E.  Dempster 

Pour  la  Nouvelle  Zelande  : 
C.  Wray  Palliser 

Pour  la  Grece  : 
C.  Dosios 

Pour  V Italie  et  les  Colonies  italiennes  : 
Prof.  A.  Battelli 

Pour  le  Japon  et  pour  Chosen,  Formose,  Sakhalin  japonais  e   le 
territoire  loué  de  Kwantoung  : 

Tetsujiro  Sakano  Rjiuji  Nakayama 

Kenji  Ide  Seiichi  Kurose 

Pour  le  Mar  oc  : 
Mohammed  el  Cabadj  U.  Asensio 

Pour  Monaco  : 
Fr.  Roussel 

Pour  la  Norvège  : 

Heftye  K.  a.  Knudssòn 

Pour  les  Pays-Bas  : 

G.  J.  C.  A.  Pop  J.  P.  Guépin 

Pour  les  Indes  néerlandaises  et  la  Colonie  de  Curofao  : 
Perk  F.  van  deb  Goot 

Pour  la  Perse  : 

MiRZA  Abdul  Chaffar  Khan 
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1912  Pour  le  Porttigal  et  les  Colonies  portugaises  : 

o  luglio  Antonio  Maria  da  Silva. 

Pour  la  Roumanie  : 

C.    BOERESCU 

Pour  la  Russie  et  les  Possessions  et  les  Protectorats  russes  : 
N.  DE  Etter  V.  Dmitrieff 

P.     )SSADTCHY  D.    SOKOLTSOW 

A.  EuLER  A.  Stchastnyi 

Sergueievitch  Baron  A.  Wyneken 

Pour  la  République  de  Saint-Marin  : 
Arturo  Serena 

Pour  le  Siam  : 

LuANG  Sanpakitch  Pree-  Wm.  J.  Archer 

CHA 

Pour  la  Suède  : 

Rydin  Hamilton 

Pour  la  Turquie  : 

M.  Emin  Osman  Sadi 

M.  Fahry 

Pour  V  Uruguay  : 
Fed  R.  Vid iella. 
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PEOTOCOLE  FII^AL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention arrétée  par  la  Conférence  radiotélégraphique 
internationale  de  Londres,  les  Plénipotentiaires  sous- 
signés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  —  La  nature  exacte  de  l'adhésion  notifìée  de  la 
part  de  la  Bosnie-Herzégovine  n'étant  pas  encore  dé- 
terminée,  il  est  reconnu  qu'une  voix  est  attribuée  à 
la  Bosnie-Herzégovine,  une  décision  devant  intervenir 
ultérieurement  sur  le  point  de  savoir  si  cette  voix  lui 
appartient  en  vertu  du  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle  12  de  la  convention,  ou  si  cette  voix  lui  est  accordé 
conformément  aux  dispositions  du  troisième  para- 
graphe  de  cet  article. 

II.  Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  suivante  : 
La  Délégation  des  Etats  Unis  déclare  que  son  Gou- 

vernement  se  trouve  dans  la  necessitò  de  s'abstenir 
de  tonte  action  concernant  les  tarifs,  parce  que  la 
transmission  des  radiotélégrammes  ainsi  que  celle  des 
télégTammes  dans  les  Etats-Unis  est  exploitée,  soit 
entièrement,  soit  en  partie,  par  des  Compagnies  com- 
merciales  ou  particulières. 

III.  —  Il  est  également  pris  acte  de  la  déclara- 
tion suivante  : 

Le  Gouvernement  du  Canada  se  réserve  la  f acuite  de 
fixer  séparément,  pour  chacune  de  ses  stations  cótiè- 
res,  une  taxe  maritime  totale  pour  les  radiotélé- 
grammes originaires  de  l'Amérique  du  ISTord  et  desti- 
nés  à  un  navire  quelconque,  la  taxe  cótière  s'élevant 
aux  trois  cinquièmes  et  la  taxe  de  bord  aux  deux  cin- 
quièmes  de  cette  taxe  totale. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
dressé  le  présent  Protocole  final  qui  aura  la  méme 
force  et  la  méme  valeur  que  si  ses  dispositions  étaient 
insérées  dans  le  texte  méme  de  la  Convention  à  la- 
quelle  il  se  rapporte,  et  ils  Pont  signé  en  un  exemplaire 
qui  resterà  depose  aux  arcliives  du  Gouvernement 
britannique  et  dont  une  copie  remise  à  chaque  Partie. 

Fait  à  Londres,  le  5  juillet  1912. 


Pour  VAllemagne  et  les  Protectorats  allemands  : 

B.    KOEHLER  GOETSCH 

O.  Wachenfeld  Dr,  Emil  Krauss 

Dr.  Karl  Strecker  Fielitz 

SCHRADER 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  Possessions  des  Etats-Unis 
d'Amérique  : 


John  R.  Edwards 
Jno  Q.  Walton 

WiLLIS   L.    MOORE 

Louis  W.  Austin 
George   Owen  Squier 
Edgar  Russel 

Pour  la  République  Argentine  : 
Vigente  J.  Dominguez 

Pour  VAutriche  : 

Dr.  Fritz  Ritter  Wagner 
VON  Jauregg 


e.  McK.  Saltzman 

David  Wooster  Todd 

John  Hays  Hammond,  Jr 

Webster 

W.  D.  Terrell 

John  I.  Waterbury 


Dr.  Rudolf  Ritter  Speil  v. 
Ostheim 


Pour  la  Hongrie  : 
Charles  Follért 


Dr.  d     Hennyey 


Pour  la  Bosnie-Herzégovine  : 

H.  GoiGiNGER,  G.  M.  A.  Cigoli 

Adolf  Daninger  Romeo  Vio 


Pour  la  Belgique 
J.  Banneux 


Deldime 
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Pour  le  Congo  belge  :  1912 

Robert  B.  Goldschmidt  ^  ^"=''° 

Pour  le  Brésil  : 

Dr.  Francisco  Behring 

Pour  la  Bulgarie  : 
Iv.  Stoyanovitch 

Pour  le  Chili  : 
C.  E.  Rickabd 

Pour  le  Danemark  : 

N.  Meyer  R.  N.  a.  Faber 

J.  A.  VoHTz  T.  F.  Krarup 

Pour  VEgypte  : 

J.    S.    LlDDELIi 

Pour  V Espagne  et  les  Colonies  espagnoles  : 

Jacobo  Garcia  Roube  Antonio  Nieto 

Juan  de  Carranza  y  Car-  Tomas  Febnandez  Quin- 

RIDO  tana 

Jacinto  Labrador  Jaime  Janer  Robinson 

Pour  la  France  et  V  Algerie  : 
A.  Frouin 

Pour  VAfrique  occidentale  frangaise  : 

A.   DUCHENE 

Pour  VAfrique  equatoriale  jrangaise  : 

A.   DuCHENE 

Pour  V Indo-Chine  : 
A.  Ducitene 

Pour  Madagascar  : 

A.    DuCHENE 

Pour  la  Tunisie  : 
Et,  de  Felcourt 
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1912  Pour  le  Grande-Bretagne  et  diverses  Colonies  et  Protectorats  bri- 

5  luglio  tanniques  : 

A.  Babington  Smith  E.  Charlton 

E.  W.  Farnall  G.  M.  W.  Macdonogh 

Pour  V  Union  de  VAfrique  du  Sud  : 
Richard  Solomon 

Poìtr  la  Fédération  australienne  : 
Charles  Bright 

Pour  le  Canada  : 
G.  J.  Desbarats 

Pour  les  Indes  hritanniques  : 

H.  A.  KiRK  F.  E.  Dempster 

Pour  la  Nouvelle-Zélande  : 
C.  Wray  Palliser 

Pour  la  Grece  : 
C.  Dosios 

Pour  r Italie  et  les  Colonies  italiennes  : 
Prof.  A.  Battelli 

Pour  le  Japon  et  pour  Chosen,  Fortnose,  Sakhalin  japonais  et  le 
territoire  loué  de  Kwantoung  : 

Tetsujiro  Sakano  Riuji  Nakayama 

Kenji  Ide  Sehchi  Kurose 

Pour  le  Maroc  : 

Mohammed  el  Karadj  U.  Asensio 

Pour  Monaco  :  ' 

Fr.  Roussel 

Pour  la  Norvège  : 

Heftye  K.  a.  Knudssoc 

Pour  les  Pays-Bas  : 

G.  J.  C.  A.  Pop  J.  P.  Guepin 

Pour  les  Indes  néerlandaises  et  Colonie  du  Curagao  : 
Perk  F.  van  deb  Goot 
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Pour  la  Perse  :  1912 

MrRZA  Abdul  Ghaffar  Khan 

Pour  le  Portugal  et  les  Golonies  portugaises  : 
Antonio  Maria  da  Silva 

Pour  la  Boumanie  : 

C.    BOEBESCU 

Pour  la  Russie  et  les  Posséssions  et  Protectorats  russes  : 
N.  DE  Etter  V.  Dmitbieff 

P.    OSSADTCHY  D.    SoKOLTSOW 

A.  EuLER  A.  Srchastnyi 

Sergyeievitch  Baron  a.  Wyneken 

Pour  la  République  de  Saint-Marin  : 
Arturo  Serena 

Pour  le  Siam  : 

LuANG  Sanpakitch  Preecha      Wm.  J.  Archer 

Pour  la  Suède  : 

Rydin  Hamilton 

Pour  la  Turquie  : 
M,  Emin  Osman  Sadi 

M.  Fahry 

Pour  V  Uruguay  : 
Fed  R.  Vid iella. 
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REGLEMENT  DE  SERVICE 

ANNEXÉ 
À    LA    CONVENTION   RADIOTÉLÉGRAPHIQUE   INTERNATIONALE. 

1,  -  Organisation  des  stations  radiotélégraphiques . 

Art.  1.  ^ —  Le  choix  des  appareils  et  des  dispositifs  radio- 
télégraphiques à  employer  par  les  stations  còtières  et  les  sta- 
tions de  bord  est  libre.  L'installation  de  ces  stations  doit  ré- 
pondre,  autant  que  possible,  aux  progrès  scientifiques  et  techni- 
ques. 

Art.  2.  —  Deux  longueurs  d'onde,  l'une  de  600  mètres  et 
l'autre  de  300  mètres,  sont  admises  pour  le  service  de  la  cor- 
respondance  publique  generale.  Toute  station  cótière  ouverte  à 
ce  service  doit  étre  équipée  de  faQon  à  pouvoir  utiliser  ces  deux 
longueurs  d'onde,  dont  l'une  est  désignée  comme  la  longueur 
d'onde  normale  de  la  station.  Pendant  toute  la  durée  de  son 
ouverture  chaque  station  còtière  doit  étre  en  état  de  recevoir 
les  appels  faits  au  moyen  de  sa  longueur  d'onde  normale. 
Toutefois,  pour  les  correspondances  visées  au  paragraphe  2 
de  l'article  XXXV,  il  est  fait  usage  d'une  longueur  d'onde  de 
1800  mètres.  En  outre,  chaque  Gouvernement  peut  autoriser 
l'emploi,  dans  une  station  còtière,  d'autres  longueurs  d'onde 
destinées  à  assurer  un  service  de  longue  portée,  ou  un  service 
autre  que  celui  de  la  correspondance  publique  generale  et  éta- 
bli  conformément  aux  dispositions  de  la  Convention,  sous  la 
réserve  que  ces  longueurs  d'onde  ne  dépassent  pas  600  mètres 
ou    qu'elles    soient    supérieures    à    1600   mètres. 

En  particulier,  les  stations  utilisées  exclusivement  pour 
l'envoi  de  signaux  destinés  à  déterminer  la  position  des  navires 
ne  doivent  pas  emiployer  des  longueurs  d'onde  supérieures  à 
150  mètres. 

Art.  3.  —  1.  Toute  station  de  bord  doit  étre  équipée  de 
fa^on  à  pouvoir  se  servir  des  longueurs  d'onde  de  600  mètres 
et  de  300  mètres.  La  première  est  la  longueur  d'onde  normale, 
et  ne  peut  étre  dépassée  dans  la  transmission,  hormis  le  cas  de 
l'article  XXXV  (paragraphe  2). 
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Il  peut  étre  fait  usage  d'autres  longueurs  d'ondes,  inférieures  •  1912 

à  600  mètres,  dans  des  cas  spéciaux,  et  moyennant  l'approba-  ^  luglio 

tion  des  administrations  dont  dépendent  les  stations  còtières 
et  les  stations  de  bord  intéressées. 

2.  Pendant  toute  la  durée  de  son  ouverture  chaque  sta- 
tion de  bord  doit  pouvoir  recevoir  les  appels  effectués  au  moyea 
de  sa  longueur  d'onde  normale. 

3.  Les  navires  de  faible  tonnage  qui  seraient  dans  l'im- 
possibilité  matérielle  d'utiliser  la  longueur  d'onde  de  600  mè- 
tres pour  la  transmission  peuvent  étre  autorisés  à  employer 
exclusivement  la  longuevir  d'onde  de  300  mètres  ;  ils  doivent 
étre  en  mesvire  de  recevoir  au  moyen  de  la  longueur  d'onde  de 
600  mètres. 

Art.  4.  —  Les  Communications  entre  une  station  còtière 
et  une  station  de  bord,  ou  entre  deux  stations  de  bord,  doivent 
étre  échangées  de  part  et  d'autre  au  moyen  de  la  méme  lon- 
gueur d'onde.  Si,  dans  un  cas  particulier,  la  communication 
est  difficile,  les  deux  stations  peuvent,  d'im  commun  accord, 
passer  de  la  longueur  d'onde  au  moyen  de  laquelle  elles  corres- 
pondent  à  l'autre  longueur  d'onde  réglemen taire.  Les  deux  sta- 
tions reprennent  leurs  longueurs  d'onde  normales  lorsque 
l'échange     radiotélégraphique     est    termine. 

Art.  5.  —  1.  Le  Bm'eau  International  dresse,  publie,  et 
revise  périodiquement  une  carte  ofìicielle  mentionnant  les  sta- 
tions còtières,  leurs  portées  normales,  les  principales  lignes  de 
navigation  et  le  temps  employé  normalement  par  les  navires 
pour    la    traversée    entre    les    divers   ports   d'atterrissage. 

2.  Il  établit  et  publie  une  Nomenclature  des  stations  radio- 
télégraphiques  visées  à  l'article  l^r  de  la  Convention,  ainsi  que 
des  supplements  périodiques  pour  les  additions  et  modifications. 
Cette  Nomenclature  donne  po\ir  chaque  station  les  renseigne- 
ments  suivants  : 

1°  Poior  les  stations  còtières  :  le  nom,  la  nationalité  et 
la  position  géographique  indiquée  par  la  subdivision  territo- 
riale et  par  la  longitude  et  la  latitude  du  lieu  ;  poiir  les  stations 
de  bord  ;  le  nom  et  la  nationalité  du  navire  ;  le  cas  échéant,  le 
nom   et   l'adresse  de  l'exploitant. 

2°  L'indicatif  d'appel  (les  indicatifs  doivent  étre  diffé- 
renciés  les  vms  des  autres,  et  chacun  doit  étre  forme  d'un  grovipe 
de  trois  lettres)  ; 

3°  La  portée  normale  ; 

4°  le  système  radiotélégraphique  avec  les  caractéristi- 
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1912  ques    du    système    d'émission    (étincelles    musicales,    tonalité 

5  luglio  exprimée    par   le    nombre    de    vibrations    doubles,    etc.)  ; 

5°  les  longueurs  d'onde  vitilisées  (la  longueur  d'onde 
normale  est  soulignée)  ; 

6°  la  nature  des  services  effectués  ; 
7°  les  heures  d'ouverture  ; 

8°  le  eas  échéant,  l'heure  et  le  mode  d'envoi  des  signaux 
horaires  et  des  télégrammes  météorologiques  ; 
9°  la  taxe  còtière  ou  de  bord. 

3.  Sont  compris  également  dans  la  Nomenclature  les  ren* 
seignements  relatifs  aux  stations  radiotélégraphiques  autres 
que  celles  visées  à  l'article  l^r  de  la  Convention  qui  sont  commvi- 
niqués  au  Bureau  International  par  l'Administration  dont  dé- 
pendent  ces  stations,  pourvu  qu'il  s'agisse,  soit  d'Administra- 
tions  adhérentes  à  la  Convention,  soit  d'Administrations  non 
adhérentes,  mais  ayant  fait  la  déclaration  prévue  à  l'arti- 
cle XLVIII. 

4.  Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  docu- 
ments  à  l'visage  du  service  International  pour  designer  les  sta- 
tions radio-télégraphiques  : — 

PG.  station  ouverte  à  la  correspondance  publique  ge- 
nerale ; 

PR.  station  ouverte  à  la  correspondance  publique  res- 
treinte  ; 

P.  station  d'intérét  prive  ; 

O.  station  ouverte  seulement  à  la  correspondance 
oflfìcielle  ; 

N.  station  ayant  un  service  permanent  ; 

X.  station    n'ayant    pas    de    vacations    déterminées. 

5.  Le  nom  d'une  station  de  bord  indiqué  à  la  première 
colonne  de  la  Nomenclature  doit  étre  suivi,  en  cas  d'homony- 
mie,  de  l'indicatif  d'appel  de  cette  station. 

Art.  6.  —  L'échange  de  signaux  et  de  mots  superflus  est 
interdit  aux  stations  visées  à  l'article  ler  de  la  Convention.  Des 
essais  et  des  exercices  ne  sont  tolérés  dans  ces  stations  qu'au- 
tant  qu'ils  ne  troublent  point     le     service     d'autres    stations. 

Les  exercices  doivent  étre  effectués  avec  des  longueurs  d'onde 
différentes  de  celles  admises  pour  la  correspondance  publique, 
et   avec   le  minimum  de  puissance  nécessaire. 

Art.  7.  ■ —  1.  Toutes  les  stations  sont  tenues  d'échanger 
le  trafic  avec  le  minimum  d'energie  nécessaire  pour  assurer 
une  bonne  communication. 
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2.  Toute  station  còtière  ou  de  bord    doit    satisfaire    aux  1912 
conditions  suivantes  :                                                                                         "■*  *"g"<^' 

a)  Les  ondes  émises  doivent  étre  aussi  pures  et  aussi 
pevi  amorties  que  possible. 

En  particulier,  l'usage  de  dispositifs  transmetteurs  dans 
lesquels  la  production  des  ondes  émises  est  obtenue  en  déchar- 
geant  directement  l'antenne  par  étincelles  (plain  aerial)  n'est 
pas  autorisé,  sauf  dans  les  cas  de  détresse. 

Il  peut  cependant  étre  admis  pour  certaines  stations  spéciales 
(par  exemple  celles  des  petits  bateaux)  dans  lesquelles  la  puis- 
sance  primaire  ne  dépasse  pas  cinquante  watts. 

b)  Les  appareils  doivent  étre  à  méme  de  transmettre 
et  de  recevoir  à  une  vitesse  au  moins  égale  à  20  mots  par  minute, 
le  mot  étant  compté  à  raison  de  5  lettres. 

Les  installations  nouvelles  mettant  en  jeu  vine  energie  de 
plus  de  50  watts  seront  équipées  de  telle  sort  qu'il  soit  possible 
d'obtenir  facilement  plusieurs  portées  inférieures  à  la  portée 
normale,  la  plus  faible  étant  de  15  milles  nautiques  environ. 
Les  installations  anciennes  mettant  en  jeu  une  energie  de  plus 
de  50  watts  seront  transformées,  autant  que  possible,  de  manière 
à  satisfaire   aux   prescriptions   précedentes. 

e)  Les  appareils  récepteurs  doivent  permettre  de  recevoir, 
avec  le  maximum  possible  de  protection  contro  les  perturbations, 
les  transmissions  svir  les  longueurs  d'onde  prévues  au  présent 
Règlement,  jusqu'à  600  mètres. 

3.  Les  stations  servant  exckisivement  à  déterminer  la 
position  des  navires  (radiophares)  ne  doivent  pas  opérer  dans 
un  rayon  supérieur  à  30  milles  nautiques. 

Art.  8.  • —  Indépendamment  des  conditions  générales  spé- 
cifiées  à  l'article  7,  les  stations  de  bord  doivent  également  satis- 
faire aux  conditions  sviivantes  : — 

a)  La  puissance  transmise  à  l'appareil  radiotélégraphique, 
mesurée  aux  bornes  de  la  generatrice  de  la  station,  ne  doit  pas, 
dans   les    circonstances   normales,    dépasser   im   kilowatt. 

b)  Sous  réserve  des  prescriptions  de  l'article  XXXV, 
paragraphe  2,  une  puissance  supérieure  à  un  kilowatt  peut 
étre  employée,  si  le  navire  se  trouve  dans  la  necessitò  de  cor- 
respondre  à  une  distance  de  plus  de  200  milles  nautiques  de 
la  station  cótiére  la  plus  rapprochée,  ou  si,  par  suite  de  circons- 
tances exceptionnelles,  la  communication  ne  peut  étre  réalisée 
qu'au  moyen  d'iuie  augmentation  de  puissance. 

Art.  9.  —  1.  Aucune  station  de  bord  ne  peut  étre  établie 
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1912  ou  exploitée  par  une  entreprise  privée  sans  une  licence  délivrée 

luglio  par  le  Gouvernement  dont  dépend  le  navire. 

Les  stations  à  bord  des  navires  ayant  leur  port  d'attaché 
dans  vine  colonie,  possession,  ou  protectorat  peuvent  étre 
désignées  comme  dépendant  de  l'autorité  de  cette  colonie,  pos- 
session, ou  protectorat. 

2.  Toute  station  de  bord  titulaire  d'une  licence  délivrée 
par  l'un  des  Gouvernements  contractants  doit  étre  considérée 
par  les  autres  Gouvernements  conme  ayant  une  installation 
remplissant  les  conditions  prévues  par  le  présent  Règlement. 

Les  autorités  compétentes  des  pays  où  le  navires  fait  escale 
peuvent  exiger  la  prodution  de  la  licence.  A  défaut  de  cette 
production,  ces  autorités  peuvent  s'assurer  que  les  installa- 
tions  radiotélégraphiques  du  navire  satisfont  aux  conditions 
imposées  par  le  présente  Règlement. 

Lorsqu'une  Administration  reconnaìt  par  la  pratique  qu'une 
station  de  bord  ne  remplit  pas  ces  conditions,  elle  doit,  dans  tous 
les  cas,  adresser  une  réclamation  à  l' Administration  du  pays  dont 
dépend  le  navire.  Il  est  ensuite  procède,  le  cas  échéant,  comme 
le  prescrit  l'article  XII,  paragraphe  2. 

Akt.  10.  —  1.  Le  service  de  la  station  de  bord  doit  étre 
assuré  par  un  télégraphiste  possesseur  d'un  certificat  délivré 
par  le  Gouvernement  dont  dépend  le  navire,  ou,  en  cas  d'ur- 
gence  et  seulement  pour  une  traversée,  par  un  autre  Gouverne- 
ment adhérent. 

2.  Il  y  a  deux  classes  de  certificats  : — 

Celvii  de  ler  classe  constate  la  valeur  professionnelle  du  té- 
légraphiste en  ce  qui  concerne  : 

a)  le  règlage  des  appareils  et  la  connaissance  de  leur  fonc- 
tionnement  ; 

ò)  la  transmission  et  la  reception  auditive  à  une  vitesse 
qui  ne  doit  pas  étre  inférieure  à  20  mots  par  minute  ; 

e)  la  connaissance  des  règlements  applicables  à  l'échange 
des    commimications    radiotélégraphiques  ; 

Le  certificat  de  seconde  classe  peut  étre  délivré  à  un  télé- 
graphiste n'atteignant  qu'une  vitesse  de  transmission  et  de  re- 
ception de  12  à  19  mots  par  minute,  tout  en  satisfaisant  aux 
autres  conditions  susmentionnées.  Les  télégraphistes  posses- 
seurs  d'vm  certificat  de  seconde  classe  peuvent  étre  admis  : — 
a)  sur  les  navires  qui  n'emploient  la  radiotélégraphie 
que  pour  leur  service  propre  et  pour  la  correspondance  de  l'équi- 
page,  en  particulier  sur  les  bateaux  de  péche  ; 
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6)  sur  tous  les  navires,  à  titre  de  suppléants,  pourvu  que  ces  1912 

navires  aient  à  bord  au  moins  un  télégraphiste  possesseur  d'iin  ^  luglio 

certificat  de  première  classe.  Toutefois,  sur  les  navires  classés 
dans  la  première  catégorie  indiquée  à  l'article  XIII,  le  service 
doit  étre  assuré  par  au  moins  deux  télégraphistes  possesseurs 
de  certificats  de  première  classe. 

Dans  les  stations  de  bord,  les  transmissions  ne  pourront  étre 
faites  que  par  un  télégraphiste  munì  d'un  certificat  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe,  exception  faite  des  cas  d'urgence 
où  il  serait  impossible  de  se  conformer  à  cette  disposition. 

3.  En  outre,  le  certificat  constate  que  le  Gouvernement  a 
soumis  le  télégraphiste  à  l'obligation  du  secret  des  correspon- 
dances. 

4.  Le  service  radiotélégraphique  de  la  station  de  bord  est 
place  sous    l'autorité  supérieure   du   commandant   du  navire. 

Art.  11.  —  Les  navires  dotés  d'installations  radiotélégra- 
phiques  et  classés  dans  les  deux  premières  catégories  indiquées 
à  l'article  XIII  sont  tenus  d'avoir  des  installations  radiotélé- 
graphiques  de  secours  dont  tous  les  éléments  sont  placés  dans 
des  conditions  de  sécurité  aussi  grandes  que  possible  et  à  dé- 
terminer  par  le  Gouvernement  qui  délivre  lalicence.  Ces  instal- 
lations de  secours  doivent  disposer  d'une  source  d'energie  qui 
leur  soit  propre,  pouvoir  étre  mises  rapidement  en  marche, 
fonctionner  pendant  six  hexires  au  moins  et  avoir  une  portée 
minima  de  80  milles  nautiques  pour  les  navires  de  la  première 
catégorie  et  de  50  milles  pour  ceux  de  la  devixième  catégorie. 
Cette  installation  de  secours  n'est  pas  exigée  pour  les  navires 
dont  l'installation  normale  remplit  les  conditions  du  présent 
article. 

Art.  12.  —  1.  Si  une  Administration  a  connaissance  d'une 
infraction  à  la  Convention  ou  au  Règlement  commise  dans 
une  des  stations  qu'elle  a  autorisées,  elle  constate  les  faits 
et  fixe  les  responsabilités. 

En  ce  qui  concerne  les  stations  de  bord,  si  la  responsabilité 
incombe  au  télégraphiste,  l' Administration  prend  les  mesures 
nécessaires,  et,  le  cas  échéant,  retire  le  certificat.  S'il  est  cons- 
tate que  l'infraction  résulte  de  l'état  des  appareils  ou  d'instruc- 
tions  données  au  télégraphiste,  il  est  procède  de  méme  à  l'égard 
de  la  licence  accordée  au  navire. 

2.  Dans  le  cas  d'infractions  réitérées  à  la  charge  du  méme 
navire,  si  les  représentations  faites  à  l'Administration  dont  dé- 
pend  le  navire  par  une  autre  Administration  restent  sans  effet, 
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1912  celle-ci  a  la  f acuite,  après  en  avoir  donne  avis,  d'autoriser  ses 

5  luglio  stations  còtières  à  ne  pas  accepter  les  Communications  prove- 

nant  du  navire  en  cause.  En  cas  de  différend  entre  les  deux  Ad- 
ministrations,  la  question  est  soumise  à  un  jugement  'arbitrai 
à  la  demande  de  l'im  des  Gouvernements  intéressés.  La  proce- 
dure est  indiquée  à  l'article  18  de  la  Convention. 


2.  -  Durée  du  service  des  stations. 

Art.  13.  —  a)  Stations  còtières.  -  1.  Le  service  des  stations 
còtières  est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit, 
sans  interruptions. 

Toutefois  certaines  stations  còtières  peuvent  avoir  un  ser- 
vice de  durée  limitée.  Chaque  Administration  fixe  les  heures 
de  service. 

2.  Les  stations  còtières  dont  le  service  n'est  point  perma- 
nent ne  peuvent  prendre  clòture  avant  d'avoir  transmis  tovis 
leurs  radiotélégrammes  aux  navires  qui  se  trouvent  dans  leur 
rayon  d'action  et  avant  d'avoir  re9u  de  ces  navires  tous  les 
radiotélégrammes  annoncés.  Cette  dispositi on  est  également 
applicable  lorsque  des  navires  signalent  leur  présence  avant  la 
cessation  effective  du  travail. 

b)  Stations  de  hord.  -  3.  Les  stations  de  bord  sont  classées 
en  trois  catégories  : — 

1°  Stations  ayant  un  service  permanent  ; 

2°  Stations  ayant  lui  service  de  durée  limitée  ; 

3°  Stations    n'ayant    pas    de    vacations    dóterminées. 

Pendant  la  navigation,  doivent  rester  en  permanence  sur 
écoute  :  1°  les  stations  de  la  première  catégorie  ;  2°  celles  de  la 
deuxième  catégorie,  durant  les  heures  d'ouverture  du  service  ; 
en  dehors  de  ces  heures,  ces  dernières  stations  doivent  rester 
sur  écoute  les  dix  premières  minutes  de  chaque  heure.  Les 
stations  de  la  trosième  catégorie  ne  sont  astreintes  à  aucun  ser- 
vice régulier  d'écoute. 

Il  appartient  aux  Gouvernements  qui  délivrent  les  licences 
specifiées  par  l'article  IX  de  fixer  la  catégorie  dans  laquelle 
est  classe  le  navire  au  point  de  vue  des  ses  obligations  en  matière 
d'écoute.  Mention  de  cette  classification  est  faite  dans  la  li- 
cence. 
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3.  -  Rédaction  et  dépót  des  radiotélégrammes.  1912 

5  luglio 

Abt.  14.  —  1.  Les  radiotélégrammes  portent,  comme  pre- 
mier mot  du  pi-éambule,  la  mention  de  service  «  radio  », 

2.  Dans  la  transmission  de  radiotélégrammes  originaires 
d'ion  navire,  en  mer,  la  date  et  l'heure  du  dépòt  à  la  station 
de  bord  sont  indiquées  dans  le  préambule. 

3.  A  la  réexpédition  sur  le  réseau  télégraphique,  la  station 
còtière  inscrit  comme  indication  du  bureau  d'origine,  le  nom 
du  navire  d'origine  tei  qu'il  figure  à  la  Nomeclature,  et  aussi, 
le  cas  échéant,  celui  du  dernier  navire  qui  a  servi  d'intermé- 
diaire.  Ces  indications  sont  suivies  du  nom  de  la  station  cò- 
tière. 

Art.  15.  - —  1.  L'adresse  des  radiotélégrammes  destinés 
aux  navires  doit  étre  aussi  complète  que  possible.  Elle  est  obli- 
gatoirement  libellée  comme  suit  : — 

a)  nom  ou  qualité  du  destinataire,  avec  indication  com- 
plémentaire,  s'il  y  a  lieu  ; 

b)  nom  du  navire,  tei  c(u'il  figure  dans  la  première  co- 
lonne de  la  Nomeclature  ; 

e)  nom  de  la  station  còtière,  tei  qu'il  figure  à  la  Nomen- 
clature. 

Tovitefois,  le  nom  du  navire  peut  ètre  remplacé,  aux  risques 
et  périls  de  l'expéditeur,  par  l'indication  du  parcovirs  effectué 
par  ce  navire  et  déterminé  par  les  noms  des  ports  d'origine  et 
de  destination  ou  par  tonte   autre  mention  equivalente. 

2.  Dans  l'adresse,  le  nom  du  navire,  tei  qu'il  figure  dans  la 
première  colonne  de  la  Nomenclature,  est,  dans  tous  les  cas  et 
indépendamment    de    sa    longueur,    compté    povu"    un    mot. 

3.  Les  radiotélégrammes  rédigés  à  Faide  du  Code  interna- 
tional  de  signaux  sont  transmis  à  destination  sans  ètre  traduits. 


4.  -  Taxation. 

Art.  16.  —  1.  La  taxe  còtière  et  la  taxe  tle  bord  sont  fixée 
suivant  le  tarif  par  mot  pur  et  simple,  sur  la  base  d'une  rémuné- 
ration  équitable  dvi  travail  radiotélégraphique,  avec  application 
facultative  d'un  minimum  de  taxe  par  radiotelegramme. 

La  taxe  còtière  ne  peut  dépasser  60  centimes  par  mot,  et 
celle  de  bord  40  centimes  par  mot.  Toutefois,  chacime  des  Admi- 
nistrations  a  la  faculté  d'autoriser  des  taxes  còtières  et  de  bord 
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1912  supéiieuies  à  ces  maxima  dans  le  cas  de  stations  d'une  portée 

5  luglio  dépassant  400  milles  nautiques,  ou  de  stations  exceptionnelle- 

ment  onéreuses  en  raison  des  conditions  matérielles  de  leur  ins- 
tallation  et  de  leur  exploitation. 

Le  minimum  facultatif  de  taxe  par  radiotelegramme  ne  peut 
étre  supérieur  à  la  taxe  còtière  ou  de  bord  d'un  radiotelegramme 
de  10  mots. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  radiotelegramme  originaires  ou  à 
destination  d'vui  pays  et  échangés  directement  avec  les  stations 
còtières  de  ce  pays,  la  taxe  applicable  à  la  transmission  sur  les 
lignes  télégraphiques  ne  doit  pas  dépasser,  en  moyenne,  celle 
du  regime  intérieur  de  ce  pays. 

Cette  taxe  est  calculée  par  mot  pur  et  simple,  avec  un  mini- 
mimi  facultatif  de  perception  ne  déi^assant  pas  la  taxe  afferente 
à  dix  mots.  Elle  est  notifìée  en  francs  par  l'Adnrìinistration  du 
pays  dont  relève  la  station  còtière. 

Pour  les  pays  du  regime  européen,  à  l'exception  de  la  Russie 
et  de  la  Turquie,  il  n'y  a  qu'une  taxe  unique  pour  le  territoire 
de  chaqvie  pays. 

Art.  17.  —  1.  Lorsqu'un  radiotelegramme  originaire  d'un 
navire  et  à  destination  de  la  terre  ferine  transite  par  vxne  ou 
deux  stations  de  bord,  la  taxe  comprend,  outre  celles  du  bord 
d'origine,  de  la  station  còtière  et  des  lignes  télégraphiques,  le 
taxe  de  bord  de  chacun  des  navires  ayant  partecipe  à  la  trans- 
misssion. 

2.  L'expéditeur  d'im  radiotelegramme  originaire  de  la  terre 
ferme  et  destine  à  un  navire  pevit  demander  que  son  message 
soit  transmis  par  l'intermédiaire  d'ime  ou  de  deux  stations  de 
bord  ;  il  depose  à  cet  effet  le  montant  des  taxes  radiotélégra- 
phiques  et  télégraphic(ues,  et  en  outre,  à  titre  d'arrhes,  une 
somme  à  fixer  par  le  bureau  d'origine  en  vue  du  paiement  aux 
stations  de  bord  intennédiaires  des  taxes  de  transit  fixées  au 
§  1  ;  il  doit  encore  verser,  à  son  choix,  la  taxe  d'un  télégramme 
de  5  mots  ou  le  prix  d'affranchissement  d'une  lettre  à  expé- 
dier  par  la  station  còtière  au  bureau  d'origine  pour  donner  les 
renseignements  nécessaires  à  la  liquidation  des  arrhes  dé- 
posées. 

Le  radiotelegramme  est  alors  accepté  aux  risqvies  et  périls 
de  l'expéditeur  ;  il  poi-te  avant  l'adresse  l'indication  éventuelle 
taxée  :  «  x  retransmissions  télégraphe  »  ou  «  x  retransmissions 
lettre  »  (x  représentant  le  nombre  des  retransmissions  demandées 
par  l'expéditeur),  selon  que  l'expéditeur  désire  que  les  rensei- 
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gnements  nécessaiies  à  la  liquidation  des  arihes  soient  fournis  1912 

par  télégraphe  ou  par  lettre.  ^  luglio 

3.  La  taxe  des  radiotélégrammes  originaires  d'iin  navire,  à 
destination  d'un  autre  navire,  et  acheminés  par  l'intermédiaire 
d'une  ou  de  deux  stations  còtières,  comprend  : 

Les  taxes  de  bord  des  deux  navires,  la  taxe  de  la  station  cò- 
tière  des  deux  stations  còtières,  selon  le  cas,  et  éventuellement 
la  taxe  télégraphique  applicable  au  jiarcours  entre  les  deux  sta- 
tions còtières. 

4.  La  taxe  des  radiotélégrammes  échangés  entre  les  navires 
en  dehors  de  l'intei-vention  d'une  station  còtière  comprend  les 
taxes  de  bord  des  navires  d'origine  et  de  destination  augmentées 
des  taxes  de  bord  des  stations  intermediai res. 

5.  Les  taxes  còtière  et  de  bord  dues  aux  stations  de  transit 
sont  les  mémes  que  celles  fixées  pour  ces  stations  lorsque  ces 
dernières  sont  stations  d'origine  ou  de  destination.  Dans  tous 
les  cas,  elles  ne  sont  per^ues  qu'ime  fois. 

6.  Pour  tonte  station  còtière  intermédiaire,  la  taxe  à  perce- 
voir  pour  le  service  de  transit  est  la  plus  élevée  des  taxes  cò- 
tières afferente»  à  l'échange  direct  avec  les  deux  navires  en 
cause. 

Abt.  18.  —  Le  pays  sur  le  territoire  duquel  est  établie  luie 
station  còtière  servant  d'intermédiaire  pour  l'échange  de  radio- 
télégiammes  entre  une  station  de  bord  et  un  autre  pays  est 
considéré,  en  ce  qvii  concerne  l'application  des  taxes  télégra- 
phiques,  comme  pays  de  provenance  ou  de  destination  de  ces 
radiotélégrammes  et  non  comme  pays  de  transit. 

5.  -  Perception  des  taxes. 

Akt.  19.  • —  La  taxe  totale  des  radiotélégrammes  est  pergue 
surjl'expéditeur,  à  l'exception:  1.  des  frais  d'exprès  (article  58, 
paragraphe  1,  du  règlement  télégraphique)  ;  2.  des  taxes  appli- 
cables  aux  réunions  ou  altérations  de  mots  non  admises,  con- 
statées  par  le  bureau  ou  la  station  de  destination  (article  19, 
paragraphe  9  du  règlement  télégraphique),  ces  taxes  étant  per- 
9ues  sur  le  destinataire. 

Les  stations  de  bord  doivent  posseder  à  cet  effet  les  tarifs 
utiles.  Elles  ont,  toutefois,  la  f acuite  de  se  renseigner  auprès 
des  stations  còtières  au  sujet  de  la  taxation  des  radiotélégram- 
mes pour  lesquels  elles  ne  possèdent  pas  toutes  les  données 
nécessaires. 
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1912  2.  Le  compie  des  mots  du  bureau  d'origine  est  déeisif  au  su- 

5  luglio  jgt;  des  radiotélégrammes  à  destination  de  navires  et  celai  de  la 

station  de  bord  d'origine  est  déeisif  au  sujet  des  radiotélégram- 
mes originaires  de  navires,  tant  pour  la  transmission  que  pour  les 
comptes  internationaux.  Toutefois,  quand  le  radiotelegramme 
est  redige  totalement  ou  partiellement,  soit  dans  luie  des  lan- 
gues  du  pays  de  destination,  en  cas  de  radiotélégrammes  ori- 
ginaires de  navires,  soit  dans  une  des  langues  du  pays  dont  dé- 
pend  le  navire,  s'il  s'agit  de  radiotélégrammes  à  destination  de 
navires,  et  que  le  radiotelegramme  contient  des  réunions  ou  des 
altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de  cette  langue,  le  bureau 
ou  la  station  de  bord  de  destination,  sviivant  le  cas,  a  la  faculté 
de  recovivrer  sur  le  destinataire  le  montan  de  la  taxe  non  per- 
9ue.  En  cas  de  refus  de  paiement,  le  radiotelegramme  peut 
étre  arrèté. 


6.  -   Transmission  des  radiotélégrammes. 

a)  Signaux  de  transmission. 

Art.  20.  —  Les  signaux  employés  sont  ceux  du  code  Morse 
international. 

Art.  21.  —  Les  navires  en  détresse  font   usage  du  signal 
suivant  :    •  •  •  ^a  ^h  ■■§  •  •  •. 
répété  à  de  courts  intervalles,  suivi  des  indications  nécessaires. 

Dès  qu'une  station  per^oit  le  signal  de  détresse,  elle  doit  sus- 
pendre  tonte  correspondance  et  ne  la  reprendre  qu'après  avoir 
acqviis  la  certitude  que  la  communication  motivée  par  l'appel 
de    secours,    est    terminée. 

Les  stations  qui  pergoivent  un  appel  de  détresse  doivent  se 
conformer  aux  indications  données  par  le  navire  qvii  fait  l'appel, 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  des  Communications  ou  leur  cessation. 

Dans  le  cas  où  à  la  fin  de  la  sèrie  des  appels  de  secours  est 
ajouté  l'indicatif  d'appel  d'une  station  déterminée,  la  réponse  à 
l'appel  n'appartient  cju'à  cette  dernière  station,  à  moins  que 
celle-ci  ne  réponde  pas.  A  défaut  de  l'indication  d'vxne  station 
déterminée  dans  l'appel  de  secours,  chaque  station  qui  pergoit 
cet  appel  est  tenue  d'y  répondre. 

Art.  22.  —  Pour  donner  ou  demander  des  renseignements 
concernant  le  service  radiotélégraphique,  les  stations  doivent 
faire  usage  des  signaux  contenus  dans  la  liste  annexée  au  pré- 
sent  Règlement. 
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b)  Ordre  de  transìnission.  1912 

5  higlio 
Art.  23.  —  Entre  deux  stations,  les  radiotélégrammes  de 

méme  rang  sont  transmis  isolément  dans  l'ordre  alteinatif  ou 
par  séries  de  plusieurs  radiotélégrammes  suivant  l'indication  de 
la  station  còtière,  à  la  condition  que  la  durée  de  la  transmission 
de  chaque  sèrie  ne  dépasse  pas  15  minutes. 


e)  Appel  des  stations  et  transniission  des  radiotélégrammes. 

Art.  24.  —  1.  En  règie  generale,  c'est  la  station  de  bord 
qui  appelle  la  station  còtière,  qu'elle  ait  ou  non  à  transmettre 
des  radiotélégrammes. 

2.  Dans  les  eaux  oìi  le  trafic  radiotélégraphique  est  intense 
(La  Manche,  etc),  l'appel  d'im  navire  à  une  station  còtière  ne 
peut,  en  règie  generale,  s'effectuer  (jue  si  cette  dernière  se  trouve 
dans  la  portée  normale  de  la  station  de  bord  et  lorsque  celle-ci 
arri  ve  à  ime  distance  inférieure  à  75  pour  cent  de  la  portée 
normale  de  la  station  còtière. 

3.  Avant  de  jorocéder  à  un  appel,  la  station  còtière  ou  la  sta- 
tion de  bord  doit  régler  le  plus  sensiblement  possible  son  sys- 
tème  récepteur  et  s'assurer  (|u'auciuie  autre  commimication  ne 
s'effectue  dans  son  rayon  d'action  ;  s'il  en  est  autrement,  elle 
attend  la  première  suspension,  à  moins  qu'elle  ne  reconnaisse 
que  son  appel  n'est  pas  susceptible  de  troubler  les  Communica- 
tions en  covirs.  Il  en  est  de  méme  dans  le  cas  où  elle  veut  ré- 
pondre     à     un     appel. 

4.  Pour  l'appel,  tonte  station  fait  empiei  de  l'onde  normale 
<le  la  station  à  appeler. 

5.  Si,  malgré  ces  précautions,  ime  transmission  radiotélé- 
graphique est  entravée,  l'appel  doit  cesser  à  la  première  ilemande 
d'une  station  còtière  ouverte  à  la  correspondance  publique.  Cette 
station  doit  alors  indiquer  la  durée  apjoroximative  de  Fattente. 

6.  La  station  de  bord  doit  faire  connaìtre  à  chaque  station 
còtière  à  laquelle  elle  a  signalé  sa  jjrésence  le  moment  où  elle 
se  propose  de  cesser  ses  opérations  ainsi  que  la  durée  probable 
de  l'interruption. 

Art.  25.  —  1.  L'appel  comporte  le  signal  ^h  •  ^h  •  ^h, 
l'indicatif  de  la  station  appelée  émis  ti'ois  fois  et  le  mot  «  de  » 
suivi  de  l'indicatif  de  la  station  expéditrice,  émis  trois  fois. 

2.  La  station  appelée  répond  en  donnant  le  signal 
■■  •  ■■  •  ^tm,  suivi  de  l'indicatif  émis  trois  fois  de  la  station 
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1912  correspondante,   du    mot  «de  »,  de  son  propre  iudicatif  et  du 

5  luglio  signal  hb  •  i^. 

3.  Las  stations  qui  désirent  entrer  en  cornmunication  avec 
des  navires,  sans  cependant  connaitre  les  noms  de  ceux  sui  se 
trouvent  dans  leur  rayon  d'action  peuvent  eniployer  le  signal 
i^«HM«^M^M«^M  (signal  de  recheiche).  Les  dispositions 
des  paragraphes  1  et  2  sont  également  applicables  à  la  tran- 
smission  du    signal  de  recherche  et  à  la  réponse  à  ce  signal. 

Art.  26.  —  Si  une  station  appelée  ne  répond  pas  à  la  suite 
de  l'appel  (article  25)  éniis  trois  fois  à  des  intervalles  de  deux 
minutes,  l'ap^sel  ne  peut  étre  repris  qvi'après  un  intervalle  de 
quinze  minutes,  la  station  faisant  l'appel  s'étant  d'abord  as- 
surée  du  fait  t[u'aucune  communication  radiotélégraphique 
n'est     en     cours. 

Art.  27.  —  Tonte  station  qui  doit  effectuer  une  transmis- 
sion  nécessitant  l'emploi  d'une  grande  puissance  émet  d'abord 
trois  fois  le  signal  d'avertissement  ^h  ^h  •  •  ^h  ^b,  avec  la 
puissance  minimum  nécessaire  pour  atteindre  les  stations  voi- 
sines.  Elle  ne  cominence  ensviite  à  transmettre  avec  la  grande 
puissance  que  30  secondes  après  l'envoi  du  signal  d'avertisse- 
ment. 

Art.  28.  —  1.  Aussitót  que  la  station  còtière  a  répondu, 
la  station  de  bord  lui  fournit  les  renseignements  qui  suivent  si 
elle  a  des  messages  à  lui  transmettre  ;  ces  renseignements  sont 
également  donnés  lorsque  la  station  còtière  en  fait  la  demande  : 
a)  la  distance  approximative,  en  milles  nautiques,  du  na- 
vire  à  la  station  còtière  ; 

6)  la  position  du  navire  indiquée  sous  une  forme  concise 
et  adaptée  aux  circonstances  respectives  ; 

e)  le  prochain  port  auquel  touchera  le  navire  ; 
d)  le  nombre  de  radiotélégrammes,  s'ils  sont   de   longueur 
normale,  ou  le  nombre  de  mots,  si  les  messages  ont  une  longueur 
exceptionelle. 

La  vitesse  du  navire  en  milles  nautiques  est  indiquée  spé- 
cialement  à  la  demande  expresse  de  la  station  còtière. 

2.  La  station  còtière  répond  en  indiquant,  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  1,  soit  le  nombre  de  télégrammes,  soit  le  nombre 
de  mots  à  transmettre  au  navire,  ainsi  que  l'ordi-e  de  trans- 
mission. 

3.  Si  la  transmission  ne  peut  avoir  lieu  immédiatement,  la 
station  còtière  fait  connaitre  à  la  station  de  bord  la  durée  ap- 
proximative de  l'attente. 
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4.  Si  une    station    de  bord  appelée  ne  peut    momentané-  1912 
ment  recevoir,  elle  informe  la  station  appelante  deladvirée  ap-            ''^  luglio 
proximative  de  l'attente. 

5.  Dans  les  échanges  elitre  deux  stations  de  bord,  il  ap])ar- 
tient  à  la  station  appelée  de  fixer  l'oidre  de  transmission. 

^^rp_  29.  —  Lorsqu'une  station  còtière  est  saisie  d'appels 
provenant  de  plusieurs  stations  de  bord,  elle  décide  de  l'ordre 
dans  leqviel  ces  stations  seront  admises  à  échanger  leur  corres- 
pondances. 

Pour  régler  cet  ordre,  la  station  còtière  s'inspire  uniquement 
de  la  necessitò  de  permettre  à  toute  tation  intéressée  d'échan- 
ger  le  plus  grand  nombre  possible  de  radiotélégrammes. 

Art.  30.  —  Avant  de  commencer  l'échange  de  la  correspon- 
dance,  la  station  còtière  fait  connaìtre  à  la  station  de  bord  si  la 
transmission  doit  s'effectuer  dans  l'ordre  alternatif  ou  par  sé- 
ries  (article  23)  ;  elle  commence  ensuite  la  transmission  ou  fait 
suivre  ces  indication  du  signal  (^b  •  ^m. 

Art.  31.  —  La  transmission  d'un  radiotelegramme  est  pré- 

cédée    du    signal   i^  •  i^m  m  ^m    et    terminée    par     le     signal 

•  ^m  •  w^  •  suivi  de  Findicatif  de  la  station  expéditrice  et   du 

signal  ^a  •  i^. 

Dans  le  cas  d'une  sèrie  de  radiotélégrammes,  Findicatif  de  la 

station  expéditrice  et  le  signal  m^  •  ^m  ne  sont  donnés  qu'à  la 

fin  de  la  sèrie. 

Art.  32.  —  Lorsque  le  radiotelegramme  à  transmettre 
contient  plus  de  40  mots,  la  station  expéditrice  interrompt 
la  transmission  par  le  signal  ^m  •  ^h  après  chaque  sèrie  de 
20  mots  environ  et  elle  ne  reprend  la  transmission  qu'après 
avoir  obtenu  de  la  station  correspondante  la  répétition  du 
dernier  mot  bien  re^u,  suivi  du  dit  signal,  ou,  si  la  reception 
est  bonne,  le  signal  ■■§  •  ^m. 

Dans  le  cas  de  transmission  par  séries,  l'accuse  de  reception 
est  donne  après  chaque  radiotelegramme. 

Les  stations  còtières  occupées  à  transmettre  de  longs  radioté- 
légrammes doivent  suspendre  la  transmission  à  la  fin  de  chaque 
période  de  15  minutes,  et  rester  silencieuses  pendant  une  durée 
de  3  minutes,  avant  de  continuer  la  transmission. 

Les  stations  còtières  et  de  bord  ({ui  travaillent  dans  les  con- 
ditions  prévues  à  l'article  35,  paragraphe  2,  doivent  suspendre 
le  travail  à  la  fin  de  chaque  période  de  15  minutes  et  faire  l'é- 
coute  sur  la  longueur  d'onde  de  600  mètres  pendant  une  durée 
de  3  minutes  avant  de  continuer  la  transmission. 
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1912  Art.  33.  —   1.  Lorsque    les    signaux    deviennent    douteux, 

o  luglio  ji  inipoite  d'avoir  recours  à  toutes  les  ressources  possibles  pour 

l'achèvement  de  la  transmission.  A  cet  effet,  le  radiotelegramme 
est  transmis  trois  fois  au  plus,  à  la  demande  de  la  station  récep- 
trice.  Si,  malgré  cotte  triple  transmission,  les  signaux  sont 
toujours    illisibles,    le    radiotelegramme    est    annulé. 

Si  l'accuse  de  reception  n'est  pas  roQvi,  la  station  transmet- 
trice  appello  de  nouveau  la  station  correspondante.  Lorsqu'au- 
cune  réponse  n'est  faite  après  trois  appels,  la  transmission  n'est 
pas  poui'suivie.  Dans  ce  cas,  la  station  transmettrice  a  la  faculté 
d'obtenir  l'accuse  de  reception  par  l'intermédiaire  d'une  autre 
station  radiotélégraphique,  en  utilisant,  le  cas  échéant,  les 
lignes  du  réseavi  télégraphique. 

2.  Si  la  station  réceptrice  juge  que,  malgré  une  reception 
défectueuse,  le  radiotelegramme  peut  étre  remis,  elle  inscrit 
à  la  fin  du  préambule  la  mention  de  service  :  «  Reception  dou- 
teuse  »  et  donne  cours  au  radiotelegramme.  Dans  ce  cas,  l'Ad- 
ministration  dont  relève  la  station  còtière  reclame  les  taxes, 
conformément  à  l'article  XLII  du  présent  règlement.  Toute- 
fois,  si  la  station  de  bord  transmet  ultérieurement  le  radiote- 
legramme à  une  autre  station  còtière  de  la  méme  Administra- 
tion,  celle-ci  ne  peut  réclainer  que  les  taxes  afférentes  à  une  seule 
transmission. 


d)  Accuse  de  reception  et  fin  du  travail. 

Art.  34.  —  1.  L'accuse  de  reception  se  donne  dans  la 
forme  presente  par  le  règlement  télégraiDhique  International  ; 
il  est  précède  de  l'indicatif  de  la  station  transmettrice  et  suivi 
de  l'indicatif  de  la  station  réceptrice. 

2.  La  fin  ilu  travail  entro  deux  stations  est  indiquée  par 
chacune  d'elles  au  moyen  du  signal  •  •  •  i^  •  ■■  suivi  de 
son  propre  indicatif. 


e)  Direction  à  donner  aux  radiotélégrammes. 

Art.  35.  —  1.  En  principe,  la  station  de  bord  transmet 
ses  radiotélégrammes  à  la  station  còtière  la  plus  rapprochée. 

Cependant  si  la  station  de  bord  peut  choisir  entra  plusieurs 
station  còtières  se  trouvant  à  distances  égales  ou  à  peut  près 
égales,  elle  donne  la  préféi-ence  a  celle  qvii  est  établie  sur  le 
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territoire  du  pays  de  destinati on  ou  de  transit  normal  de  ses  _  ^^^^ 

radiotélégramnies.  '        ^ 

2.  Toutefois,  im  expéditeur  à  bord  d'im  naviie  a  le  droit 
d'indiquer  la  station  còtière  par  laquelle  il  désire  que  son  ra- 
diotelegramme soit  expédié.  La  station  de  bord  attend  alors 
jusqu'à  ce  que  cette  station  cótière  soit  la  plus  rapprochée. 
Exceptionnellement  la  transmission  pevit  s'effectuer  à  xxne 
station  còtière  plus  éloignée,  pourvu  r(ue  : 

a)  le  radiotelegramme  soit  destine  au  pays  où  est  situé 
cette  station  cótière  et  émane  d'vm  navire  dépendant  de  ce 
pays; 

6)  pour  les  appels  et  la  transmission,  les  deux  stations 
utilisent    une    longueur    d'onde    de     1800  mètres  ; 

e)  la  transmission  par  cette  longueur  d'onde  ne  trouble 
pas  une  transmission  effectuée,  au  moyen  de  la  méne  longueur 
d'onde,  par  une  station  còtière  plus  rapprochée  ; 

d)  la  station  de  bord  se  trouve  à  une  distance  de  plus 
de  50  milles  nautiques  de  tovite  station  còtière  indiqviée  dans 
la  Nomenclature.  La  distance  de  50  milles  peut  étre  réduite  à 
25  milles  sous  la  réserve  que  la  puissance  maxima  aux  bornes 
de  la  générati'ice  n'excède  pas  5  kilowatts  et  que  les  stations  de 
bord  soient  établies  en  conformité  des  articles  VII  et  Vili. 
Cette  réduction  de  distance  n'est  pas  applicables  dans  les  mers, 
baies  ou  golfes  dont  les  rives  appartiennent  à  un  seul  pays  et 
dont  l'ouverture  sur  la  haute  mer  a  moins  de   100  milles. 


7.  -  Rémise    des    radiotélégramnies    à   destination. 

Art.  36.  - —  Lorsque  pour  luie  cause  quelconque  im  radio- 
telegramme provenant  d'un  naviie  en  mer  et  destine  à  la  terre 
ferme  ne  peut  étre  remis  au  destinataire,  il  est  émis  un  avis 
de  non-remise.  Cet  avis  est  transmis  à  la  station  còtière  qui  a 
regu  le  radiotelegramme  primitif.  Cette  dernière,  après  vérifi- 
cation  de  l'adresse,  réexpédie  l'avis  au  navire,  s'il  est  possible, 
au  besoin  par  l'intennédiaire  d'une  autre  station  còtière  du 
méme   pays  ou  d'iui  pays  voisin. 

Lorsqu'un  radiotelegramme  parvenu  à  ime  station  de  bord 
ne  peut  étre  remis,  cette  station  en  fait  part  au  bureau  ou  à  la 
station  de  bord  d'origine  par  avis  de  service.  Dans  le  cas  des 
radiotélégrammes  émanant  de  la  terre  feirne,  cet  avis  est  trans- 
mis, autant  que  possible,  à  la  station  còtière  par  laquelle  a  tran- 
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luglio  ^\ii  mème  pays  ou  d'un  pays  voisin. 

Art.  37.  —  Si  le  navire  auquel  est  destine  un  radiotele- 
gramme n'a  pas  signalé  sa  présence  à  la  station  còtière  dans 
le  délai  indiqué  par  l'expéditeur  ou,  à  défaut  d'ime  telle  indi- 
cation,  jusqu'au  matin  du  8^  jour  suivant,  cette  station  cò- 
tière en  donne  avis  au  bureau  d'origine  qui  en  informe  l'ex- 
péditeur. 

Celui-ci  a  la  faculté  de  demander  par  avis  de  service  taxé, 
télégraphique  ou  postai,  adressé  à  la  station  còtière,  qua  son 
radiotelegramme  soit  retenu  pendant  une  nouvelle  perioda  de 
9  jours  pour  étre  transmis  au  navire,  et  ainsi  de  suite.  A  défaut 
d'une  telle  demande,  le  radiotelegramme  est  mis  au  rebut  à 
la    fin    du     9"    jour)  jour  de  dépòt  non  compris). 

Cependant  si  la  station  còtière  a  la  certitude  que  le  navire 
est  sorti  da  son  rayon  d'action  avant  qu'elle  ait  pu  lui  trans- 
mettre  le  radiotelegramme,  elle  en  informe  immédiatement 
le  bureau  d'origine,  qui  avise  sans  rétard  l'expéditeur  de  l'an- 
nulation  du  message.  Toutefois,  l'expéditeur  peut,  par  avis 
de  service  taxé,  deixiander  à  la  station  còtière  de  transmettre 
le  radiotelegramme    au    jilus    prochain    ]iassage    du    navire. 


8.  -   Radiotélégrammes  spéciaux. 

Sont  seuls  admis  : 

Art.  38.  —  1°  Les  radiotélégrammes  avec  reponse 
PAYÉE.  Ces  radiotélégrammes  portent,  avant  l'adresse,  l'indi- 
cation  «  Réponse  payée  »  ou  «  RP  »  complétée  par  la  mention 
du  montant  payé  d'avance  pour  la  réponse,  soit  :  «  Réponse 
payée  fr.   x  »,   ou   «  RP  fr.  x  »  ; 

La  bon  de  réponse  émis  à  bord  d'un  navire  donne  la  fa- 
culté d'axpédier,  dans  la  limite  da  sa  valeur,  un  radiotele- 
gramme à  une  destination  quelconque  à  partir  de  la  station 
da  bord  qui  a  émis  ce  bon. 

2°  Les  radiotélégrammes  avec  collationnement  ; 
3°  Les  radiotélégrammes  a  remettre  par  exprès. 
Mais  seulement  dans  le  cas  où  le  montant  des  frais  d'expi-ès  est 
per^u  sur  le  destinataire.  Les  pays  qui  ne  peuvent  adopter  ces 
radiotélégrammes  doivent  en  faire  la  déclaration  au  Bureau 
International.  Les  radiotélégrammes  à  remettre  par  exprès 
avec  frais  per9us  sur  l'expéditevir  peuvent  étre  admis  lorsqu'ils 
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tion  cótière  correspondante.  luglio 

40  Les    radiotélégrammes    a    remettre    par    poste  ; 

5°  Les    radiotélégrammes    multiples  ; 

6°  Les  radiotélégrammes  avec  accuse  de  reception. 
Mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  notification  de  la  date  et 
de  l'heure  auxquelles  la  station  còtière  à  transmis  à  la  sta- 
tion de  bord  le  télégramme  adressé  à  cette  dernière  ; 

70  Les  avis  des  services  taxés.  Sauf  ceux  qui  demandent 
une  répétition  ou  un  renseignement.  Toutefois,  tous  les  avis 
de  sei'\àce  taxés  sont  admis  svir  le  parcours  des  lignes  télé- 
graphiques  ; 

8°  Les  radiotélégrammes  urgents.  Mais  seulement 
sur  le  i^arcovu-s  des  lignes  télégraphic[ues  et  sous  réserve  de 
l'application  du  règlement  télégraphicjue  international. 

Art.  39.  —  Les  radiotélégrammes  peuvent  ètre  transmis 
par  une  station  còtière  à  lui  navire,  ou  par  lui  navire  à  un  autre 
navire,  en  vue  d'une  réexpédition  par  la  voie  postale  à  effec- 
tuer  à  partir  d'un  port  d'atterrissage  du  navire  réceptionnaire. 
Ces  radiotélégrammes  ne  comportent  aucune  retransmission 
rad  iotélégraph  ique . 

L'adresse  de  ces  radiotélégrammes  doit  ètre  libellée  ainsi 
qu'il  suit  : 

P  Indication  taxée  «  poste  »  suivie  du  nom  du  port  où  le 
radiotelegramme  doit  ètre  remis  à  la  poste  ; 

2°  Nom  et  adresse  complète  du  destinataire  ; 

3°  Nom  de  la  station  de  bord  c^ui  doit  effectuer  le  dépòt 
à  la  poste  ; 

4°  Le  cas  échéant,    nom  de  la  station  còtière. 
Exemjjle  :   Poste   Buenosaires  Martinez    14  Calle  Prat  Val- 
paraiso  Avon  Lizard. 

La  taxe  comprend  outre  les  taxes  radiotélégraphiques  et 
télégraphiques  luie  somme  de  25  centimes  pour  l'affranchisse- 
ment  postai  du  radiotelegramme. 

9.  -  Archi ves. 

Art.  40.  —  Les  originaux  des  radiotélégrammes  ainsi  que 
les  documents  y  relatifs  retenus  par  les  Administrations  sont 
conservés  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de 
vue  du  secret  au  moins  pendant  15  mois,  à  compter  du  mois  qui 
suit  celui  du  depòt  des  radiotélégrammes. 
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5  luglio  voyés,  au  moins  une  fois  par  mois,  par  les  stations  de  bord- 

aux  Administrations  dont  elles  relèvent. 


IO.  -  Détaxes  et  remboursements , 

Art.  41.  —  1.  En  ce  (|ui  concerne  les  tlétaxes  et  rembour- 
sements il  est  fait  application  du  règlement  télégraphique  in- 
ternational,  en  tenant  compte  des  restrictions  indiquées  aux 
article  38  et  39  du  présent  règlement  et  sous  les  réserves  sui- 
vantes  ; 

Le  temps  employé  pour  la  transinission  radiotélégraphicpie, 
ainsi  ([ue  la  durée  du  séjour  du  radiotelegramme  dans  la  station 
còtière  pour  les  radiotélégrammes  à  destination  des  navires, 
ou  dans  la  station  de  bord  pour  les  radiotélégrammes  origi- 
naires  des  navires,  ne  comptent  pas  dans  les  délais  concernant 
les  détaxes  et  remboursements. 

Si  la  station  còtière  fait  connaitre  au  bureau  d'origine  qu'iui 
raciiotélégramine  ne  peut  étre  transmis  au  navire  destinataire, 
l'administration  du  pays  d'origine  provoque  aussitòt  le  rembour- 
sement  à  l'expéditeur  des  taxes  còtière  et  de  bord  relatives  à 
ce  radiotelegramme.  Dans  ces  cas,  les  taxes  remboursées  n'en- 
trent  pas  dans  les  comptes  prévus  par  l'art.  42,  mais  le  radiote- 
legramme y  est  inentionné  pour  inémoire. 

Le  remboursement  est  supporté  par  les  différentes  Adminis- 
trations ou  exploitations  privées  qui  ont  participé  à  l'achemi- 
nement  du  radiotelegramme,  chacvme  d'elles  abandonnant  sa 
part  de  taxe.  Toutefois,  les  radiotélégrammes  auxquels  sont 
applicables  les  articles  7  et  8  de  la  convention  de  St-Pétersbourg 
restent  somnis  aux  dispositions  du  règlement  télégraphique 
International,  sauf  lorsque  l'acceptation  de  ces  radiotélégram- 
mes est  le  résultat  d'une  erreur  de  service. 

2.  Lorsque  l'accuse  de  reception  d'iui  radiotelegramme 
n'est  pas  parvenu  à  la  station  qui  a  transmis  le  message,  la 
taxe  n'est  remboursée  que  lorsqu'il  a  été  établi  que  le  radiote- 
legramme donne  lieu  à  reinboursement. 

11.  -  Comptabilité. 

Art.  42.  —  1.  Les  taxes  còtières  et  de  bord  n'entrent  pas 
dans  les  comptes  prévus  par  le  règlement  télégraphique  Inter- 
national. 
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trations  dont  dépendent  les  stations  còtières  et  communiqviés 
par  elles  aux  Administrations  intéressées.  Dans  le  cas  où  l'ex- 
ploitation  des  stations  còtières  est  indépendante  de  l'Adminis- 
tration  du  pays,  l'exploitant  de  ces  stations  peut  étre  substitué 
en  ce  qui  concerne  les  comptes,  à  l'Administration  de  ce  pays. 

2.  Pour  la  transmission  sur  les  lignes  télégraphiques,  le  radio- 
telegramme est  traité,  au  point  de  vue  des  comptes,  conformé- 
ment   au    règlement   télégraphique. 

3.  Pour  les  radiotélégrammes  originaires  des  navires,  l'Admi- 
nistration dont  dépend  la  station  còtière  débite  l'Administra- 
tion dont  dépend  la  station  de  bord  d'origine  des  taxes  còtières 
et  télégraphiques  ordinaires,  des  taxes  totales  per^ues  pour  les 
réponses  payées,  des  taxes  còtières  et  télégraphiques  per^ues 
pour  le  collationnement,  des  taxes  afférentes  à  la  remise  par  ex- 
près  (dans  le  cas  prévu  par  l'article  38)  ou  par  poste  et  de  celles 
per§ues  pour  les  copies  supplémentaires  (TM).  L'Administra- 
tion dont  dépend  la  station  còtière,  crédite,  le  cas  échéant,  par 
la  voie  des  comptes  télégraphiques  et  jjar  l'intérmédiaire  des 
Offices  ayant  participé  à  la  transmission  des  radiotélégrammes, 
l'Administration  dont  dépend  le  bureau  de  destination,  des 
taxes  totales  relati ves  aux  réponses  payées.  En  ce  qui  concerne 
les  taxes  télégraphiques  et  les  taxes  relatives  à  la  remise  par 
exprès  ovi  par  poste  et  aux  copies  supplémentaires,  il  est  pro- 
cède confomiément  au  règlement  télégraphique,  la  station  cò- 
tière étant  considérée  comme  bureau  télégraphique  d'origine. 

Pour  les  radiotélégrammes  à  destination  d'un  pays  situé  au 
delà  de  celui  auquel  appartient  la  station  còtière,  les  taxes  télé- 
graphiques à  liqviider  conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
sont  celles  qui  résultent,  soit  des  tableaux  «  A  »  et  «  B  »  annexés 
au  règlement  télégraphique  international,  soit  d'arrangements 
spéciaux  conclus  entre  les  Administrations  de  pays  limitrophe? 
et  publiés  par  ces  Administrations,  et  non  les  taxes  qui  pour 
raient  ètre  per^ues,  d'après  les  dispositions  particulières  des 
articles  23,  §   1,  et  27,  §   1,  du  règlement  télégraphique. 

Pour  les  radiotélégrammes  et  les  avis  de  sei'vice  taxés  à  des- 
tination des  navires,  l'Administration  dont  dépend  le  bureau 
d'origine  est  débitée  directement  par  celle  dont  dépend  la  sta- 
tion còtière  des  taxes  còtières  et  de  bord.  Toutefois,  les  taxf^s 
totales  afférentes  aux  réponses  payées  sont  créditées,  s'il  y  à  lieu, 
de  pays  à  pays,  par  la  voie  des  comptes  télégraphiques,  jusqu'à 
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par  poste  et  aux  copies  svipplémentaires,  il  est  procède  confor- 
ménient  au  règlement  télégraphique.  L'Administration  dont 
dépend  la  station  còtière  crèdite  celle  dont  dépend  le  navire 
destinataire  de  la  taxe  de  boi-d,  s'il  y  a  lieu  des  taxes  revenant 
aux  stations  de  bord  intermèdiaires,  de  la  taxe  totale  per9ue 
pour  les  réponses  payèes,  de  la  taxe  de  bord  lelative  au  collation- 
neinent,  ainsi  que  des  taxes  per^ues  pour  l'ètablissement  de 
copies  supplèmentaires  et  pour  la  remise  par  poste. 

Les  avis  de  services  taxés  et  les  réponses  payèes  elles-mèmes 
sont  traités  dans  les  comptes  radiotélègraphiques,  sous  tous  les 
rapports,  comme  les  autres  radiotélègrammes. 

Pour  les  radiotélègrammes  acheminés  au  moyen  d'vme  ou  de 
deux  stations  de  bord  intermèdiaires,  chaciuie  de  celles-ci  dé- 
bite la  station  de  bord  d'origine,  s'il  s'agit  d'un  radiotelegramme 
provenant  d'un  navire,  ou  celle  de  destination  s'il  s'agit  d'un 
radiotelegramme  destine  à  un  navire,  de  la  taxe  de  bord  lui 
revenant  pour  le  transit. 

4.  En  principe,  la  liquidation  des  comptes  affèrents  aux  é- 
changes  entre  stations  de  bord  se  fait  directement  entre  les 
Compagnies  exploitant  ces  stations,  la  station  d'origine  étant 
dèbitèe  par  la  station  de  destination. 

.5.  Les  comptes  mensuels  servant  de  base  à  la  comptabilitè 
speciale  des  radiotélègrammes  sont  ètablis  radiotelegramme  par 
radiotelegramme  avec  toutes  les  indications  utiles  et  dans  un 
délai  de  6  mois  à  partir  du  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

6.  Les  Gouvemements  se  rèservent  la  f acuite  de  prendre  entre 
eux  et  avec  des  Compagnies  privées  (entrepreneurs  exploitant 
des  stations  radiotélègraphiques.  compagnies  de  navigation,  etc.) 
des  arrangements  spèciaux  en  vue  de  l'adoption  d'autres  dis- 
positi ons    concernant    la    comptabilitè. 

12.  -  Bureau  international , 

Art.  43.  —  Les  dépenses  suppléiuentaires  rèsultant  du 
fonctionnement  du  bureau  international,  en  ce  qui  concerne  la 
radiotèlègraphie,  ne  doivent  pas  dépasser  80.000  francs  par  an, 
non  compris  les  frais  spèciaux  auxquels  donne  lieu  la  rèunion 
d'vme  Confèrence  Internationale.  Les  Administrations  des  Etats 
contractants  sont,  pour  la  contribution  aux  frais,  rèparties  en 
six  classes  ainsi  qu'il  suit  : 
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Union  de  l'Afrique  du  Sud  ;  AUemagne  ;  Etats-Unis  d'Amé-  ^  Inglio 

rique  ;  Alaska  ;  Hawaii  et  les  autres  Possessions  américaines  de 
la  Polynesie  ;  Iles  Philippines  ;  Porto  Rico  et  les  Possessions 
américaines  dans  les  Antilles  ;  Zone  du  Canal  de  Panama  ; 
République  Argentine  ;  Australie  ;  Autriche  ;  Brésil  ;  Canada  ; 
France  ;  Grande-Bretagne  ;  Hongrie  ;  Indes  britanniques  ; 
Italie  ;  Japon  ;  Nouvolle-Zélande  ;  Russie  ;  Turquie. 
2e  classe  : 

Espagne. 
3e  classe  : 

Asie  centrai  russe  (littoral  de  la  mer  Caspienne)  ;  Belgique  ; 
Chili  ;  Chosen,  Formose,  Sakhalin  japonais  et  le  territoire  loué 
de  Kwantotmg  ;  Indes  néerlandaise.s  ;  Norvège  ;  Pays-Bas  :  Por- 
tugal  ;  Roumanie  ;  Sibèrie  occidentale  (littoral  de  l'Océan  gla- 
cial)  ;  Sibèrie  orientale  (littoral  de  l'Océan  Pacifique)  ;  Suède. 
4e  classe  : 

Afrique  orientale  allemande  ;  Afri(|ue  allemande  du  Sud- 
Ouest  ;  Caméroun  ;  Togo  ;  Protectorats  allemands  du  Pacifique  ; 
Danemark  ;  Egjqjte  ;  Indo-Chine  ;  Mexitjue  ;  Siam  ;  Uruguay. 
5e  classe  : 

Afrique  occidentale  fran^aise  ;  Bosnie-Herzégovine  ;  Bul- 
garie ;  Grece  ;  Madagascar  ;  Tunisie. 
6e  classe  : 

Afrique  ét{uatoriale  fran^aise  ;  Afrique  occidentale  portu- 
gaise  ;  Afrique  orientale  portugaise  et  possessions  asiatiques  ; 
Boukhara  ;  Congo  belge  ;  Colonie  de  Cura^ao  ;  Colonie  espa- 
gnole du  Golfe  de  Guinee  ;  Erythrée  ;  Khiva  ;  Maroc  ;  Monaco  ; 
Perse  ;   S.   Marin  ;   Somalie  italienne. 

Art.  44.  —  Les  différentes  Administrations  font  paivenir 
au  Bureau  intemational  vui  tableau  conforme  au  modèle  ci- 
joint  et  contenant  les  indications  énumèrées  dans  le  dit  tableau 
pour  les  stations  visées  à  l'article  5  du  règlement.  Les  modifi- 
cations  survenues  et  les  suppléments  sont  communiqués  par  les 
Administrations  au  Bureau  International  du  ler  au  10  de  chaque- 
mois.  A  l'aide  de  ces  commimications,  le  Bureau  International 
dresse  la  Nomenclature,  prévue  par  l'article  5.  La  Nomencla- 
ture est  distribuèe  aux  Administrations  intéressées.  Elle  peut 
également,  avec  les  suppléments  y  relatifs,  étre  vendue  au  pu- 
blic au  prix  de  revient. 

Le  Bureau  interriational  veille  à  ce  que  l'adoption  d'indica- 
tifs  identiques  pour  les  stations  radiotélégraphiqvies  soit  évitée. 
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Art.  45.  —  1.  Les  Administrations  prennent  les  disposi- 
tions  nécessaires  pour  faire  parvenir  à  leurs  stations  còtières 
les  télégrammes  météieologiques  contenant  les  indications  in- 
téressant  la  région  de  ces  stations.  Ces  télégrammes  dont  le 
texte  ne  doit  pas  dépasser  20  mots,  sont  transmis  aux  navires 
qui  en  font  la  demande.  La  taxe  de  ces  télégrammes  météorolo- 
giques est  portée  au  compte  des  navires  destinataires. 

2.  Les  observations  météorologiques,  faites  par  certains  na- 
vires désignés  à  cet  effet  par  les  pays  dont  ils  dépendent,  peu- 
vent  et  re  transmises  une  fois  par  jour,  comme  avis  de  services 
taxés,  aux  stations  còtières  autorisées  à  les  recevoir  par  les  Ad- 
ministrations intéressées  qui  désignent  également  les  bureaux 
météorologiques  auxqi;els  ces  observations  sont  adressées  par 
les  stations  còtières. 

3.  Les  signaux  horaires  et  les  télégrammes  météorologiques 
sont  transmis  à  la  suite  les  luis  des  autres  de  manière  que  la 
durée  totale  de  leur  transmission  n'excède  pas  dix  minutes.  En 
principe,  pendant  cet  envoi,  toutes  les  stations  radiotélégra- 
phiques  dont  la  transmission  peut  trovibler  la  reception  de  ces 
signavix  et  télégrammes,  font  silence  de  fa§on  à  permettre  à 
toutes  les  stations  qui  le  désirent  de  recevoir  ces  télégrammes 
et  signaux.  Exception  est  faite  pour  les  cas  de  détresse  et  les 
télégrammes  d'Etat. 

4.  Les  Administrations  facilitent  la  communication  aux  agen- 
ces  d'informations  maritimes  qu'elles  agréent  des  renseigne- 
ments  concernant  les  avaries  et  sinistres  maritimes  cu  présen- 
tant  un  intérét  general  pour  la  navigation  dont  les  stations  cò- 
tières peuvent    régulièrement    donner    communication. 


14.  -  Dìspositions  diverses. 

Art.  46.  —  Les  transmissions  échangées  entre  les  stations 
de  bojd  doivent  s'effectuer  de  manière  à  ne  pas  troubler  le  ser- 
vice  des  stations  còtières,  celles-ci  devant  avoir,  en  règie  gene- 
rale, le  droit  de  priorité  pour  la  correspondance  publique. 

Art.  47.  —  Les  stations  còtières  et  les  stations  de  bord  sont 
tenues  de  participer  à  la  retransmission  des  radiotélégrammes 
dans  les  cas  oìi  la  commiuiication  ne  peut  s'établir  directement 
entre  les  stations  d'origine  et  de  destination. 


ITALIA    E    VARI    STATI  177 

Le  nombre  des  retransmissions  est  toutefois  limite  à  deux,  1912 

En  ce  qui  concerne  les  radiotélégrammes  destinés  à  la  terre  ^  luglio 

ferme  il  ne  peut  étre  fait  usage  des  retransmissions  que  pour 
atteindre  la  station  còtière  la  plus  rapprochée. 

La  retransmission  est  dans  tous  les  cas  subordinnée  à  la  con- 
dition  que  la  station  intermédiaire  qui  ie90it  le  radiotelegramme 
en  transit  soit  en  mesure  de  lui  donner  cours. 

Art.  48.  —  Si  le  parcours  d'un  radiotelegramme  s'effectue 
en  partie  sur  des  lignes  télégraiahiques  ou  par  des  stations  radio- 
télégraphiques  relevant  d'vm  Gouvernement  non  contractant, 
il  peut  étre  donne  cours  à  ce  radiotelegramme,  sous  la  réserve, 
tout  au  moins,  que  les  Administrations  dont  dépendent  ces 
lignes  ou  ces  stations  aient  déclaré  vouloir  appliquer,  le  cas  é- 
chéant,  les  dispositions  de  la  Convention  et  du  Règlement  qui 
sont  indispensables  pour  l'acheminement  régulier  des  radioté- 
légrammes et  que  la  comptabilité  soit  assurée. 

Cette  déclaration  est  faite  au  Bureavi  International  et  portée 
à  la  connaissance  des  Offices  de  l'U^nion  télégraphique. 

Art.  49.  —  Les  modifications  du  présent  règlement  qui  se- 
raient  i-endues  nécessaires  par  suite  des  décisions  des  Conféren- 
ces  télégraphiques  ultérieures  seront  mises  en  vigueur  à  la  date 
fixée  pour  l'application  des  dispositions  arrétées  par  chacune  de 
ces  dernières  conférences. 

Art.  50.  ■ —  Les  dispositions  du  règlement  télégraphique 
international  sont  applicables.  par  analogie,  à  la  correspondance 
radiotélégraphique  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  du  présent   règlement. 

Sont  applicables,  en  particulier,  à  la  correspondance  radioté- 
légraphique les  prescriptions  de  l'article  27,  paragraphes  3  à  6, 
du  règlement  télégraphiqvie,  relatives  à  la  perception  des  taxes, 
celles  des  articles  26  et  41  relatives  à  l'indication  de  la  voie  à  sui- 
vre,  celles  des  articles  75,  paragraphe  1,  78,  paragraphe  2  à  4,  et 
79,  paragraphes  2  et  4,  relatives  à  l'établissement  des  comptes. 
Toutefois  :  1.  Le  délai  de  6  mois  prévu  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  79  du  règlement  télégraphiqvie  pour  la  vérification  des 
comptes  est  porte  à  9  mois  en  ce  qui  concerne  les  radiotélé- 
grammes ;  2.  les  dispositions  de  l'article  16,  paragraphe  2,  ne  sont 
pas  considérées  corrane  autorisant  la  transmission  gratuite,  par 
les  stations  radiotélégraphiques,  des  télégrammes  de  service 
concernant  exclusivement  le  service  télégraphique  non  plus  que 
la  transmission  en  franchise,  sur  les  lignes  télégraphiques,  des 
télégrammes  de  service  exclusivement  relatifs  au  service  radio- 

12 
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1912  télégraphique  ;  3°  les  dispositions  de  l'article  79,  paragraphes  3 

5  luglio  et  5,  ne  sont  pas  applicables  à  la  comptabilité  radiotélégraphi- 

que.  En  vue  de  l'application  des  dispositions  du  règlement  télé- 
graphiqvie,  les  stations  còtières  sont  considérées  eomme  bureaux 
de  transit,  sauf  quand  le  règlement  radiotélégraphique  stipulo 
expressément  que  ces  stations  doivent  étre  considérées  comme 
bureaux  d'origine  ou  de  destination. 

Conforinément  à  l'article  11  de  la  Convention  de  Londres  le 
présent  Règlement  entrerà  en  vigueur  le  l^r  juillet  1913. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce 
Règlement  en  ìxn  exemplaire  qui  restei'a  depose  aux  archives 
du  Gouvernement  britannique  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  Partie. 

{Seguono  le  stesse  firme  della  Convenzione). 
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ministration  de (Anaexe  à  l'article  XLIV  du  Règlcmtnt). 

Etat  signalétique  des  stations  radiotélégraphiques 


(a)  Stations  cótières. 


Noni 


Position  géographique 
E  -  longitude  orienta- 
le ;  O  -  lonarftude 
occidentale  ;  N  -  la- 
titude  septentriona- 
Ic  ;  S  -  latitude  me- 
ridionale ;  Siibdivi- 
sions  territoriales. 


Indicatif 
d'appai 


Portée 

normale 

en 

miUes 

nautiques 


Systèmc 

radiotélégraphique 

avec  les 

caractéristiques 

du   système 

émetteur 


Longueurs    d'onde 

en   mètres 

(la  longueur 

d'onde  normale 

est  soulignce) 


ture  des  services 
effecta(''s 


Heures 
d'ouverture 

(heure 
du   fuseau) 


TAXE  COTIÈRE 


par  mot 
en  franes 


mmmium 

par 

radiotélégrame 

en  franes 


OBSERVATIONS 

(éventuellement  heure  et  mode  d'en- 
voi  des  signaux  horaires  et  des 
télégrammes  météorologiques) 
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(6)  Stations  de  boro. 


Nom 


Nationalité 


Indicatif 
d'appel 


Portée    normale 

en 
iiiilles    uautiques 


Système 

ra  d  iot  élégrap  hique 

avec  les 

ca  racté  risii  (j  ues 

dii   système 

émetteiir 


Longueiirs    d'ond 
eii    inètres 


TAXE  DE   BORD 

Heures 

OBSERVATIONS 

Nature  des  services 

effectués 

d'ouverture 

par  mot 
en  francs 

minimum 

par 

radiotélégrame 

en  franc8 

(éventuellement  nom  et   adresse 
de  rexploitant) 

1°  Navires 

de  guerre 

2»  Navires  d 

e  commerce 
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(Annexe  à  l'article  XXII  du  Règlement) 

Liste  des  abréviations  à  employer  dans  les  transmissions  radiotélégraphiques 


P  R  B 

Q  R  A 

Q  R  B 

Q  R  C 

Q  R  U 

Q  R  F 

Q  R  Q 

Q  R  H 

Q  R  J 

Q  R  K 

Q  R  L 


Q 

R 

M 

Q 

R 

N 

Q 

R 

O 

Q 

R 

P 

Q 

R 

Q 

Q 

R 

s 

Q 

R 

T 

Q 

R 

U 

Q 

R 

V 

2 

(C  Q) 
(T  R) 

(!) 


Désiiez-voiis  coiiununi(|uer  avec  ma 
station  à  l'aidc  du  Code  inteina- 
tional  de  signavix? 

Quel  est  le  nom  de  votre  station? 

A  quelle  distance  vous  trouvez-vous 
de  ma  station? 

Quel    est    votre    vrai    relèvement? 

Où  allez-vous? 

D'où  venez-vous? 

A    i|uelle    compagnie    ou    ligne    de 

navigation    appartenez-vous? 
Quelle  est  votre  longueur  d'onde? 

Combien  de  mots  avez-vous  à  trans- 

mettre  ? 
Comment    recevez-vous  ? 
Recevez-voiis  mal  ?    Dois-je   trans- 

mettre  20  fois  : 

•••^■« 

poiu'  permettie  le  réglage  de  vos 

appareils  ? 
Etes-vous  troublé? 
I.es  atmosphériques  sont-elles  très 

f ortes  ? 
Dois-je  augmenter  l'energie? 
Dois-je  diminuer    l'energie? 
Dois-je    transmettie    plus    vite? 
Dois-je  transmettre  plus  lentement  ? 
Dois-je  cesser  la  transmission? 
Avez-vous  quelqvie  ehose  pour  moi? 
pjtes-vous  prèt  ? 


Signal  de  recherche  employé  par  une 

station    qui    désire  entrer  en   cor- 

respondance. 
ISignal    annongant    l'envoi    d'indica- 
ti ons    concemant   luie   station    de 

bord  (article ). 

Signal  indiquant  qu'une  station  va 

émettre    avec    une    grande    puis- 

sance. 
Je   désire   communi(|uer  avec  votre 

station  à  l'aide  du  Code  interna- 

tional  de  signaux. 

lei  la  station 

La   distance   entre   nos   stations   est 

de milles     nautifjues. 

Mon   vrai   relèvement   est  de 

degrés. 

Je  vais  à 

Je  viens  de 

J'appartiens  à 

Ma    longueur    d'onde    est    de 

mètres. 
J'ai mots  à  transmettre. 

Je  re90is  bien. 

Je  regois  mal.  Transmettez  20  fois  : 

pour  t|ue  je  puisse  régler  mes  ap- 
pareils. 

Je  suis  troublé. 

Les  atmosphériques  sont  très  f ortes. 

Augmentez  l'energie. 

Diminuez  l'energie. 

Transmettez     plus     vite. 

Transmettez  plus  lentement. 

Cessez  la  transmission. 

Je    n'ai     rien     j^our    vous. 

Je  suis   prèt.   Tout  est  en   ordre. 
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QUESTION 


REPONSE  OU  AVIS 


Etes-vous  ocpupé? 


Doi 


s-je 


attenere  ? 


Quel  est  n\ont  tour? 

Mes  signaux  sont-ils  faibles? 

Mes  signaux  sont-ils  forts? 

Mon    ton    est-il    inauvais? 

Mon    étincelle    est-elle    mauvaise? 

Les  intei'valles  de  transmission  sont 

ils  niauvais? 
Coniparons   nos    rnontres.    J'ai.  .  .  . 

heures  ;  quelle  heure  avez-vous? 
Les     radiotélégrammes     doivent-ils 

étre  transmis  dans  l'ordre  alter- 

natif  ou    par    séries? 


Quelle  est  la  taxe  a  percevoir  pour .  . 
Le    demier    radiotelegramme   est-il 

annulé  ? 
Avez-vous  re^u  quittance? 
Quelle  est  votre  vraie  route? 
Communiquez-vous       avec        terre 

ferme  ? 
f]tes-vous    en    communication  avec 

une  autre  station  (ou  :  avec ....)? 
Dois-je     signaler     à....que     vous 

l'appelez  ? 

Suis-je  ajjpelé  par ? 

Expédierez-vous        le         radiotele- 
gramme   ? 

Avez-vous  re^u  un  appel  general? 
Frière  m'appeler  dès  que  vous  aurez 

fini     (ou  :    à  .  .  .  .heures). 
Corrispondance     publi(jue     est-elle 

engagée  ? 
Dois-je    augmenter    ma    fréquence 

d 'étincelle? 
Dois-je  transmettre  avec  la  longueur 

d'onde     de mètres? 

Dois-je     diminuer     ma     fréquence 

d'étincelle  ? 


Je  suis  occupé  avec  une  autre  station 

(ou  :   avec.  .  .  .  ).   Prière  de  ne  pas 

troubler. 
Attendez.  Je  vous  appellerai  à.  .  .  . 

heures    (ou  :    au    besoin). 

Votre    tour    est    niunéro 

Vos  signaux  sont  faibles. 

Vos  signaux  sont  forts. 

Le  ton  est  mauvais. 

L'étincelle  est  mauvaise. 

Les  intervalles  de  transmission  sont 

mauvais. 
L'heure  est 


La  transmission  sera  faite  dans 
l'ordre  alternatif. 

La  transmission  sera  faite  pas  séiies 
de     5     radiotélégrammes. 

La  transmission  sera  faite  par  sé- 
ries de  10  radiotélégrammes 

La    taxe    à    percevoir    est   de 

Le  dernier  radiotelegramme  est  an- 
nulé. 

Prière  donner  quittance. 

Ma  vraie  route  est  de degrés. 

Je  ne  communiqvie  pas  avec  terre 
ferme. 

Je  suis  en  communication  avec.  . .  . 
(par    l'intermédiaire    de ). 

Tnformez que  je  l'appella. 

Vous  étes  appelé  par 

J'expédirai   le   radiotelegramme.  . .  . 

Appel     general     à     toutes     stati  ons 
Je  vous  appellerai  dès  que  j'aurai  fini. 

Correspondance  publique  est  engagée. 

Prière    de    ne    pas    la    troubler. 
Augmentez  la   fréquence  d'étincelle 

Passon    à     l'onde    de mètres. 

Diminuez  la  fréquence  d'étincelle. 
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Lorsqu'une  abreviation  est  suivie  d'un  point  d'interrogation, 
elle  s 'applique  à  la  question  indiquée  en  regard  de  cette  abre- 
viation. 


Stations 

A 
B 
A 

B 


Exemples  : 


Q  R  A? 

Q  R  A      Campania 
!   R  G? 

Q  R  G     Canard.     Q  R  Z 


=  Quel  est  le  nona  de  votre  station  ? 

rr  lei    la    station    Campania  ! 

:=  A   quelle   compagnie   ou   ligne   de 

navigation    appartenenz-vous  ! 
rr:  J'appartiens    à    la    Cunard    Line. 

Vos    signaux    sont    faibles. 


La  station  A  augmente  alors  l'energie  de  son  transmetteur  et 
lance  : 


A 

Q  R  H 

=:  Comment    recevez-vous  ? 

B 

Q  R  K 

3=  Je  re^ois  bien. 

Q  R  B 

80 

—  La  distance  entre  nos  stations 
est    de    80    milles    nautiques. 

Q  R  C 

62 

rr  Mon  vrai  relèvement  est  de  62 
degrés, 

ete. 

ete. 

Deposito  della  ratifica  :  18  giugno  1913. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  11  luglio  1913,  n,  1006. 
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X. 


31  luglio  1912. 
BERLINO. 

Convenziooe  fra  il  Regoo  d'Italia  e  l'Impero  Germanico  circa  le  Assicorazioni  Operaie. 

Il  Governo  italiano  rappresentato  dal  sottoscritto 
Regio  Incaricato  d'affari  in  Berlino,  signor  Alberto 
Martin-Franklin,  a  ciò  munito  di  pieni  poteri, 

e 

il  Cancelliere  dell'Impero  Germanico,  rapj)resentato 
dal  sottoscritto  Sottosegretario  di  Stato  al  Dipar- 
timento degli  Affari  Esteri,  Consigliere  intimo  at- 
tuale di  Legazione,  signor  Arthur  Zimmermann,  a 
ciò  debitamente  autorizzato, 

hanno,  al  fine  di  regolare  i  rapporti  tra  il  Regno 
d'Italia  e  l'Impero  Germanico  circa  le  assicurazioni 
operaie,  convenuto  le  disposizioni  seguenti,  in  appli- 
cazione dell'art.  2  a  del  trattato  addizionale  del  3  di- 
cembre 1904  (1)  al  trattato  di  commercio,  dogana  e 
navigazione  tra  l'Italia  e  la  Germania  del  6  dicem- 
bre 1891  (2). 

Capo  I. 

Assicurazione  infortuni. 

Art.  1.  —  Ciascuna  delle  parti  contraenti  ac- 
corda per  le  prestazioni  dipendenti  rispettivamente 
dall'assicurazione  germanica  contro  gli  infortuni  nel- 
l'industria e  nella  marina  e  dall'assicurazione  ita- 

(1)  Vedi  a  pag.  421  del  voi.  XVII  di  questa  Raccolta. 

(2)  Vedi  a  pag.  872  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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liana  contro  gli  infortuni,   ai  cittadini  e   superstiti  1912 

dell'altra  parte  lo  stesso  trattamento  accordato  ai  "^  '° 

propri  cittadini  e  ai  loro  superstiti. 

La  precedente  diposizione  si  applica,  rispetto 
all'assicurazione  italiana  contro  gli  infortuni  degli 
operai  agricoli,  solo  in  quanto  tali  operai  siano 
assoggettati  all'assicurazione  infortuni  in  base  alla 
vigente  legge  del  31  gennaio  1904. 

Art.  2.  —  Il  principio  dell'uguaglianza  di  tratta- 
mento (art.  1)  non  esclude  che  in  luogo  della  rendita 
possa  esere  data,  col  consenso  dell'avente  diritto, 
una  somma  equivalente  a  tre  annualità  di  rendita, 
e,  senza  il  suo  consenso,  un  capitale  corrispondente 
al  valore  della  rendita  stessa. 

Per  l'assicurazione  germanica  contro  gl'infortuni 
valgono,  quanto  al  calcolo  del  capitale  equivalente 
alla  rendita,  le  norme  generali  fissate  dal  Bundesrat 
per  tale  materia. 

Per  l'assicurazione  italiana  contro  gli  infortuni 
valgono  le  norme  generali  per  la  trasformazione  del- 
l'indennità in  rendita. 

Capo  II. 

Assicurazione  invalidità,  vecchiaia  e  superstiti. 

Art.  3.  —  I  contributi  relativi  all'assicurazione 
germanica  per  l'invalidità  e  superstiti  debbono  essere 
versati  per  gli  Italiani  al  pari  che  per  i  tedeschi  anche 
quando  i  primi  siano  iscritti  alla  Cassa  Nazionale 
di  Previdenza  per  la  invalidità  e  per  la  vecchiaia 
degli  operai  o  alla  Cassa  Invalidi  per  la  Marina  Mer- 
cantile. 

Quando  l'Italiano  sia  iscritto  ad  una  delle  suddette 
casse,  gli  istituti  germanici  assicuratori  per  l'invali- 
dità e  superstiti  dovranno  però,  a  richiesta  di  esso,  at- 
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1912  tribuire  alla  Cassa  Nazionale  di  Previdenza  la  metà 

"^^  '°  dei  contributi  per  esso  versati  a  partire  dall'atto  della 
richiesta  ;  e  ciò  a  titolo  di  versamento  alla  Cassa  alla 
quale  il  richiedente  è  iscritto.  Disposizioni  particolari 
in  proposito,  ed  in  ispecie  per  quanto  riguarda  il 
rilascio  di  speciali  carte  di  invalidità,  saranno  ema- 
nate dal  Cancelliere  dell'Impero  ;  questi  si  accorderà 
previamente  col  Governo  Italiano  in  quanto  tali  dispo- 
sizioni interessino  la  Cassa  Nazionale  di  Previdenza. 

L'assicurato  italiano  e  i  suoi  superstiti,  nel  caso 
del  capoverso  precedente,  non  hanno  diritto  a  pre- 
stazioni dipendenti  dall'assicurazione  germanica  per 
l'invalidità  e  i  superstiti,  salvo  che  si  tratti  di  un 
evento  coperto  dall'assicurazione  verificatosi  prima 
della  domanda.  I  contributi  che  in  conformità  del 
precedente  capoverso  vanno  attribuiti  per  metà  alla 
Cassa  Nazionale  di  Previdenza  non  sono  da  compu- 
tarsi per  tali  prestazioni. 

Art.  4.  —  Le  disposizioni  dei  due  capoversi  del- 
l'articolo precedente  trovano  pure  applicazione  ri- 
spetto agli  Italiani  che  si  valgono  dell'assicurazione  fa- 
coltativa supplementare  stabilita  'dalla  legge  tedesca. 

Gli  istituti  assicuratori  germanici  attribuiranno 
alla  Cassa  Nazionale  di  Previdenza  l'intero  importo 
delle  marche  supplementari. 

Art.  5.  —  Agli  effetti  della  conservazione  del 
diritto  alle  prestazioni  dipendenti  dall'assicurazione 
germanica  per  l'invalidità  e  superstiti,  l'adempimento 
del  servizio  militare  obbligatorio  in  Italia  è  equipa- 
rato all'adempimento  del  servizio  medesimo  in  Ger- 
mania. 

Art.  6.  —  I  Tedeschi  in  Italia  hanno  diritto  di 
essere  iscritti  alla  Cassa  Nazionale  di  Previdenza 
per  l'invalidità  e  per  la  vecchiaia  degli  operai  sotto 
le  stesse  condizioni  e  con  gli  stessi  effetti  degli  Ita- 


ITALIA    K    CERM.AJS'IA  187 

liani,  salvo  che  non  sia  stabilito  diversamente  negli  19 12 

articoli  7,  8,  10  e  11.  ^^  ^"^"^ 

Art.  7.  —  I  Tedeschi  saranno  iscritti  alla  Cassa 
Nazionale  di  Previdenza  con  la  condizione  del  rim- 
borso dei  contributi  (tariffa  dei  contributi  riserv^ati). 
I  contributi,  compresi  quelli  versati  da  terzi  a  favore 
dello  iscritto,  verranno  restituiti,  su  domanda  del- 
l'interessato quando  prima  della  maturazione  del 
diritto  a  rendita  rassicurato  muoia  o  lasci  il  terri- 
torio del  Regno  ;  in  quest'ultimo  caso  saranno  resti- 
tuiti all'assicurato  stesso. 

Gli  imprenditori  in  Italia,  quando  versino  contri- 
buti alla  Cassa  Nazionale  di  Previdenza  per  tutti 
i  loro  operai  italiani  o  per  determinate  classsi  di  essi, 
dovranno  versare  in  modo  corrispondente  contributi 
per  i  loro  operai  tedeschi. 

Art.  8.  —  Il  passaggio  dall'assicurazione  operaia 
a  quella  popolare,  che  ha  luogo  in  base  alla  legge 
italiana  quando  vengano  a  mancare  le  condizioni 
per  l'iscrizione  nel  ruolo  della  assicurazione  operaia 
della  Cassa  Nazionale  di  Previdenza,  non  porta  con 
se,  rispetto  all'assicurato  tedesco,  la  perdita  del  di- 
ritto a  restituzione  dei  contributi  fintantoché  l'as- 
sicurato stesso  non  abbia  espressamente  acconsen- 
tito al  passaggio. 

Art.  9.  —  Ai  Tedeschi  che  facciano  parte  del- 
l'equipaggio di  un  bastimento  italiano  è  accordato 
il  medesimo  trattamento  fatto  agli  Italiani  per  l'as- 
sicurazione alla  Cassa  Invalidi  per  la  marina  mer- 
cantile, salvo  che  non  sia  stabilito  diversamente 
nelle  seguenti  disposizioni.  L'iscrizione  nella  matrico- 
la italiana  della  gente  di  mare  non  sarà  richiesta  come 
condizione  per  l'assicurazione  dei  Tedeschi  agli  ef- 
fetti di  questo  articolo. 

All'assicurato  tedesco  che  prima  della  maturazione 
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1912  del    diritto    derivante    dall'assicurazione    abbandoni 

^'^  '"  il  territorio  italiano,  senza  far  parte  dell'equipaggio 
di  un  bastimento  italiano,  saranno  restituiti,  dietro 
sua  domanda,  i  versamenti  eseguiti  per  esso. 

Art,  10.  —  La  rendita  spettante  al  Tedesco  a  ca- 
rico di  una  delle  Casse  summenzionate  rimane  sospesa 
durante  la  dimora  volontaria  e  abituale  fuori  del 
territorio  del  regno  d'Italia  ;  in  tal  caso  l'avente  diritto 
sarà  tacitato  con  un  importo  uguale  a  tre  annualità 
della  rendita  ad  esso  spettante. 

La  rendita  del  Tedesco  espulso  dal  territorio  Ita- 
liano, a  cagione  di  condanna  penale,  rimane  sospesa 
iinchè  dura  tale  espulsione. 

Il  Tedesco  che  abbia  abbandonato  il  territorio  del 
Regno  d'Italia  in  dipendenza  di  un  provvedimento 
di  autorità  italiane  all'infuori  dei  casi  previsti  dal 
precedente  capoA^erso  non  perde  il  diritto  a  percepire 
la  rendita.  La  Cassa  italiana  potrà  i3erò  tacitarlo, 
con  il  suo  consenso,  mediante  tre  annualità  della  ren- 
dita spettantegli. 

Art.  11,  —  Le  controversie  sulle  capitalizzazioni 
delle  rendite  sono  decise  col  procedimento  stabilito 
per  far  valere  i  diritti  a  rendita  secondo  l'assicu- 
razione italiana  invalidità  e  vecchiaia. 

Art.  12.  —  Le  j)recedenti  disposizioni  verranno 
applicate  in  modo  corrispondente  qualora  l'assicu- 
razione italiana  invalidità,  vecchiaia  e  superstiti 
venga  estesa  a  nuove  categorie  di  persone. 

Capo  III. 
Disposizioni  generali. 

Art.  13.  —  Per  quanto  riguarda  l'attuazione  del- 
l'assicurazione contro  gli  infortuni  non  che  dell'assi- 
curazione invalidità,   vecchiaia  e  superstiti  di   uno 
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dei  due  paesi  nel  territorio  dell'altro,  le  competenti  1912 

autorità  si  presteranno  reciproco  appoggio  e  assistenza  "-  ^° 

legale.  L'assistenza  legale  è  data,  in  quanto  non  sia 
diversamente  disposto  con  gli  articoli  seguenti,  in 
conformità  delle  disposizioni  che  regolano  la  materia 
civile  e  commerciale. 

Art.  14.  —  Il  Governo  Italiano  comunicherà  al 
Governo  Germanico  una  lista  di  medici,  cliniche  ed 
ospedali  particolarmente  adatti  per  le  cure  e  perizie 
da  eseguirsi  in  Italia  per  l'attuazione  delle  assicura- 
zioni operaie  germaniche.  Esso  provvederà  pure  a  che 
le  spese  per  le  cure  e  le  xjerizie  affidate  ai  medici  de- 
signati non  che  pel  mantenimento  negli  istituti  in- 
dicati siano  contenute  in  limiti  ristretti. 

Art.  15.  —  Le  prescrizioni  di  uno  dei  due  paesi, 
con  le  quali  sono  stabilite  esenzioni  da  tasse  e  diritti 
o  altre  facilitazioni  in  materia  di  assicurazioni  contro 
gli  infortuni  e  per  l'invalidità,  la  vecchiaia  e  i  superstiti 
si  applicano  ugualmente  quando  si  tratti  di  attuare 
nel  paese  medesimo  la  corrispondente  assicurazione 
operaia  dell'altro  paese. 

Art.  16.  —  L'autorità  germanica  che  compie  l'in- 
chiesta riguardante  l'infortunio  di  un  Italiano  deve 
dare  immediata  comunicazione  delle  conclusioni  del- 
l'inchiesta stessa  all'ufficio  consolare  italiano  compe- 
tente in  ragione  del  luogo  ove  la  detta  autorità  ha  sede. 

L'ufficio  consolare  italiano  può  prender  visione 
degli  atti  dell'inchiesta  e  di  quelli  successivi  nella 
stessa  misura  che  gl'interessati  stessi. 

Le  disposizioni  del  capoverso  precedente  si  appli- 
cano analogamente  all'assicurazione  germanica  in- 
validità e  superstiti. 

Art.  17.  —  Qualora  per  accertare  i  diritti  di  un 
Italiano  all'assicurazione  germanica  per  gli  infortuni 
non  che  all'assicurazione  germanica  per  l'invalidità 
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1912  e  superstiti  siano  necessari  mezzi  istruttori  in  Italia^ 

"oio  gl'istituti  assicuratori  germanici  e  le  autorità  ger- 
maniche preposte  all'assicurazione  possono  ricorrere 
al  tramite  dell'ufficio  consolare  competente  in  ra- 
gione della  loro  sede.  I  mezzi  istruttori  così  promossi 
sono    gratuiti,    all'infuori    delle    perizie    mediche. 

Art.  18.  —  L'istituto  o  autorità  germanica  che 
debba  fare,  in  dipendenza  dell'assicurazione  germanica 
per  gl'infortuni  l'invalidità,  la  vecchiaia  e  superstiti 
notifìcazionai  le  quali  importino  decadenza  di  termini, 
ad  Italiani  dimoranti  fuori  del  territorio  dell'Impero 
e  la  cui  dimora  sia  conosciuta,  dovrà  valersi  del  tra- 
mite dell'autorità  consolase  italiana  nella  circoscri- 
zione della  quale  l'istituto  o  autorità  ha  sede. 

L'autorità  consolare  entro  una  settimana  dal  ri- 
cevimento dell'atto  da  notificare,  dovrà  inviare  al 
mittente  la  ricevuta  della  posta  relativa  allo  inoltro 
dell'atto  stesso.  Qualora  il  mittente  ne  faccia  richiesta, 
l'autorità  consolare  dovrà  promuovere  accertamenti 
sul  recapito  dell'atto  e  comunicare  al  mittente  stesso 
le  informazioni  fornitegli  al  riguardo  dalla  posta.  Se 
poi  la  posta  restituisce  l'atto  non  recapitato  all'au- 
torità consolare,  questa  deve  trasmetterlo,  senza  ri- 
tardo, al  mittente  con  le  annotazioni  della  posta. 

Qualora  l'autorità  consolare  non  sia  in  grado  di 
provvedere  alla  notificazione  dell'atto,  essa  dovrà 
restituirlo  al  mittente  senza  ritardo  e  nel  termine 
massimo  di  una  settimana  dal  ricevimento  di  esso. 

L'istituto  o  autorità  germanica,  quando  si  sia  valsa 
senza  risultato  del  tramite  dell'autorità  consolare  per 
la  notificazione  dell'atto,  potrà  provvedervi  in  altri 
modi. 

Anche  per  le  notificazioni  che  non  importino  de- 
cadenza di  termini  potrà  ricorrersi  al  tramite  delle 
autorità  consolari  italiane. 
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Art.  19.  —  Il  Governo  Italiano  organizzerà  per  1912 

l'applicazione  dell'assicurazione  italiana   operaia  ai  "^  *° 

Tedeschi  un  procedimento  analogo  a  quello  degli 
articoli  16  a  18,  quando  il  Governo  Germanico  presti 
il  concorso  dei  suoi  consoli. 

Art.  20.  —  Le  parti  contraenti  si  riservano  una 
ulteriore  intesa  mediante  scambio  di  note  al  fine  di 
determinare  in  quale  maniera  debbano  aver  luogo  i 
pagamenti  dipendenti  dall'assicurazione  operaia  di 
uno  dei  due  paesi  ed  aventi  diritto  che  risiedano  nel- 
l'altro paese. 

Art.  21.  —  Agli  effetti  dell'applicazione  delle  di- 
sposizioni contenute  nel  presente  capo  la  competenza 
territoriale  e  le  circoscrizioni  delle  autorità  consolari 
saranno  stabilite  d'accordo  fra  i  due  Governi. 


Capo  IV. 
Disposizioni  finali. 

Art.  22.  —  Le  parti  contraenti  si  riservano  di 
attuare,  mediante  un  trattato  addizionale,  la  ulte- 
riore parificazione  dei  rispettivi  cittadini  per  quanto 
concerne  l'assicurazione  contro  gli  infortuni  nel- 
l'agricoltura non  appena  sarà  introdotta  in  Italia  una 
assicurazione,  la  quale  sia  da  riconoscersi  equivalente 
a  quella  germanica  contro  gli  infortuni  nell'agri- 
coltura. 

Art.  23.  —  Inoltre  le  parti  contraenti  si  riservano 
di  attuare,  mediante  un  trattato  addizionale,  la 
parificazione  dei  rispettivi  cittadini  per  quanto  con- 
cerne l'assicurazione  invalidità,  vecchiaia  e  superstiti 
non  appena  sarà  introdotta  in  Italia  una  assicurazione 
invalidità,  vecchiaia  e  superstiti,  la  quale  sia  da  ri- 
conoscersi equivalente  a  quella  germanica. 
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1-^1^.  Art.  24    —  La   presente   convenzione   sarà   rati- 

ficata da  Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  da  Sua  Maestà 
l'Imperatore  di  Germania  e  le  ratifiche  saranno  scam- 
biate al  piti  presto  possibile. 

Art.  25.  —  La  convenzione  entrerà  in  vigore  il 
10  aprile  1913.  Essa  potrà  essere  da  ambo  le  parti 
denunziata  in  ogni  tempo  e  rimarrà  abrogata  alla 
fine  dell'anno  susseguente  alla  denunzia. 

In  fede  di  che  i  rappresentanti  delle  due  parti 
hanno  sottoscritto  la  presente  convenzione  munen- 
dola del  loro  sigillo. 

Eedatto  in  doppio  originale  in  Berlino  il  31  luglio 
1912. 

(L.  a.)     A.  Martin -Franklin 

{L.    8.)       ZlMMERMANN. 


N.  B.  —  Per  i  dati  relativi  allo  Scambio  delle  ratifiche  ed  al- 
l'Esecuzione nel  Regno  vedi  a  pag.  201  del  presente  volume. 
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ConTeDzione  fra  il  Regno  d'Italia  e  l'Impero  Germanico  circa  le  Assicurazioni  Operaie. 

Die  Kòniglich  Italienische  Eegierung,  vertreten 
durch  den  unterzeichneten  und  hierzu  mit  VoUmacht 
versehenen  Kòniglich  Italienischen  Geschàftstrager 
in  Berlin  Herrn  Alberto  Martin-Franklin, 

iind 

der  Kanzler  des  Deutschen  Eeichs,  vertreten 
durch  den  unterzeichneten  und  hierzu  ermàchtigten 
Unterstaatssekretàr  im  Auswàrtigen  Amte,  Wirkli- 
chen  Geheimen  Legationsrat  Herrn  Arthur  Zimmer- 
mann, 

sind  zur  Eegelung  der  Beziehungen  zwischen  dem 
Kònigreich  Italien  und  dem  Deutschen  Eeiche  auf 
dem  Gebiete  der  Arbeiterversicherung  in  Ausfiih- 
rung  des  Artikel  2  a  des  Zusatzvertrags  vom  3. 
Dezember  1904  zum  Handels-,  Zoll  und  Schiffahrts- 
vertrage  zwischen  Italien  und  dem  Deutschen  Eeiche 
vom  6.  Dezember  1891  iiber  folgende  Bestimmungen 
iibereingekommen  : 

Erster  Abschnitt. 
Unfallversicherung . 

Artikel  1.  —  Die  beiden  vertragschliessenden 
Teile  stellen  fiir  Leistungen  aus  der  deutschen  Ge- 
werbe-Unfallversicherung  und  der  deutschen  See- 
Unfallversicherung  einerseits  und  aus  der  italieni- 
schen Unfallversicherung  andererseits  den  Angeho- 
rigen  ihres  Landes  und  deren  Hinterbliebenen  die  An- 
gehòrigen  des  anderen  Landes  und  deren  Hinterblie- 
bene  gleich. 
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31  luglio 


31  hislio 
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1912  Dies   gilt   fùr   die   italienische   Unfallversiclierung 

landwirtschaftlicher  Arbeiter  nur  dann,  wenn  sie 
nach  dem  geltenden  italienischen  Gesetze  vom  31 
Januar  1904  der  Unfallversicherung  unterliegen. 

Artikel  2,  —  Der  Grundsatz  der  Gleiehberech- 
tigung  (Artikel  1)  schliesst  nicht  aus,  dass  an  Stelle 
einer  Eente  mit  Zustimmung  des  Berechtigten  der 
dreifache  Betrag  einer  Jahresrente,  ohne  seine  Zu- 
stimmung ein  dem  Werte  der  Eente  entsprecliendes 
Kapital  gewahrt  wird. 

In  der  deutschen  Unfallversicherung  sind  fiir  die 
Bereclmung  des  entsprechenden  Kapitalwerts  die 
Tom  Bundesrat  erlassenen  allgemeinen  Bestimmungen 
massgebend. 

In  der  italienischen  Unfallversicherung  sind  die 
allgemeinen  Bestimmungen  massgebend,  die  fiir  die 
Umwandlung  des  Entschàdigungskapitals  in  Lei- 
brente  ffelten. 


ZWEITER   AbSCHNITT. 
Invaliden-,  Alters-   und   Hinterbliebenenversicherung . 

Artikel  3.  —  Fiir  Italiener  sind  Beitràge  zur  deu- 
tschen Invaliden-  und  Hinterbliebenenversicherung 
wie  fiir  Deutsche  zu  entrichten,  auch  wenn  sie  bei  der 
Cassa  Nazionale  di  Previdenza  per  la  invalidità  e  per 
la  vecchiaia  degli  operai  oder  der  Cassa  Invalidi  della 
Marina    Mercantile    eingeschrieben    sind. 

Ist  der  Italiener  bei  einer  der  bezeichneten  Kassen 
eingeschrieben,  so  hat  auf  seinen  Antrag  der  Tràger 
der  deutschen  Invaliden-  ung  Hinterbliebenenversi- 
cherung die  Hàlfte  der  Beitràge,  die  nach  der  Stel- 
lung  des  Antrages  fiir  ihn  verwendet  werden,  an  die 
Cassa  Nazionale  di  Previdenza  als  Einzahlungen  des 
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Italieners  fiir  die  Kassa,  bei  der  er  eingeschrieben  ist,  1912 

abzufiihren.  Dan  Nàhere,  insbesondere  iiber  die  Aus-  "^  '° 

stelliing  entsprechender  Quittungskarten,  bestimmt 
der  Eeiehskanzler  ;  er  wird  sich  vorher  des  Einver- 
stàndnisses  der  Italienischen  Eegierung  versichern, 
soweit  die  Cassa  Nazionale  di  Previdenza  in  Betracht 
kommt. 

Im  Falle  des  Absatz  2  stehen  dem  versicherten  Ita- 
liener  und  seinen  Hinterbliebenen  Anspruche  auf 
Leistungen  aus  der  deutsehen  Invaliden-  und  Hinter- 
bliebenenversicherung  nicht  zu,  soweit  solche  Lei- 
stungen nicht  aus  einem  vor  Stellung  des  Antrags  ein- 
getretenen  Versicherungsfalle  zu  gewàhren  sind.  Bei- 
tràge,  die  nach  Absatz  2  zur  Hàlfte  an  die  Cassa  Na- 
zionale di  Previdenza  abzufiihren  sind,  kommen  fur 
den  Anspruch  auf  jene  Leistungen  niclit  in  Be- 
tracht. 

Artikel  4.  —  Artikel  3  Absatz  2,  3  gilt  aueh  fiir 
Italiener,  die  von  der  freiwilligen  Zusatzversicherung 
nach  deutschem  Eechte  Gebrauch  machen.  Die 
deutschem  Versicherungstràger  fiihren  den  vollen 
Wert  der  Zusatzmarken  ab. 

Artikel  5.  —  Fiir  die  Erhaltung  der  Anwart- 
schaft  auf  die  Leistungen  aus  der  deutsehen  Inva- 
liden- und  Hinterbliebenenversicherung  wird  die 
Erfiillung  der  Pflicht  zum  aktiven  Militàrdienst  in 
Italien  der  Erfiillung  der  deutsehen  Wehrpfìicht 
gleichgestellt. 

Artikel  6.  —  Deutsche  in  Italien  sind  zur  Ein- 
schreibung  bei  der  italienischen  Cassa  Nazionale  di 
Previdenza  jDer  l'inA^alidità  e  per  la  vecchiaia  degli 
operai  berechtigt,  und  zwar  unter  denselben  Bedin- 
gungen  und  mit  denselben  Wirkungen  wie  Italie- 
ner, soweit  in  den  Artikeln  7,  8,  10  und  11  nichts 
anderes  bestimmt  ist. 
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1912  Artikel  7.  —  Die    Deutschen    werden    bei    der 

31  luglio  Cassa  Nazionale  di  Previdenza  unter  der  Bedingung 
der  Eiickgewàhr  der  Einzahlungen  (Tarif  des  vor- 
behaltenen  Kapitals)  versichert.  Die  Einzahlungen 
werden  einschliesslich  der  fiir  den  Eingeschriebenen 
Yon  anderen  gezahlten  Betràge  auf  Antrag  des 
Versicherten  zuruckgewàhrt,  wenn  dieser  vor  Ein- 
tritt  des  Versicherungsfalls  stirbt  oder  das  Gebiet 
des  Italienischen  Staates  verlàsst  ;  im  letzeren  Falle 
werden   sie   an   den   Versicherten   gezahlt. 

Wenn  Arbeitgeber  in  Italien  fiir  ihre  inlàndischen 
Arbeiter  oder  fiir  bestimmte  Klassen  von  ihnen  an 
die  Cassa  Nazionale  di  Previdenza  Beitràge  leisten, 
so  sind  sie  verpflichtet,  in  entsprechender  Weise 
auch  fur  ihre  deutschen  Arbeiter  Beitràge  an  diese 
Kasse  zu  entrichten. 

Artikel  8.  —  Der  Uebergang  aus  der  Arbeiter- 
versicherung  in  die  Volksversicherung,  der  nach  der 
italienischen  Gesetzgebung  bei  Wegfall  der  Voraus- 
setzung  fiir  die  Einschreibung  in  das  Eegister  der 
Arbeiterversicherung  bei  der  Cassa  Nazionale  di 
Previdenza  eintritt,  zieht  fiir  den  deutschen  Versi- 
cherten den  Verlust  seines  Anspruchs  auf  Riicker- 
stattung  der  Beitràge  nur  dann  nach  sich,  wenn  er 
sich  mit  dem  Uebergang  ausdriicklich  einverstanden 
erklàrt. 

Artikel  9.  —  Deutsche,  die  zur  Besatzung  eines 
italienischen  Seefahrzeugs  gehòren,  werden  fiir  die 
Versicherung  bei  der  Cassa  Invalidi  della  Marina 
Mercantile  den  Italienern  gleichgestellt,  soweit  im 
folgenden  nichts  anderes  bestimmt  wird.  Fiir  solche 
Deutsche  ist  die  Eintragung  in  der  italienischen 
Matrikel  der  Seeleute  nicht  Voraussetzung  der 
Versicherung. 

Wen  der  hiernach  versicherte  Deutsche  vor  Eintritt 
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des  Versicherungsfalls  das  italienische  Staatsgebiet  19 12 

verlàsst,  ohne  zur  Besatzung  eines  italienisclien  See- 
fahrzeugs  zu  gehòren,  werden  aiif  seinen  Antrag  die 
fiir  ihn  gemachten  Einzahlungen  zuriickgewàhrt. 

Artikel  10.  —  Solange  ein  Deutscher,  dem  ein 
Eente  aus  einer  der  bezeichneten  italienischen  Kassen 
zusteht,  sich  freiwillig  gewohnlich  ausserhalb  des  Ge- 
biets  des  Italienischen  Staates  aufhàlt,  ruht  seine 
Kente  ;  er  ist  dann  mit  dem  dreifachen  Betrage  seiner 
Jahresrente  abzufìnden. 

Solange  der  Deutsche  aus  Anlass  der  Verurteilung 
in  einem  Strafverfahren  aus  dem  Gebiete  des  Italie- 
nischen Staates  ausgewiesen  ist,  ruht  seine  Eente. 

Hat  der  Deutsche,  abgesehen  von  den  Fàllen  des 
Absatz  2,  auf  Grund  der  Anordnung  einer  italieni- 
schen Behòrde  das  Gebiet  des  Italienischen  Staates 
verlassen,  so  ruht  seine  Eente  nicht.  Die  italienische 
Kasse  kann  ihn  jedoch  mit  seiner  Zustimmung  mit 
dem  dreifachen  Betrage  seiner  Jahresrente  abflnden. 

Artikel  11.  —  Streitigkeiten  iiber  die  Abfindung 
werden  in  dem  Verfahren  entschieden,  das  fiir  Een- 
tenanspriiche  in  der  italienischen  Jnvaliden-  und  Al- 
tersversicherung  vorgeschrieben  ist. 

Artikel  12.  —  Bei  einer  Ausdehnung  der  italie- 
nischen Invaliden-,  Alters-  und  Hinterbliebenenversi- 
cherung  auf  weitere  Personenkreise  sind  die  vorste- 
henden  Bestimmungen  entsprechend  anzuwenden. 


Dritter  Abschnitt. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikel  13.  —  Bei  der  Durchftihrung  der  Unfall- 
versicherung  sowie  der  Invaliden-,  Alters-  und  Hin- 
terbliebenenversicherung  des  einen  Landes  im  anderen 


198  ITAT.IA    E    GERMANIA 

1912  Lande   wird   gegenseitig   Beistand   iind   Kechtshilfe 

"g  IO  durch  die  zustàndigen  Behòrden  geleistet.  Die  Ee- 
chtshilfe  erfolgt,  soweit  in  den  folgenden  Artikeln 
nic'hts  anderes  bestimmt  ist,  nach  Massgabe  der 
fùr  Zivil  und  Handelssaehen  geltenden  Bestimmun- 
gen. 

Artikel  14.  —  Die  Italienische  Eegierung  wird 
der  Deutschen  Eegierung  ein  Verzeichniss  von  Aerz- 
ten,  Kliniken  und  Krankenhàusern  mitteilen,  die  bei 
der  Durchfiihrung  der  deutschen  Arbeiterversiche- 
rung  in  Italien  fiir  àrztliche  Behandlung  und  Beguta- 
chtung  besonders  geeignet  sind.  Auch  wird  sie  da- 
fur  Sorge  tragen,  dass  sich  die  Kosten  fiir  Behand- 
lung, Untersuchung  und  Begutachtung  durch  die  in 
dem  Verzeichnisse  benannten  Aerzte  sowie  fiir  Ver- 
pfìegung  in  den  darin  namhaft  gemachten  Anstalten 
in  màssigen  Grenzen  halten. 

Artikel  15.  —  Die  Vorschriften  des  einen  Lan- 
des,  nach  denen  auf  dem  Gebiete  der  Unfallversiche- 
rung  sowie  der  Invaliden-,  Alters-  und  Hinterbliebe- 
nenversicherung  fiir  StemjDel  und  Gebiihren  Befreiun- 
gen  oder  andere  Vergiinstigungen  bestehen,  sind  ent- 
sprechend  anzuwenden,  soweit  es  sich  darum  handelt, 
in  diesem  Lande  die  betreifende  Arbeiterversicherung 
des  anderen  Landes  durchzufiihren. 

Artikel  16.  —  Von  dem  Abschlusse  der  Unfal- 
luntersuchung  hat  die  mit  dieser  befasste  deutsche 
Stelle  der  fiir  ihren  Sitz  zustàndigen  italienischen 
Konsularbehòrde  unverziiglicht  Nachricht  zu  ge- 
ben,  wenn  es  sich  um  den  Unfall  eines  Italieners 
handelt. 

Die  italienische  Konsularbehòrde  kann  in  dem- 
selben  Umfange  wie  die  Beteiligten  selbst  Einsicht 
in  die  Untersuchungsverhandlungen  und  in  die  wei- 
teren  Verhandlungen  verlangen. 
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Die  Bestimmung  des  Absatz  2  ist  entsprechend  auf  1912 

die   deutsche   Invaliden-   und   Hinterbliebenenversi-  "^  ^° 

cherung  anzuwenden. 

Artikel  17.  —  Wenn  fiir  die  Feststellung  des  An- 
spruchs  eines  Italieners  aus  der  deutschen  Unfallversi- 
cherung  sowie  aus  der  deutschen  Invaliden-  und  Hin- 
terbliebenenversicherung  Beweiserhebungen  in  Italien 
erf  orderlich  sind,  so  kònnen  die  deutschen  Versicherun- 
gstràger  und  die  deutschen  Versicherungsbehòrden  die 
Vermittelung  der  fiir  ihren  Sitz  zustàndigen  italien  - 
schen  Konsularbehòrde  in  Anspruch  nehmen.  Die  auf 
diesem  Wege  herbeigefiihrten  Erhebungen  sind  mit 
Ausnahme  der  àrzlichen  Gutachten  kostenfrei. 

Artikel  18.  —  Sind  fiir  die  Durchfiihrung  der  deu- 
tschen Unfallversicherung  sowie  der  deutschen  Inva- 
liden und  Hinterbliebenenversicherung  Zustellungen, 
die  den  Lauf  von  Fristen  bedingen,  an  Italiener  zu 
bewirken,  die  sich  nicht  ini  Gebiete  des  Deutschen 
Eeichs  aufhalten  und  deren  Aufenthalt  bekannt  ist,  so 
ist  hierfiir  von  der  die  Zustellung  betreibenden  Stelle 
die  Vermittelung  der  italienischen  Konsularbehòrde 
In  Anspruch  zu  nehmen,  in  deren  Bezirke  die  Stelle 
ihren  Sitz  hat. 

Die  Konsularbehòrde  hat  binnen  einer  Woche 
nach  Empfang  des  Schriftstiicks  die  Bescheinigung  der 
Post  iiber  dessen  Einlieferung  der  die  Zustellung  be- 
treibenden Stelle  zu  iibersenden.  Sofern  diese  es  ver- 
langt,  hat  die  Konsularbehòrde  Feststellungen  iiber 
Verbleib  und  Aushàndigung  des  Schriftstiicks  zu 
veranlassen  und  die  Auskunft,  die  ihr  dariiber  von 
der  Post  zugeht,  der  Stelle  mitzuteilen.  Gelangt  das 
Schriftstiick  durch  die  Post  unbestellt  an  die  Konsu- 
larbehòrde zuriick,  so  hat  diese  es  mit  den  Vermer- 
ken  der  Post  unverziiglich  der  die  Zustellung  be- 
treibenden Stelle  zu  iibermitteln. 
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Ist  die  Konsularbehòrde  nicht  in  der  Lae'e,  die  Zu- 
1919  °  ' 

31  luglio        stellung  des  Schriftstiicks  zu  vermitteln,  so  hat  8ie 

dieses  ohne  Verzug,  spàtestens  aber  vor  Ablauf  einer 

Woche  nach  Empfang,  der  die  Zustellung  betreiben- 

den  Stelle  zuriickzusenden. 

Wenn  die  Vermittelung  der  Konsularbehòrde  zur 
Zustellung  ohne  Erfolg  in  Anspruch  genommen 
Avorden  ist,  so  steht  es  der  die  Zustellung  betrei- 
benden  Stelle  frei,  sie  anderweit  zu  bewirken. 

Auch  bei  Zustellungen,  die  den  Lauf  von  Pristen 
nicht  bedingen,  kann  die  Vermittelung  der  italienischen 
Konsularbehòrde  in  Anspruch  genommen  werden. 

Artikel  19.  —  Die  Italienische  Kegierung  wird 
ein  den  Artikeln  IQ-bis  18  entsprechendes  Verfahren 
bei  der  Durchfiihrung  der  italienischen  Arbeiterversi- 
cherung  Deutschen  gegeniiber  einfiihren,  sobald  die 
Deutsche  Eegierung  die  Vermittelung  ihrer  Kon- 
suln  zur  Verfiigung  steli t. 

Artikel  20.  —  Die  vertragschliessenden  Teile 
behalten  sich  im  Wege  des  Notenaustausches  eine 
Verstàndigung  dariiber  vor,  in  welcher  Weise  Za- 
hlungen  aus  der  Arbeiterversicherung  des  eines 
Landes  an  Berechtigte  erfolgen  sollen,  die  sich  im  an- 
deren  Lande  aufhalten. 

Artikel  21.  —  In  den  Angelegenheiten,  die  in 
diesem  Abschnitte  geregelt  sind,  bestimmen  sich  die 
òrtliche  Zustàndigkeit  und  die  Bezirke  der  Konsular- 
behòrden  nach  Vereinbarung  der  beiderseitigen  Ee- 
gierungen. 

VlERTER   AbSCHNITT. 
Schlussbestimmungen . 

Artikel  22.  —  Die  beiden  vertragschliessenden 
Teile  behalten  sich  vor,  durch  ein  Zusatzabkommen 
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auf  dem  Gebiete  der  landwirtschaf tlichen  Unf allver- 
sicherung  in  weiterem  Umf  ange  herbeiziifuhren,  sobald 
in  Italien  eine  Unfallversicherung  zur  Einfiihrung 
gelangt,  die  als  der  deiitschen  landwirtschaftlichen 
Unfallversicherung  gleichwertig  anzuerkennen  ist. 

Artikel  23.  —  Ebenso  behalten  sich  die  beiden 
vertragschliessenden  Teile  vor,  durch  ein  Zusatzab- 
kommen  die  Gleichstellung  der  beiderseitigen  Ange- 
hòrigen auf  dem  Gebiete  der  Invaliden-  Alters-  und 
Hinterbliebenenversicherung  herbeizufiihren,  sobald 
in  Italien  eine  Invaliden-  Alters-  und  Hinterbliebe- 
nenversieherung  zur  Einfiihrung  gelangt  die  als  der 
deutschen  Invaliden-  und  Hinterbliebenenverschei- 
rung  gleichAvertig  anzuerkennen  ist. 

Artikel  24.  —  Dieses  Abkommen  wird  durch  Seine 
Majestàt  den  Kònig  von  Italien  und  Seine  Ma jestàt  den 
Deutschen  Kaiser  ratifìziert  und  die  Eatifikationsur- 
kunden  sollen  sobald  als  mòglich  ausgetauscht  werden. 

Artikel  25.  —  Das  Abkommen  tritt  am  1  Aprii 
1913  in  Kraft. 

Es  kann  von  beiden  Teilen  jederzeit  gekiindigt 
werden  und  tritt  mit  Ablauf  des  auf  dei  Kiindigung 
folgenden  Jahres  ausser  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Ver- 
treter  das  gegenwàrtige  Abkommen  unterzeichnet 
und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  Berlin  am  31 
.Tuli  1912. 

{L.  S.)     A.  Mautin-Franklin 

(L.    S.)      ZiMMERMANN. 

Scambio  delle  ratifiche  :  25  marzo  1913. 
Esecuzione  per  R.  Decreto:  28  marzo  1913,  n.  376. 
Rimesso  in  vigore  a  datare  dalV8  luglio  1920  {art.  289 
del  Trattato  di  Versailles). 
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XI. 


4  agosto  1912. 
PARIGI. 

Accordo  conclflso  tra  Italia  e  Francia  circa  il  matriinoDio  dei  rispettivi  connazionali  indigenti. 

Le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  Eoi  d'Ita- 
lie et  LE  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
CAISE,  désirant  établir  un  regine  de  réciproeité  au 
profìt  des  indigents  de  l'un  ou  de  l'aiitre  pays  qui 
veulent  contracter  mariage  sur  le  territoire  de  l'autre 
pays,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  édictées  par  la  loi  frangaise  du  10 
décembre  1850  en  vue  de  faciliter  le  mariage  des  in- 
digents seront  applicables  aux  mariages  contractés 
en  France  par  les  Italiens,  tant  que  les  Fran§ais  joui- 
ront  en  Italie  des  avantages  consacrés  par  l'article  147 
du  déeret  royal  du  15  novembre  1865. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dùment  autorisés  à 
cet  effet  ont  dressé  le  présent  Arrangement  et  l'ont 
revétu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  doublé  expédition,  le  4  aoùt  1912. 

{L.    S.)       TlTTONI 

(L.  S.)     R.  Poincaré. 


Scambio  delle  ratifiche  :  1  giugno  1914. 

Esecuzione  per  B.  Decreto,  29  luglio  1914,  n.   901. 


ITALIA   E    AKGENTINA  203 


XII. 

17  agosto  1912. 
EOMA. 

Convenzione  sanitaria  fra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repobbliea  Argentina. 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il  Pre- 
sidente della  Repubblica  Argentina,  avendo  risoluto 
di  stipulare  una  Convenzione  sanitaria  che  regoli  la 
profilassi  internazionale,  onde  evitare  la  imi^orta- 
zione  nei  rispettivi  paesi  della  peste  bubbonica,  del 
colera  asiatico  e  della  febbre  gialla,  senza  apportare 
inutili  danni  al  commercio  ed  alla  navigazione,  hannno 
a  questo  scopo,  nominato  per  loro  plenipotenziari  : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

l'On.  Rocco  Santoliquido,  Deputato  al  Parlamento 
Nazionale,  Consigliere  di  Stato,  grande  ufficiale 
dei  Suoi  ordini  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro  e  della 
Corona  d'Italia,  e 

SUA   ECCELLENZA 
IL     PRESIDENTE     DELLA     REPUBBLICA     ARGENTINA  : 

Sua  Eccellenza  Epifanio  Portela,  Suo  inviato  straor- 
dinario e  ministro  plenipotenziario  presso  Sua  Maestà 
il  Re  d'Italia, 

I  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  pieni 
poteri,  che  furono  trovati  in  buona  e  debita  forma, 
hanno  convenuto  negli  articoli  seguenti  : 
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1912  Art.  1.  —  Ciascuno  dei  due  Governi  si  impegna  di 

^^°^  °  immediatamente  notificare  all'altro  ogni  comparsa, 
sul  proprio  territorio,  della  peste,  colera  o  febbre 
gialla  :  accompagnando  o  facendo  seguire  la  no- 
tificazione da  notizie  particolareggiate  circa  : 

1.  -  la   località    ove   la   malattia    è     apparsa  ; 

2.  -  la  data  della  sua  apparizione,   la  origine 
e  la  forma  ; 

3.  -  il  numero  dei  casi  constatati  e  quello  dei 
morti  ; 

4.  -  la    estensione    della    o    delle    circoscrizioni 
invase  ; 

5.  -  per  la  ireste  :  l'esistenza  di  una  epizoozia 
pestosa  o  una  insolita  mortalità  di  topi  ; 

6.  -  per   la   febbre    gialla  :    la    esistenza    dello 
stegomia  calopus  ; 

7.  -  le  misure  immediatamente  prese. 

Poscia    settimanalmente,    saranno    mandate    par- 
ticolareggiate   notizie    sul    decorso  della   epidemia. 
Art.  2.  —  Le  notificazioni   e  notizie    di  cui  al- 
l'art, 1  saranno  dirette  alla  rappresentanza  diploma- 
tica nella  capitale  del  paese  infetto. 

I  due  Governi  si  obbligano  ugualmente  di  comuni- 
carsi al  piti  presto  le  modificazioni  alle  leggi,  ai  re- 
golamenti e  alle  ordinanze  sanitarie  generali,  nonché 
le  nuove  disposizioni  di  legge,  regolamenti  e  ordi- 
nanze generali  relative  alla  lotta  contro  malattie 
infettive. 

Art.  3.  —  Ciascuno  dei  due  Governi  s'impegna  : 

a)  a  rendere  obbligatoria  nel  proprio  territorio 

la  denuncia  dei  casi  di  peste,  colera  o  febbre  gialla  ; 

h)  a  tenersi  informato  di  ogni  mortalità  insolita 

di  topi  nei  porti  marittimi  e  fluviali  ; 

e)  a  prendere  le  misure  efficaci  per  : 

1.  -  impedire  l'imbarco   di  persone   che  ab- 
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sintomi  di  peste,  colera  o  febbre  gialla  ; 

2.  -  impedire,  in  caso  di  peste  o  colera,  la 
esportazione  di  merci  o  oggetti  inquinati,  che  non 
siano  precedentemente  disinfettati  a  terra  sotto  la 
sorveglianza    dell'autorità    sanitaria  governativa  ; 

3.  -  impedire,  in  caso  di  peste,  l'imbarco  dei 
topi  ; 

4.  -  assicurare,  in  caso  di  colera,  che  l'acqua 
potabile  è  pura  ; 

6.  -  impedire,  in  caso  di  febbre  gialla,  l'im- 
barco delle  zanzare  ; 

d)  ad  affidare  la  vigilanza  sanitaria  della  nave 
ad  un  medico  funzionario,  a  termini  degli  articoli  suc- 
cessivi 13,  14  e  15. 

Art.  4.  —  La  notificazione  di  un  primo  caso  di 
peste,  colera  o  febbre  gialla  constatato  sul  territorio 
di  uno  dei  due  paesi  non  dà  il  diritto  al  Governo  del- 
l'altro paese  di  considerare  o  trattare  come  infetta 
la  circoscrizione  ove  il  caso  si  sia  manifestato. 

ISTon  si  potrà  considerare  e  trattare  come  infetta 
una  circoscrizione  che  quando  molti  casi  di  colera 
o  di  febbre  gialla  non  importati  si  sono  manifestati 
o  quando  casi  di  colera  costatati  al  di  là  delle  vi- 
cinanze del  o  dei  primi  casi,  dimostrino  che  non  si 
è  riuscito  a  circoscrivere  la  malattia  nel  punto  ove 
è  apparsa. 

Art.  5.  —  Le  misure  che,  a  termine  degli  arti- 
coli seguenti,  ciascun  Governo  crederà  di  prendere, 
non  potranno  essere  applicate  che  alle  provenienze 
dalle  circoscrizioni  infette,  la  estensione  delle  quali 
sarà  determinata  sulla  base  delle  informazioni  pre- 
viste al  n.  4  dell'art.  1.  Ciascun  Governo  s'impegna, 
a  tale  riguardo,  di  fornire  i  dati  necessari  con  la  mas- 
sima precisione. 
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1912  Art.  6.  —  Non  potrà  esser  presa  alcuna  misura 

^"'^^  ^  contro  le  provenienze  da  una  circoscrizione  infetta 
se  la  partenza  abbia  avuto  luogo  almeno  cinque  giorni 
prima  dell'inizio  dell'epidemia. 

Cesserà  di  essere  considerata  come  infetta  una  cir- 
coscrizione   dopo    la    dichiarazione    ufficiale  : 

1.  -  che  nessun  nuovo  caso  o  nessuna  morte 
per  peste  o  colera  si  sia  avverato  -  dopo  cinque  giorni, 
per  la  febbre  gialla  -  dopo  diciotto  giorni,  dallo  iso- 
lamento,   morte    o    guarigione    dell'ultimo    malato  ; 

2,  -  che  furono  eseguite  le  necessarie  disin- 
fezioni ;  inoltre,  in  caso  di  peste,  furono  prese  tutte 
le  misure  contro  i  topi,  e,  in  caso  di  febbre  gialla, 
furono  prese  tutte  le  misure  contro  le  zanzare. 

Art.  7.  —  I  due  Governi  contraenti  convengono 
di  considerare  : 

a)  indenne  la  nave  proveniente  da  un  porto 
compreso  in  una  circoscrizione  infetta  di  uno  dei 
due  paesi,  o  sulla  quale  siano  imbarcate  persone  pro- 
venienti da  una  circoscrizione  infetta,  qualora  né 
durante  la  traversata  né  all'arrivo  si  siano  avverati 
morti  o  casi  di  peste,  colera,  o  febbre  gialla. 

b)  infetta  la  nave  di  qualunque  provenienza 
che  abbia  all'arrivo  la  peste,  il  colera  o  la  febbre  gialla 
a  bordo  o  che  durante  la  traversata  abbia  avuto  casi 
di  tali  malattie. 

Art.  8.  —  Le  navi  indenne  sono  ammesse  a  li- 
bera pratica.  L'autorità  sanitaria  del  porto  di  arrivo 
potrà   prescrivere   soltanto   le   seguenti   misure  : 

1.  -  Visita  medica  ; 

2.  -  Bisinfenzione  della  biancheria  sudicia,  de- 
gli effetti  d'uso  e  degli  altri  oggetti  dell'equipaggio 
o  dei  passeggieri  nel  caso  che  ragioni  speciali  dedotte 
da  circostanze  constatate  a  bordo  diano  motivo  per 
considerarli  inquinati  ; 
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3.  -  Sorveglianza   (1)  dei    passaggieri    e    meni-         _1912 
bri    dell'equipaggio,    che   non   potrà    oltrepassare    i  '  ^~°^  '^ 

cinque  giorni  a  datare  dalla  partenza  dal  porto  infetto 
se  si  tratta  di  peste  o  di  colera  e  i  sei  giorni  se  si  tratta 
di  febbre  gialla. 

Art.  9.  —  Le  navi  infette  sono  sottoposte  al  re- 
gime seguente  ; 

1.  -  Visita  medica 

2.  -  Gli   ammalati   saranno   sbarcati   e  isolati  ; 

3.  -  Le  altre  persone  saranno,  per  quanto  pos- 
sibile, sbarcate  o  sottoposte  a  datare  dallo  arrivo 
sia  a  una  osservazione  (2)  sia  a  una  sorveglianza  che 
non  oltrepasserà  i  cinque  giorni  se  si  tratta  di  peste 
o  colera,  e  i  sei  giorni  se  si  tratta  di  febbre  gialla.  In 
caso  di  colera  e  alla  condizione  che  non  si  oltrepassino 
i  cinque  giorni  l'autorità  sanitaria  può  procedere  al- 
l'esame bacteriologico  nella  misura  necessaria  ; 

4.  -  La  biancheria  sudicia  e  gli  oggetti  degli 
equipaggi  e  dei  passeggieri  saranno  disinfettati  nel 
caso  che  l'autorità  sanitaria  del  porto  abbia  ragioni 
speciali  per  considerarli  inquinati  ; 

5.  -  La  nave  sarà  sottoposta  a  disinfezione  to- 
tale o  parziale  secondo  il  giudizio  dell'autorità  sa- 
nitaria del  porto. 

Inoltre  : 

a)  in  caso  di  colera,  se  l'acqua  potabile  di  bor. 
do  è  considerata  come  sospetta  sarà  disinfettata  e  sosti- 


(1)  Per  «sorveglianza»  si  intende  :  che  i  viaggiato] i  non  so - 
no  isolati,  che  ottengono  subito  la  libera  pratica,  ma  vengono 
segnalati  all'autorità  delle  varie  località  ove  si  recano,  per 
essere  sottomessi  ad  una  visita  medica  onde  constatare  il  loro 
stato  di  salute. 

(2)  Per  «osservazione  »  si  intende  :  isolamento  dei  viaggia- 
tori sia  a  bordo  di  una  nave,  sia  in  vina  stazione  sanitaria, 
prima  che  ottengono  la  libera  pratica. 
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1912  tuita  con  acqua  di  buona  qualità  ;  l'autorità   sani- 

^^^^  *^  taria  potrà  x^roibire  che  siano  evacuate  nel  porto  le 
acque  di  sentina  (lest  water  ballast)  senza  previa  di- 
sinfezione, come  pure  le  deiezioni  umane  e  le  acque 
residue  della  nave,  salvo  disinfezione  ; 

b)  in  caso  di  peste,  la  distruzione  dei  topi  della 
nave  sarà  effettuata  sia  prima  che  dopo  lo  scarico 
delle  stive,  evitando  per  quanto  possibile  di  deterio- 
rare le  merci,  le  macchine  e  gli  oggetti  di  metallo 
(tòles).  Questa  operazione  sarà  effettuata  con  l'appa- 
recchio Clayton  o  altro  ai^parecchio,  di  cui  i  Governi 
contraenti  riconoscono,  d'accordo,  l'efficacia  ; 

e)  in  caso  di  febbre  gialla,  le  navi  devono  an- 
corare per  quanto  possibile  a  200  metri  dalla  costa, 
salvo  nel  porto  di  Buenos  Ayres  il  di  cui  ancoraggio 
sarà  nella  rada  esteriore  ;  e,  se  possibile,  si  procederà  a 
bordo  alla  distruzione  delle  zanzare  prima  di  scari- 
care le  merci,  se  ciò  non  sia  possibile,  si  prenderanno 
tutte  le  misure  necessarie  per  evitare  che  il  personale 
addetto  allo  sbarco  sia  infettato. 

Le  spese  per  l'applicazione  di  questo  articolo 
sono  a  carico  delle  Compagnlie  di  navigazione  nei 
limiti  stabiliti  da  tariffe  ufficiali  pubblicate  anti- 
cipatamente. 

Art.  10.  —  Le  navi  indenni,  anche  se  non  proven- 
gono da  una  circoscrizione  infetta  di  peste,  che  ab- 
biano a  bordo  topi  riconosciuti  pestosi,  o  sulle  quali 
si  constati  una  mortalità  insolita  di  topi,  saranno 
sottoposte  al  medesimo  trattamento  che  le  navi 
indenni  provenienti  da  una  circoscrizione  infetta 
di  peste  e,  inoltre,  alla  distruzione  dei  topi  da  pra- 
ticarsi nelle  condizioni  indicate  dall'art.  9  b). 

Art.  11.  —  Non  sono  considerate  come  prove- 
nienti da  un  porto  infetto  le  navi  che  alla  partenza  da 
uno  dei  due  paesi  o  durante  la  traversata  avranno 
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toccato  un  porto  infetto,  senza  essere  state  in  co-  1912 

municazione  colla  terra  ferma  o  vi  sbarchino  soltanto  ^^*^^  ° 

i  passeggeri  e  i  loro  bagagli  e  la  posta  o  vi  imbarchino 
soltanto  la  posta. 

Se  si  tratta  di  febbre  gialla,  la  nave  deve  inoltre, 
essere  tenuta  lontana  dalle  coste  per  quanto  possibile 
e  almeno  200  metri. 

Le  misure  profilattiche  eventualmente  effettuate 
in  un  porto  intermediario,  non  appartenente  ad 
alcuno  dei  due  paesi,  contro  il  colera,  febbre  gialla  e 
peste,  non  escludono  il  diritto  di  sottojDorre  la  nave 
alle  medesime  operazioni  all'arrivo. 

Art.  12.  —  Le  merci  provenienti  da  un  jDorto 
infetto  non  possono  essere,  in  alcun  caso  respinte. 

Non  potranno  nemmeno  essere  sottoposte  a  disin- 
fezione, tranne  il  caso  che  si  debbano  ritenere  in- 
quinate per  ragioni  speciali  dedotte  da  circostanze 
constatate  a  bordo. 

Tuttavia  in  caso  di  peste,  o  di  colera  le  merci  o 
oggetti  sottoindicati  (anche  se  contenuti  in  pacchi 
postali)  potranno  essere  sottoposti  a  disinfezione 
o  ne  può  anche  essere  proibita  la  importazione  : 

a)  gli  effetti  di  uso  personale  e  domestico  non 
nuovi  (biancheria  usata,  vesti  usate,  effetti  letterecci 
ecc.)  ; 

b)  gli  stracci.  Sono  però  ammessi  in  quanto  al 
colera  gli  stracci  quando  siano  stati  compressi  idrauli- 
camente, in  balle  cerchiate  di  metallo,  e  trasportati 
come  mercanzie  in  grosse  partite.  Le  lettere  e  la  cor- 
rispondenza, i  libri,  gli  stampati,  i  giornali,  le  carte 
commerciali,  ecc.,  non  sono  sottoposti  a  nessuna  re- 
strizione né  disinfezione. 

Art.  13.  —  I  due  Governi  contraenti  si  obbligano 
a  dispensare  dalla  visita  medica  di  rigore  e  dalla 
disinfezione  della  biancheria,  degli  effetti  d'uso  ecc. 

14 
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1912  le  navi  indenni  provenienti  dai  porti  di  ciascuno  dei 

agos  o  ^^^  paesi  che  abbiano  a  bordo  un  medico  funzionario 
governativo  specialmente  incaricato  dal  paese  di 
provenienza.  Durante  il  viaggio  debbono  essere  pra- 
ticate le  disinfezioni  necessarie,  e  a  tale  scopo  ogni 
nave  avrà  uno  o  piti  apparecchi  di  disinfezione  (stufe) 
e  sufficienti  installazioni  per  le  applicazioni  a  bordo  di 
tutte  le  misure  profilattiche.  Le  stufe  devono  essere 
munite  degli  apportuni  apparecchi  registratori. 

Art.  14.  —  Le  dichiarazioni  in  forma  ufficiale  dei 
regi  Commissarii  sulle  navi  provenienti  dall'Italia  e 
quelle  che  essi  abbiano  registrato  nel  giornale  sani- 
tario e  nel  giornale  di  viaggio  sulle  condizioni  sanita- 
rie a  bordo,  alla  partenza  e  durante  la  traversata,  sa- 
ranno accettate  come  facenti  piena  fede  dalle  auto- 
rità sanitarie  nei  porti  di  arrivo  della  Repubblica 
Argentina. 

Uguale  trattamento  sarà  usato  nei  porti  italiani 
alle  navi  provenienti  dalla  Argentina  aventi  a  bordo 
funzionari    sanitari    nelle   medesime   condizioni. 

Art.  15.  —  Spetta  a  ciascun  Governo  di  assicu- 
rarsi, secondo  le  rispettive  leggi,  della  competenza  dei 
Commissarri  regi  italiani  o  degli  Ispettori  sanitari! 
delle  navi  argentine,  in  igiene  navale,  polizia  sanitaria, 
microscopia,  bactereologia  applicata  alla  igiene  e 
clinica  delle  malattie  infettive  diffusive. 

Art.  16.  —  I  due  Governi  si  riservano  il  diritto  di 
adottare  misure  speciali  per  le  navi  in  cattive  condi- 
zioni igieniche  o  navi  ingombre.  Non  potranno  però 
essere  considerate  come  ingombre  le  navi  ad  emigranti 
provenienti  da  un  porto  italiano  e  aventi  a  bordo  un 
Commissario  Reale  per  la  emigrazione,  quando  esse 
abbiano  a  bordo  le  installazioni  previste  dalle  leggi 
italiane  ed  argentine  sulla  emigrazione,  nonché  gli 
apparecchi  registratori  delle  stufe,  di  cui  all'art.  13,  e 
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il  numero   dei  passeggeri  ed  emigranti   esistenti  a  19 12 

bordo  non  oltrepassi  il  massimo  previsto  dalle  leggi  ^^^^  ^ 

suddette. 

Art.  17.  —  I  due  Governi  contraenti  riconoscono 
come  valide  le  misure  applicate  alle  navi  in  cia- 
scuno dei  due  paesi  semprechè  siano  certificate  da  do- 
cumento ufficiale  e  siano  conformi  ai  requisiti  di  cui 
agli  articoli  13,  14  e  15.  In  queste  misure  deve  essere 
compresa  la  distruzione  dei  topi  che  è  obbligatoria 
per  tutte  le  navi  che  fanno  servizio  regolare  fra  i 
porti  dei  due  paesi.  La  distruzione  dei  topi  deve  es- 
sere eseguita  almeno  una  volta  ogni  sei  mesi. 

Le  autorità  dei  porti  in  ciascuno  dei  due  paesi  de- 
vono rilasciare  al  Capitano,  all'armatore  o  al  suo 
Agente  semprechè  se  ne  faccia  domanda,  un  certifi- 
cato che  indichi  la  natura  delle  misure  e  le  ragioni  per 
cui  furono  applicate. 

Art.  18.  —  I  due  Governi  contraenti  riconoscono 
che  dalla  presente  Convenzione  nessuna  ingerenza  de- 
riva all'uno  od  all'altro  di  essi  sulle  direttive  che  l'al- 
tro segua  nell'adozione,  nella  organizzazione  e  nella 
attuazione  delle  misure  di  profilassi  nell'interno  del 
proprio  territorio. 

Art.  19.  —  Le  navi  che  non  corrispondono  a 
tutte  le  prescrizioni  contemplate  nella  presente  Con- 
venzione non  potranno  usufruire  delle  facilitazioni 
che  ne  deriverebbero. 

Art.  20.  —  La  durata  della  presente  Convenzione 
sarà  di  anni  tre  :  se  non  è  denunziata  sei  mesi  prima 
della  scadenza  da  uno  dei  due  Governi  contraenti, 
si  intende  prorogata  per  un  altro  periodo  di  tre 
anni. 

La  presente  Convenzione  deve  essere  ratificata 
entro  sei  mesi  dalla  data  della  firma  e  entrerà  in  vi- 
gore immediatamente  dopo. 


1912 

17  agosto 
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In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  sopranominati 
hanno  firmato  la  presente  Convenzione,  e  vi  hanno 
apposto  il  loro   sigillo. 

Fatto  in  Eoma,  in  doppio  originale,  ciascuno  in 
lingua  italiana  e  spagnuola,  il  17  agosto  1912. 

{L.  S.)     R.  Santoliquido. 


Scambio  delle  ratifiche  :  9  aprile  1913. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  13  aprile  1913,  n.  393. 
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Convenzione  sanitaria  fra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  Argentina.  17  agosto 

Su  Majestad  el  Eey  de  Italia  y  Su  Excelencia  el 
Presidente  de  la  Eepìiblica  Argentina,  habiendo  re- 
suelto  estipular  una  Convención  sanitaria  que  regule 
la  profìlàxis  internacional,  a  fin  de  evitar  la  importa- 
ción  en  los  respectivos  paises,  de  la  peste  bubónica, 
del  colera  asiatico  y  de  la  fiebre  amarilla,  sin  aportar 
inùtiles  perjuicios  al  comercio  y  a  la  navegación,  han, 
con  este  objeto,  nombrado  corno  sus  Plenipotencia- 
rios  : 

Su  Majestad  el  Eey  de  Italia  : 

El  Honorable  Eoque  Santoliquido,  Diputado  al 
Parlamento,  Consejero  de  Estado,  Gran  Oficial  de 
Sus  órdenes  de  los  Santos  Mauricio  y  Làzaro  y  de  la 
Corona  d'Italia,  y 

Su  Excelencia  el  Presidente  de  la 
Eepublica  Argentina  : 

S.  E.  Epifanio  Portela,  Su  Enviado  Extraordinario 
y  Ministro  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Majestad  el 
Eey  de  Italia, 

Los  cuales,  despues  de  haberse  comunicado  sus 
respectivos  plenos  podere»,  que  fueron  encontrados 
en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  arti- 
culos  siguientes  : 

Articui.o  1.  —  Cada    uno    de   los    Gobiernos    se 

compromete  a  notificar  immediatamente  al  otro,  toda 

aparición,  en  su  territorio,  de  la  peste,  del  colera  ó  de 

la  fiebre  amarilla,  acompanando  ó  haciendo  seguir  la 

notificación  de  informaciones  circunstanciadas  sobre  : 

10  -  el  lugar  donde  ha  aparecido  la  enf  emedad  ; 

20  -  la  fecha  de  su  aparición,  su  origen  y  forma  ; 

30  -  el  mimerò  de  casos  comprobados  y  el  de  de- 

funciones  ; 


214  ITALIA    E    ARGENTINA 

1912  40  -  la  extensión  de  la  ó  de  las  circunscripciones 

17  agosto       in^^adidas  ; 

50  -  en  Guanto  a  la  ireste  :  la  existeneia  de  una 
epizootia  pestosa  ó  de  una  insolita  mortandad  de  ra- 
tas  ; 

60  -  en  Guanto  à  la  fìebre  amarilla  :  la  existeneia 
del  stegomya  calopus  ; 

60  -  las  medidas  inmediatamente  adoptadas. 
Bespues,  semanalmente,  se  enviaràn  informaciones 
detalladas  sobre  la  marcha  de  la  epidemia. 

Articulo  2.  —  Las  notiflcaciones  é  informaciones 
de  que  se  habla  en  el  Art.  1  seràn  dirigidas  à  la  agencia 
diplomàtica  en  la  Capital  del  pais  contaminado. 

Los  dos  Gobiernos  se  comprometen  igualmente  a 
comunicarse,  à  la  brevedad  posible,  todas  las  modifì- 
caciones  de  leyes,  reglamentos  y  ordenanzas  sanitarias 
generales,  asi  comò  todas  las  nuevas  disposiciones  le- 
gales,  reglamentos  y  ordenanzas  generales  relativas  à 
la  lucha  contra  las  enfermedades  contagiosas. 

Articulo  3.  —  Cada  uno  de  dos  Gobiernos  con- 
tratantes   se   obliga  a  : 

a)  hacer  obligatoria,  en  el  propio  territorio,  la 
denuncia  de  los  casos  de  peste,  colera,  o  fìebre  ama- 
rilla ; 

h)  informarse  sobre  toda  mortalidad  insòlita  de 
ratas  en  los  puertos  maritimos  y  fluviales  : 

e)    adoptar  medidas  efìcaces  : 

lo  -  para  impedir  el  embarque  de  personas  que 
hayan  estado  en  contacto  con  enfermos  ó  que  presen- 
ten  sintomas  de  peste,  colera  ó  fìebre  amarilla  ; 

2°  -  en  caso  de  peste  ó  de  colera,  para  impedir 
la  exportación  de  las  mercaderias  ù  objetos  contami- 
nados  y  que  no  hubieran  sido  previamente  desinfec- 
tados  en  tierra,  bajo  la  vigilancia  de  la  autoridad  sa- 
nitaria gubernamental  ; 
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30  -  para  impedir,  en  caso  de  peste,  el  embarque  19 12 

,       1  i'  >  1-  ?  ^17  agosto 

de  ratas  ; 

40  -  en  caso  de  colera,  para  asegurar  que  el  agua 
potable  sea  pura  ; 

50  -  en  caso  de  fiebre  amarilla,  para  impedir  el 
embarque  de  mosquito»  ; 

d)  confìar  la  vigilancia  sanitaria  de  la  nave,  à 
un  medico  funcionario,  segùn  les  terminos  de  los  suce- 
sivos  articulos  13,  14  y  15. 

Articulo  4.  —  La  notifìcación  de  un  primer  caso 
de  peste  colera  ó  fiebre  amarilla  comprabado  en  el  ter- 
ritorio de  uno  de  los  dos  paises,  no  da  al  Gobierno  del 
otro  pais  derecho  a  considerar  ó  tratar  comò  contami- 
nada  la  circunscripción  donde  el  caso  se  hubiere  ma- 
nifestado. 

No  se  podrà  considerar  y  tratar  comò  contaminada 
una  circunscripción,  sino  cuando  se  hubiesen  mani- 
festado  varios  casos  de  colera  ó  fiebre  amarilla  no 
importados  ó  que  los  casos  de  colera  comprobados, 
mas  alla  de  la  vecindad  del  ó  de  los  primeros  casos, 
probaran  que  no  se  ha  podido  circunscribir  la  propa- 
gación  de  la  enfermedad  al  lugar  donde  ha  apa- 
recido. 

Articulo  5.  —  Las  medidas  que  cada  Gobierno 
creyere  oportuno  adoptar,  segùn  los  articulos  siguien- 
tes,  no  podràn  aplicarse  sino  a  las  procedencias  de  las 
circunscripciónes  contaminadas,  la  extensión  de  las 
cuales  sera  determinada  sobre  la  base  de  las  informa- 
ciones  previstas  en  el  n»  4  del  Art.  1.  Cada  Gobrierno  se 
compromete,  à  este  respecto,  a  suministrar  los  datos 
necesarios  con  la  mayor  precisión. 

Articulo  6.  —  No  podrà  adoptarse  medida  al- 
guna  contra  las  procedencias  de  una  circunscripción 
contaminada  si  la  partida  se  hubiese  verificado,  por  lo 
ménos.  ciuco  dias  àntes  del  comienzo  de  la  epidemia. 
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1912  Dejarà  de  ser  considerada  corno  contaminada  una 

17  agosto       circunscripción  despues  de  la  declaración  oflcial  : 

10  -  de  que  no  se  ha  verifleado  ningùn  nuevo  caso 
ó  ningùn  fallecimiento  por  peste  ó  colera  despues  de 
ciuco  dias,  y  de  diez  y  ocho  para  la  fiebre  amarilla,  de- 
sde  el  aislamiento,  muerte  ó  curación  del  ùltimo  en- 
fermo  ; 

20  —  de  que  han  sido  ejecutadas  todas  las  disin- 
fecciones  necesarias  ;  ademàs,  en  caso  de  peste,  de 
que  fueron  tomadas  todas  las  medidas  contra  las 
ratas  y,  en  caso  de  fiebre  amarilla,  que  fueron  adop- 
tadas  las  medidas  contra  los  mosquitos, 

Articulo  7.  —  Los  dos  Gobiernos  contratantes 
convienen  en  considerar  : 

a)  Indemne  el  buque  procedente  de  un  puerto 
comprendido  en  una  circunscripción  contaminada 
de  uno  de  los  dos  paises  ó  en  el  cual  se  hayan  embar- 
cado  personas  provenientes  de  una  circunscripción 
contaminada,  que  no  haya  tenido  a  bordo,  ni  durante 
latravesia,  ni  a  la  llegada,  defunciones  ó  casos  de 
peste,  colera  ó  fiebre  amarilla. 

b)  Infectado,  el  buque  de  cualquier  procedencia 
que  tuviera  a  bordo,  à  su  arribo,  peste,  colera  ó  fiebre 
amarilla,  ó  que  hubiere  tenido  casos  de  alguna  de 
estas  enfermedades  durante  la  travesia. 

Articulo  8.  —  Los  buques  indemnes  son  admi- 
tidos  en  libre  plàtica.  La  autoridad  sanitaria  del  puerto 
de  llegada  solo  podrà  prescribir  las  siguientes  medi- 
das : 

10  -  visita  medica  ; 

20  -  desinfección  de  la  ropa  bianca  sucia,  de  los 
efectos  de  uso  y  de  otros  objetos  de  la  tripulación,  ó 
de  los  pasajeros,  en  el  caso  de  que  razones  especiales, 
resultantes  de  circunstancias  comprobadas  a  bordo, 
diesen  motivo  para  considerarselo s  contaminados  ; 
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30  _  vigilancia  (1)  de  los  pasajeros  y  miembros 
de  la  tripulación,  que  no  podrà  exceder  de  cineo  dias, 
contado s  desde  la  fecha  en  que  el  buque  ha  salido  del 
puerto  contaminado,  si  se  trata  de  peste  ó  de  colera,  y 
de  seis  dias,  si  se  trata  de  fiebre  amarilla, 

Articulo  9.  —  Los  buques  infectados  seràn   so- 
metidos  al  régimen  siguiente  : 

10  -  visita  medica  ; 

2°  -  los  enfermos  seràn  desembarcados  y  aisla- 
dos  ; 

30  -  las  demàs  personas  seràn,  en  cuanto  sea  po- 
sible,  desembarcadas  y  sometidas,  à  contar  desde  la 
llegada,  sea  a  una  observación  (2),  sea  à  una  vigi- 
lancia, que  no  excederà  de  ciuco  dias  si  se  trata  de 
colera  ó  de  peste  y  de  seis  dias  si  se  trata  de  fiebre 
amarilla.  En  caso  de  colera  y  siempre  que  el  plazo 
de  ciuco  dias  no  sea  excedido,  la  autoridad  sanitaria 
puede  proceder  al  exàmen  bacteriólogico  en  la  me- 
dida  nec  esaria  ; 

40  -  la  ropa  bianca  sucia  y  los  objetos  de  la  tri- 
pulación y  de  los  pasajeros  seràn  desinfectados  toda 
vez  que  la  autoridad  sanitaria  del  puerto  tuviera  ra- 
zones  especiales  para  considerarlos  contaminados  ; 

50  -  el  buque  sera  sometido  à  desinfección  to- 
tal ó  parcial,  à  juicio  de  la  autoridad  sanitaria  del 
puerto. 


1912 
17  agosto 


(1)  Por  «vigilancia»  se  entende  :  que  los  i^asajeros  no  son 
aislados,  que  obtienen  en  segviida  la  libre  plàtica  ;  pero  son 
senalados,  a  la  autoridad  de  las  diversas  localindades  a  donde 
se  dirigen,  para  ser  sometidos  a  una  visita  mèdica  a  fin  de 
comprobar  su  estado  de  salud. 

(2)  Por  «observación»  se  entiende  :  aislamientos  de  los  pa- 
sajeros, sea  a  bordo  de  un  buque  ó  sea  en  una  estación  sa- 
nitaria, àntes  de  que  obtengan  la  libre  plàtica. 
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1912  Ademàs  : 

^^°^  °  a)  en  caso  de  colera,  si  el  agua  potable  de  a  bordo 

es  considerada  corno  sospechosa,  sera  desinfectada  y 
reemplazada  por  agua  de  buena  calidad  :  la  aiitori- 
dad  sanitaria  podrà  tambien  prohibir  el  derrama- 
miento  en  el  puerto  del  agua  de  sentina  (lest  water  bal- 
last) que  no  baya  sido  previamente  desinfectada,  asi 
corno  de  las  deyecciones  humanas  y  aguas  servidas 
del  buque,  salvo  j)révia  disinfección  ; 

b)  en  caso  de  peste,  la  destrucción  de  las  ratas 
del  buque  sera  efectuada  sea  àntes,  sea  despues  de  la 
descarga  de  las  estivas,  evitando,  en  lo  posible,  de- 
teriorar las  mercaderias,  màquinas  y  objetos  de  me- 
tal (tòles).  Està  operación  sera  efectuada  con  el  apa- 
rato Clayton  ù  otro,  del  cual  los  Gobiernos  contrayen- 
tes  reconozcan,  de  acuerdo,  la  eflcacia  ; 

e)  en  caso  de,  fiebre  amarilla,  los  buques  deberàn 
fondear,  en  cuanto  sea  posible,  à  200  metros  de  la 
costa,  salvo  en  el  puerto  de  Buenos-Aires,  cuyo  fon- 
deadero  sera  la  rada  exterior  ;  y,  si  posible,  se  proce- 
derà a  bordo  a  la  exterminaciòn  de  los  mosquitos  an- 
tes  de  la  descarga  de  las  mercaderias. 

Si  esto  no  fuera  posible,  se  adoptaràn  todas  las  me- 
didas  necesarias  à  fin  de  eviter  que  el  presonai  em- 
pleado  en  la  descarga  sea  infectado. 

Los  gastos  para  la  aplicación  de  este  articulo,  son 
a  cargo  de  las  Companias  de  navegación,  dentro  de 
los  limites  establecidos  en  las  tarifas  ofìciales,  publi- 
cadas  anticipadamente. 

Articulo  10.  —  Los  buques  indemnes,  aìm  cuando 
no  procedan  de  una  circunscripción  contaminada  de 
peste,  que  tuvieran  a  bordo  ratas  reconocidamente 
apestadas,  ó  en  los  cuales  se  comprobara  una  mortali- 
dad  insòlita  de  ratas,  seràn  sometidos  al  mismo  trata- 
miento  que  los  buques  indemnes  procedentes  de  una 
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circunscripciòn  contaminada  de  peste  y,  ademàs,  à         „^*^^^ 
la  destrucción  de  las  ratas,  à  efectuarse  en  las  condì-  '  ^^°^  ^ 

ciones  indicadas  en  el  Art.  9  &). 

Articulo  11.  —  ^o  son  considerados  corno  pro- 
cedentes  de  un  puerto  contaminado,  los  buques  que 
a  la  salida  de  uno  de  los  dos  paises,  ó  durante  la  tra- 
vesia,  hubieran  tocado  un  puerto  contaninado,  sin 
haber  estado  en  comunicación  con  la  tierra  firme,  y 
habiendo  desembarcado  solemente  pasajeros  y  sus 
equipajes,  asi  corno  la  valija  postai,  ó  embarcado 
tan  solo  la  valija  postai. 

Si  se  trata  de  fiebre  amarilla,  el  buque  debe,  ade- 
mas,  ser  mantenido  alejado,  en  lo  posible,  de  las  co- 
stas,  por  lo  menos,  à  200  metros. 

Las  medidas  profilàcticas  eventualmente  efectuadas 
en  un  puerto  intermediario,  no  perteneciente  a  nin- 
guno  de  los  dos  paises,  contra  el  colera,  fiebre  amarilla 
y  peste,  no  excluyen  el  derecho  de  someter  el  buque 
a  las  mismas  operaciones  a  la  llegada. 

Articulo  12.  —  Las  mercaderias  procedentes  de 
un  puerto  contaminado  no  podràn,  en  ningun  caso,  ser 
rechazadas. 

No  podràn  tampoco  ser  sometidas  a  desinfección, 
excepto  el  caso  en  que  deban  juzgarze  contaminadas 
por  razones  especiales,  deducidas  de  circunstancias 
comprobadas  a  bordo. 

Sin  embargo,  en  caso  de  peste  ó  de  colera,  las  mer- 
caderias ti  objetos  enumerados  mas  addante  (aùn  si 
contenidas  en  encomiendas  postales)  podràn  ser  so- 
metidos  à  la  desinfección  y  atm  puede  ser  prohibida 
su  importación  : 

a)  los  efectos  de  uso  personal  y  domestico  no 
nuevos  (ropa  bianca  usada,  prendas  de  vestir  usadas, 
rapa  de  cama,  etc). 

b)  los  trapos.  Son,   sin  embargo,  exceptuados, 
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1912  Guanto  al  colera,  los  trapos,  cuando  hayan  sido  com- 

17  agosto  primidos  hidràulicamente  en  balas  cercadas  de  aros 
metàlicos  y  transportados,  corno  mercaderias,  en 
grandes  partidas.  Las  cartas  y  correspondencias,  li- 
bros,  impreso»,  periódicos,  papeles  comerciales,  etc, 
no  estàn  sometidos  a  ninguna  restricción,  ni  disinfec- 
ción. 

Articxjlo  13.  —  Los  dos  Gobiernos  contratantes 
se  obligan  a  dispensar  de  la  visita  medica  de  rigor  y 
de  la  disinfecciòn  de  la  ropa  bianca,  efectos  de  uso, 
etc,  a  los  buques  indemnes,  procedente  de  los  puertos 
de  cada  uno  de  los  dos  paises,  que  tengan  a  bordo  un 
mèdico  funcionario  gubernamental,  especialmente 
comisionado  por  el  pais  de  procedencia.  Durante  el 
viaje  deben  praticarse  las  desinfecciones  necessarias, 
para  cuyo  efecto  cada  buque  tendrà  uno  ó  mas  apara- 
tos  de  desinfección  (estufas)  y  suflcientes  instalaciones 
para  la  applicaciòn  a  bordo  de  todas  las  medidas  pro- 
filàcticas.  Las  estufas  deben  ser  munidas  de  los  corre- 
spondientes  aparatos  registradores. 

Articxjlo  14.  —  Las  declaraciones  en  forma  ofì- 
cial  de  los  Comisarios  Eeales  sobre  los  buques  proce- 
dentes  de  Italia  y  las  registradas  por  ellos  en  el  diario 
sanitario  y  en  el  diario  de  viaje  sobre  las  condiciones 
sanitarias  à  bordo,  en  el  momento  de  la  partida  y 
durante  la  travesia,  seràn  aceptadas  comò  haciendo 
piena  fé,  por  las  autoridates  sanitarias  en  los  puertos 
de  llegada  de  la  Eépublica  Argentina. 

Igual  tratamiento  sera  usado  en  los  puertos  italia- 
nos  con  los  buques  provenientes  de  la  Argentina,  que 
tengan  a  bordo  funcionarios  sanitario»  en  las  mismas 
condiciones. 

Articulo  15.  —  Corresponde  a  cada  Gobierno  ase- 
gurarse,  segùn  las  respectivas  leyes,  de  la  competencia 
de  los  Comisarios  Eégios  italianos  ó  de  los  Inspectores 
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Sanitarios  de  los  buques  argentinos,  en  higiene  naval,  1912 

policia  sanitaria,  microscopia,  bacteriologia  aplicada  ^^^^  ^ 

a  la  higiene,  y  clinica  de   las   enfermedades   infecto- 
conta-giosas. 

Articulo  16.  —  Los  dos  Gobiernos  se  reservan  el 
derecho  de  adoptar  medidas  especiales  respecto  de  los 
buques  en  malas  condiciones  higiénicas,  ó  de  los  bu- 
ques sobrecargados.  Sin  embargo,  no  podràn  ser  con- 
siderandos  comò  sobrecargados  los  buques  de  emi- 
grantes,  procedentes  de  un  puerto  italiano,  que  tengan 
a  bordo  un  Comisario  Eeal  para  la  emigración,  euando 
estos  barcos  posean  a  bordo  las  instalaciones  previ- 
stas  por  las  Leyes  italianas  y  argentinas  sobre  emi- 
gración, asi  comò  los  aparatos  registradores  de  las 
estufas,  de  que  se  habla  en  el  Art.  13,  y  el  nìimero  de 
pasajeros  y  emigrantes  existentes  a  bordo  no  exceda 
el  màximum  previsto  en  dichas  leyes. 

Aeticulo  17.  —  Los  dos  Gobiernos  contratantes 
reconocen  comò  vàlidas,  las  medidas  aplicadas  à  los 
buques  en  cada  uno  de  los  dos  paises,  siempre  que 
sean  certifìcadas  por  documento  officiai  y  que  Uenen 
los  requisitos  de  los  articulos  13,  14  y  15.  En  estas 
medidas  debe  ser  conprendida  la  destrucción  de  las 
ratas,  la  que  es  obligatoria  para  todos  los  buques  que 
hacen  un  servicio  regular  entre  los  puertos  de  àmbos 
paises.  Està  destrucción  de  ratas  deberà  ser  efectuada, 
por  lo  ménos,  una  vez  cada  seis  meses. 

Las  autoridades  de  los  puertos,  en  cada  uno  de  los 
dos  paises,  deben  expedir  al  Capitan,  al  Armador  ó  a  su 
Agente,  siempre  que  les  fuera  requerido,  un  certificado 
que  indique  la  naturaleza  de  las  medidas  y  las  razo- 
nes  por  las  que  hubiesen  sido  aplicadas. 

Articulo  18.  Los  dos  Gobiernos  contrayentes 
reconocen  que  de  la  presente  Convención  no  se  deriva 
ingerencia  alguna,  para  uno  ù  otro,  sobre  la  dirección 
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1912  que   cualquiera   de   ellos   adopte  para   el   estableci- 

ago^  o  niiento,  organización  y  applicación  de  las  medidas  de 
profilàxis,  en  el  interior  del  propio  territorio. 

Articulo  19.  —  Los  buques  que  no  llenen  todas 
las  prescripciones  contempladas  en  la  presente  Con- 
vención,  no  podràn  gozar  de  las  ventajas  que  se  de- 
rivasen  de  ella. 

Articulo  20.  —  La  duración  de  la  presente  Con- 
vención  sera  de  tres  anos.  En  caso  de  que  no  fuera 
denunciada  seis  meses  àntes  de  su  expiración,  por 
uno  de  los  dos  Gobiernos  contratantes,  sera  conside- 
rada  corno  prorogada  por  otro  periodo  de  tres  anos. 

La  presente  Convención  sera  ratiflcada  dentro  de 
los  seis  meses  subsiguientes  à  la  firma  y  entrerà  en 
Yigencia  immediatamente  despues. 

En  fé  de  la  cual,  los  Plenipotenciarios  arriba  men- 
cionados  han  fìrmado  la  presente  Convención,  y  le 
han  puesto  su  sello. 

Hecha  en  Eoma,  en  doble  originai,  cada  uno  en 
idioma  italiano  è  espanol,  el  17  de  Agosto  1912. 

{L.  S.)     Epifanio  Portella. 
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XIII. 


LIMA. 

31  agosto  1912. 

Convenzione  per  lo  scambio  dei  vaglia  postali  fra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  Peruviana. 

Il  cavaliere  Euffìllo  Agnoli,  inviato  straordinario 
e  ministro  plenipotenziario  di  Sua  Maestà  il  Ee  d'Ita- 
lia presso  la  Eepubbliea  del  Perù  e  Sua  Eccellenza  il 
dottore  don  Germano  Leguia  y  Martinez,  ministro 
delle  relazioni  estere  della  stessa  Eepubbliea,  muniti 
dei  necessari  poteri  all'uopo,  hanno  deciso  di  comune 
accordo  di  provvedere,  mediante  la  presente  conven- 
zione, al  servizio  di  scambio  reciproco  e  diretto  dei 
vaglia  postali  ordinari  fra  i  due  paesi  sulla  base  della 
convenzione  internazionale  concernente  il  servizio 
dei  vaglia  conclusa  a  Eoma  il  venti  sei  maggio  mille 
novecento  sei  ed  in  conformità  del  regolamento  per 
la  esecuzione  della  convenzione  suddetta,  colle  se- 
guenti speciali  condizioni  : 

Art.  1.  —  L'importo  dei  vaglia  sarà  indicato 
da  entrambe  le  Parti  in  franchi  e  centesimi,  rimanendo 
in  facoltà  di  ciascuna  amministrazione  di  pagarli 
nella  sua  moneta  nazionale,  al  tipo  di  cambio  che  le 
sembri  opportuno  fissare. 

Art.  2.  —  1°  -  I  vaglia  potranno  emettersi  dal 
Perii  su  qualsiasi  ufficio  postale  d'Italia,  della  Ee- 
pubbliea di  San  Marino,  della  Colonia  Eritrea,  della 
Somalia  Italiana,  della  Tripolitania  e  Cirenaica,  come 
pure  sugli  uffici  postali  italiani  stabiliti  nell'Impero 
ottomano  o  sui  confini  del  Eegno. 
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1912  Ciò   non   pertanto,   per   quanto   concerne   l'Italia, 

agos  o       ^j  cambio  dei  vaglia  si  farà  esclusivamente  per  mezzo 

dell'ufficio  di  Genova,  dovendo  quello  di  Lima,  dopo 

emesso  un  vaglia,  trasmetterlo  in  busta  chiusa,  e  col 

primo    corriere,    a    quello  di  Genova. 

20  -  Dall'Italia,  dalla  Eepubblica  di  San  Marino, 
dalla  Colonia  Eritrea,  dalla  Somalia  Italiana,  dalla 
Tripolitania  e  Cirenaica,  come  dagli  uffici  postali 
italiani  stabiliti  all'estero  o  sui  confini  del  Eegno, 
si  potranno  emettere  vaglia  su  qualsiasi  ufficio  po- 
stale del  Perù. 

I*^ondimeno,  per  quanto  riguarda  il  Perii,  il  cambio 
dei  vaglia  sarà  fatto  esclusivamente  per  mezzo  del- 
l'ufficio di  Lima,  dovendo  quello  di  Genova  trasmet- 
tere i  suoi  vaglia  in  busta  chiusa,  e  col  primo  corriere, 
a  quello  di  Lima. 

Art.  3.  —  La  consegna  dei  vaglia  per  espresso  non 
è  ammessa. 

Art.  4.  —  I  conti  particolari  e  generali  saranno 
compilati  in  franchi  e  centesimi. 

Art.  5.  —  1°  -  L'amministrazione  creditrice  com- 
pilerà un  conto  generale  trimestrale  dei  vaglia  postali 
scambiati  con  l'altra  amministrazione. 

2°  -  Il  conto  generale  sarà  trasmesso  in  dupli- 
cato all'amministrazione  debitrice,  la  quale,  dopo 
averlo  esaminato  sarà  obbligata  a  notificarne  l'ac- 
cettazione all'ufficio  creditore,  con  o  senza  modifica- 
zioni, restituendo  contemporaneamente  uno  dei  due 
esemplari  del  conto. 

Art.  6.  —  La  differenza  in  franchi  e  centesimi 
che  risulta  dal  conto  generale  sarà  pagata  in  franchi 
oro,  per  mezzo  di  tratta  su  Parigi. 

Art.  7.  —  La  presente  convenzione  avrà  esecu- 
zione col  10  novembre  1912,  e  resterà  in  vigore  per 
un  anno  dopo  la  data  in  cui  uno  dei  due  Governi 
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avrà  notificato  all'altro  la  sua  decisione  di  cessare  1912 

.,  .    .  31  agosto 

il  servizio. 

Fatta  in  doppio  originale,  uno  in  lingua  italiana  e 
l'altro  in  lingua  spagnuola  e  firmata  dai  due  pleni- 
potenziari, che  vi  apposero  i  loro  sigilli,  in  Lima,  addì 
trentuno  di  agosto  mille  novecento  dodici. 

{L.  S.)     R.  Agnoli 

(L.  S.)     G.  Leguia  y  Mabtinez. 


Esecuzione  per  R.  Decreto;  17  ottobre  1912,  n.  1158. 
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XIV. 


15  ottobre  1912. 
OUCHY. 

Accordo  preliminare  di  pace  tra  l'Italia  e  la  Turchia  seguito  da  nn  Firmano  Imperiale, 
!ale  e  da  un  Jra 


SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D 'ITALIE  et    SA    MAJESTÈ    L'EM- 

PEREUR  DES  OTTOMANS  animés  par  un  égal  désir  de 
faire  cesser  l'état  de  guerre  existant  entre  les  deux 
Pays  et  en  vue  de  la  difficulté  d'y  parvenir,  prove- 
nant  de  l'impossibilité  pour  l'Italie  de  déroger  à  la 
loi  du  février  1912,  qui  a  proclamé  sa  souveraineté 
sur  la  Tripolitaine  et  sur  la  Cyrénaique,  et  pour  l'Em- 
pire Ottoman  de  formellement  reconnaìtre  cette  sou- 
veraineté,    ont    nommé    leurs    Plénipotentiaires  : 

lesquelles  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus    du    modus    procedendi    secret    suivant  : 

I.  —  Le  Gouvernement  Imperiai  s'engage  à  ce 
que  dans  un  délai  de  trois  jours  au  plus  tard  un  Fir- 
man  Imperiai  soit  émané,  adressé  aux  populations 
de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaique,  conforme  au 
texte  ci-joint  (Annexe  n.  1). 

II.  —  Le  représentant  du  Sultan  et  des  chefs  re- 
ligieux  devront  étre  préalablement  agrées  par  le  Gou- 
vernement Eoyal. 

Les  appointements  du  susdit  représentant  et  des 
Naìbs  seront  fìxés  d'accord  par  les  deux  Gouverne- 
ments  et  payés  sur  les  recettes  locales  ;  ceux  du  Cadi 
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seront  au  contraire  payés  par  le  Gouvernement  Im-  1912 

,   .    ,  15  ottobre 

penai. 

Le  nombre  des  susdits  chefs  religieux  ne  pourra 
pas  surpasser  le  nombre  de  ceux  existant  au  moment 
de  la  déclaration  de  la  guerre. 

III.  —  Le  Gouvernement  Eoyal  s'engage  à  ee  que 
dans  un  délai  de  trois  jours  au  plus  tard  à  dater  de 
la  promulgation  du  Firman  Imperiai  mentionné  à 
l'article  I,  un  décret  Eoyal  soit  émané  conforme 
au   texte   ci-joint   (Annexe   n.    2). 

IV.  —  Le  Gouvernement  Imperiai  s'engage  à  ce 
que  dans  un  délai  de  trois  jours,  au  plus  tard,  à  dater 
de  la  promulgation  du  Firman  Imperiai  mentionné 
à  l'article  I,  un  Iradé  Imperiai  soit  émané  conforme 
au    texte    ci-joint.    (Annexe    n.    3). 

V.  —  Immédiatement  après  la  promulgation  des 
trois  actes  unilateraux  susdits  les  Plénipotentiaires 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  signeront 
un  Traité  public  conforme  au  texte  ci-joint  (Annexe 
n.  4). 

VI.  —  Il  reste  naturellement  entendu  et  consacré 
par  le  présent  Accord  que  le  Gouvernement  Imperiai 
s'engage  à  ne  pas  envoyer  et  à  ne  pas  permettre  l'en- 
voi  de  Turquie  en  Tripolitaine  et  Cyrénaique  d'armes, 
de    munitions,  de    soldats    et    d'officiers. 

VII.  —  Les  dépenses  supportées  respectivement 
par  les  deux  Gouvernements  pour  l'entretien  des  pri- 
sonniers  de  guerre  et  des  ótages  seront  considérées 
comme  compensées. 

Vili.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  maintenir  secret  le  present  Accord. 

Toutefois  les  deux  Gouvernements  se  réservent  la 
faculté  de  rendre  public  cet  Accord  au  moment  de 
la  présentation  du  Traité  public  (Annexe  n.  4)  aux 
Parlements  respectifs. 
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de  sa  signature. 

IX.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  Annexes  men- 
tionnés  dans  le  présent  Accord  en  forment  partie 
intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  Accord  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  à  Lausanne  en  deux  exemplaires,  le  15 
octobre  1912. 

{L.  S.)     Pietro  Bertolini 
{L.  S.)     Guido  Fusinato 
(L.  S.)     Giuseppe  Volpi 

(L.  S.)     Mehemmed  Naby 

(L.    S.)      ROUMBEYOGLOU   FaHRREDDIN. 
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(Annesso  n.  1).  i5  „^,^,„bre 

AUX  HABITANTS  DE  LA  TEIPOLITAINE 
ET  DE  LA  CYRÉNAIQUE 

Mon  Gouvernement  se  trouvant  d'une  part  dans 
l'impossibilité  de  vous  donner  les  secours  efficaces 
qui  vous  sont  nécessaires  pour  défendre  votre  pays, 
soueieux  d'autre  part  de  votre  bonheur  présent  et 
avenir  ;  voulant  éviter  la  continuation  d'une  guerre 
désastreu.se  pour  vous  et  vos  familles  et  dangereuse 
pour  Notre  Empire  ;  afin  de  faire  renaìtre  dans  votre 
pays  la  paix  et  la  prosperité  ;  me  prévalant  de  mes 
droits  souverains  je  vous  concède  une  pleine  et  en- 
tière  autonomie.  Votre  pays  sera  regi  par  des  nou- 
velles  lois  et  des  règlements  spéciaux,  à  la  préparation 
desquels  vouz  apporterez  la  contribution  de  vos  con- 
seils  afin  qu'ils  correspondent  à  vos  besoins  et  à  vos 
coutiìmes. 

Je  nomme  auprès  de  vous  comme  mon  représen- 
tant  mon  fldèle  serviteur  Chemseddin  Bey  avec  le 
titre  de  Naìb-ul-Sultan,  que  je  charge  de  la  protec- 
tion  des  intéréts  ottomans  dans  votre  pays.  Le  man- 
dat  que  je  lui  confère  a  une  durée  de  cinq  ans  ;  passe 
ce  délai  je  me  réserve  de  renouveler  son  mandat 
ou    bien    de    pourvoir    à    sa    succession. 

Notre  intention  étant  que  les  dispositions  de  la 
loi  sacrée  du  Chéri  restent  constamment  en  vigueur, 
nous  nous  réservont  dans  ce  but  la  nomination  du 
Cadi,  qui  à  son  tour  nommera  les  Naibs  parmi  les 
ulémas  locaux,  conformément  aux  prescriptions 
du  Chéri.  Les  émoluments  de  ce  Cadi  seront  payés 
par  nous  et  ceux  du  Naib-ul-Sultan  aussi  bien  que 
ceux  des  autres  fonctionnaires  du  Chéri  seront  pré- 
levés  sur  les  recettes  locales. 
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15  oUobre        (ANNESSO    N.    2). 


SA  MAJESTÉ  LE  EOI  D'ITALIE  : 

vue  la  loi  du  25  février  1912,  n.  38,  ])ar  laquelle 
la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaique  ont  été  soumises  à 
la  souveraineté  pleine  et  entière  dii  Eoyaume  d'Ita- 
lie ; 

Dans  le  but  de  hàter  la  pacification  des  susdites 
provinces  ; 

Sur   la   proposition   du   Conseil   des   Ministre»  ; 

ÌN^ous  avons  décrété  et  decrétons  : 

Art.  l^''.  —  Pleine  et  entière  amnistie  est  ac- 
cordée  aux  habitants  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cy- 
rénaique, qui  aient  pris  part  aux  hostilités  ou  qui  se 
seraient  compromis  en  leur  occasion,  sauf  les  crimes 
du  droit  commun.  En  conséquence  aucun  individu 
de  quelque  classe  ou  condition  qu'il  soit  ne  pourra 
étre  poursuivi  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  ses 
biens  ou  dans  l'exereice  de  ses  droits  en  raison  de  ses 
actes  politiques  ou  militaires,  ou  bien  des  opinions 
qu'il  aurait  exprimées  pendant  les  hostilités.  Les  per- 
sonnes  détenues  et  déportées  de  ce  fait  seront  immé- 
diatement  remises  en  liberté. 

Art.  2.  —  Les  habitants  de  la  Tripolitaine  et  de 
la  Cyrénaique  continueront  à  jouir  comme  par  le 
passe  de  la  plus  grande  liberté  dans  la  pratique  du 
eulte  musulman.  Le  nom  de  Sa  Majesté  Imperiale 
le  Sultan,  comme  Kalife,  continuerà  à  étre  prononcé 
dans  les  prières  publiques  des  Musulmans,  et  son  re- 
présentant  est  reconnu  en  la  personne  nommée  par 
elle  ;  ses  appointements  seront  prélévés  sur  les  recet- 
tes  locales. 

Les  droits  des  fondations  pieuses  (vakouf)  seront 
respectés  comme  par  le  passe  et  aucune  entrave  ne 
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chef  religieux  appelé  Cadi,  qui  sera  nommé  par  le 
Cheix-ul-Islamat  et  avec  les  IS^aibs  nommés  par  lui 
méme  et  dont  les  appointements  seront  prélévés  sur 
les  recettes  locales. 

Art.  3.  —  Le  susdit  représentant  est  aussi  re- 
connu  à  l'effet  de  la  protection  des  intéréts  de  l'Em- 
pire Ottoman  et  des  sujets  ottomans,  tels  qu'ils  sub- 
sistent  dans  les  deux  provinces  après  la  loi  du  25 
février   1912,    n.    83. 

Art.  4.  —  Une  Commission,  nommé  par  Décret 
Eoyal  et  dont  formeront  part  aussi  des  notables  in- 
digènes,  devra  proposer  les  règlements  civils  et  admi- 
nistratifs  pour  les  deux  Provinces  en  s'inspirant  aux 
principes  de  la  liberté  et  au  respect  des  usages  et 
des  coutùmes  locales. 
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15  oUobre        (ANNESSO    N.   3). 


Il  sera  procède  à  des  réformes  administratives  et 
judiciaires  afìn  d'assurer  aux  habitants  des  ìles  de 
la  mer  Egee  sujettes  à  la  souveraineté  ottomane,  la 
distribution  égale  de  la  justice,  la  sécurité  et  le  bien- 
étre   sans    distinction   de   eulte   et    de   religion. 

Les  fonctionnaires  et  les  juges  seront  nommés  parmi 
les  personnes  notoires  connaissant  la  langue  locale 
et  ayant  la  capacité  voulue. 

Pleine  et  entière  amnistie  est  accordée  aux  susdits 
habitants  qui  aient  pris  part  aux  hostilités  ou  qui 
se  seraient  compromis  en  leur  occasion,  sauf  les  cri- 
mes  de  droit  commun.  En  conséquence  aucun  individu 
de  quelque  classe  ou  condition  qu'il  soit  ne  pourra 
étre  poursuivi  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  ses  biens 
ou  dans  l'exerciee  des  ses  droits  en  raison  de  ses  ac- 
tes  politiques  ou  militaires  ou  bien  des  opinions  qu'il 
aurait  exprimées  pendant  les  hostilités.  Les  person- 
nes détenues  et  déportées  de  ce  fait  seront  immédia- 
tement  remises  en  liberté. 
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16  ottobre  1912. 
PARIGI. 

Contenzione  internaiionale  per  l'uiiificazione  della  presentazione  dei  risnltati  d'aoalisi 
delle  materie  destinate  all'alimentazione  degli  qoidìdì  e  degli  animali. 

Les  Souverains,  Chefs  d'Etat  et  Gouvernements  des 
Puissances  ci-après  dé.signées,  désireux  d'établir 
une  réglementation  internationale  pour  l'unification 
des  méthodes  d'aualyse  des  produits  alimentaires 
sur  les  bases  arrétées  lors  de  la  Conférence  interna- 
tionale réunie  à  Paris  le  27  juin  1910,  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  les 
règles  pour  l'unification  de  la  présentation  des  résal- 
tats  d'analyse  des  matières  alimentaires  : 

Notation . 

1.  Les  notations  doivent  étre  celles  qui  ont  été 
adoptées  par  le  Comité  International  des  Poids  et 
Mesures. 

Les  poids  atomiques  employés  doivent  étre  ceux 
qui  sont  établis  par  la  Commission  internationale  des 
Poids  atomiques. 

Masse. 
(QUANTITÉ   DE   MATIÈRE). 

2.  Conformément  à  la  définition  donnée  par  les 
Conférences  générales  internationales   des   Poids   et 


16  ottobre 
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ré  à  la  Convention  du  Mètre,  l'unite  pratique,  pour 
les  pesées,  est  le  granirne,  millième  partie  du  kilo- 
gramme  International . 

3.  Pour  les  produits  dont  on  évalue  la  quantité 
par  des  pesées,  on  doit  indiquer  les  résultats  de 
l'analyse  donnant  la  composition,  en  grammes  ou 
en  milligrammes,  pour  100  grammes  du  produit. 
Ces  résultats  sont  indiqués  ainsi  : 

g.  O/O  g.  ou  mg.  O/O  g. 

g./lOO  g,  ou  mg./lOO  g. 

g.  p.  cent  g.  ou  mg.  p.  cent  g. 

Lorsque  les  résultats  sont  rapportés  à  100  gram- 
mes du  produit  desséché,  cette  particularité  doit 
étre  expressément  indiquée. 

Simultanément,  les  résultats  peuvent  étre  donnés 
d'une  fa^on  differente. 

Volume . 

4.  L'unite  de  volume  est  le  litre,  volume  du  ki- 
logramme  d'eau  pure  dans  les  conditions  défìnies 
par  les  Conférences  générales  internationales  des 
Poids  et  Mesures  ;  l'unite  pratique  des  mesures  de 
volume  est  le  centimètre  cube,  sensiblement  égal  à 
la   millième  partie  du  litre. 

5.  A  la  temperature  de  t^,  le  litre  est  représenté  par 
le  volume  de  g.  grammes  d'eau  distillée,  pesée  dans 
l'air  avec  des  poids  en  laiton.  Une  table  donnant 
g  pour  diverses  températures  est  annexée  au  présent 
paragraphe. 
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QuANTiTÉs  à  retrancher  de  1  Kilogramme  pour  équilibrer,  dans  Vair,  aver  des 
poids  de  densità  égale  a  8,5,  1  litre  d'eau  distillée  aux  temperatures  et 
pressions  indiquées  au  tableau  suivant  : 


TSHPÉRATURE 

70 
ceDtimHres 

71 

centimHres 

72 

ceDtimetres 

73 

centiaètres 

74 
ceotimètres 

75 

eeotimètres 

76 

centimètres 

77        78 

centimètres  centimètres 

79 

ceotimètres 

80 
ceotimètres 

gf- 

gr. 

gr. 

gr- 

gr- 

gr. 

gr. 

gr- 

gr- 

gr. 

gr- 

K» 

legrés 

1  29 

1  30 

1  31 

1  33 

1  34 

1  36 

1  37 

1  38 

1  40 

1  41 

1  42 

11 

» 

1  38 

1  39 

1  41 

1  42 

1  43 

1  45 

1  46 

1  47 

1  49 

1  50 

1  52 

12 

» 

1  48 

1  50 

1  51 

1  52 

1  54 

1  55 

1  57 

1  58 

1  59 

1  61 

1  62 

i;-i 

» 

1  60 

1  61 

1  63 

1  64 

1  65 

1  67 

1  68 

1  70 

1  71 

1  72 

1  74 

14 

» 

1  73 

1  74 

1  76 

1  77 

1  78 

1  80 

1  81 

1  82 

1  84 

1  85 

1  86 

15 

» 

1  87 

1  88 

1  90 

1  91 

1  92 

1  94 

1  95 

1  96 

1  98 

1  99 

2  01 

16 

» 

2  02 

2  04 

2  05 

2  06 

2  07 

2  09 

2  10 

2  12 

2  13 

2  14 

2  16 

17 

» 

2  19 

2  20 

2  21 

2  23 

2  24 

2  25 

2  27 

2  28 

2  29 

2  31 

2  32 

18 

» 

2  36 

2  38 

2  39 

2  40 

2  42 

2  43 

2  44 

2  46 

2  47 

2  48 

2  50 

19 

» 

2  55 

2  56 

2  57 

2  59 

2  60 

2  61 

2  63 

2  64 

2  65 

2  67 

2  68 

2(.) 

» 

2  74 

2  76 

2  77 

2  78 

2  80 

2  81 

2  82 

2  84 

2  85 

2  86 

2  88 

21 

» 

2  95 

2  97 

2  98 

2  99 

3  00 

3  02 

3  03 

3  04 

8  06 

3  07 

3  08 

22 

» 

3  17 

3  18 

3  20 

3  21 

3  22 

3  24 

3  25 

3  26 

3  28 

3  29 

3  30 

23 

» 

3  40 

3  41 

3  43 

3  44 

3  45 

8  46 

3  48 

3  49 

3  50 

3  52 

3  53 

24 

» 

3  63 

3  65 

3  66 

3  67 

3  69 

3  70 

3  71 

3  73 

3  74 

3  75 

3  77 

25 

» 

3  88 

3  90 

3  91 

3  92 

3  94 

3  95 

3  96 

3  98 

3  99 

4  00 

4  01 

6.  Pour  les  produits  qui  se  mesurent  au  volume, 
on  doit  indiquer  les  résultats  de  l'analyse  donnant  la 
composition,  en  ^rammes  ou  en  milligrammes,  par 
litre  du  produit  : 

g'./L.  oìi  mg.jh. 

Simultanément,  les  résultats  peuvent  étre  donnés 
d'une  fagon  differente. 
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7.  Les  temperatures  doivent  etre  rapportées  a 
l'échelle  normale  adoptée  par  les  Conférences  géné- 
rales  internationales  des  Poids  et  Mesures,  c'est-à-dire 
l'échelle  centigrade  du  thermomètre  à  hydrogène 
ayant  pour  points  fixes  :  la  temperature  de  la  giace 
fondante  (0°)  et  celle  de  la  vapeur  d'eau  distillée  en 
ébullition  (lOOo),  sous  la  pression  atmosphérique 
normale. 

Autant  que  possible,  les  points  d'ébuUition  doivent 
étre  indiqués  après  avoir  subi  les  corrections  habi- 
tuelles.  Dans  ce  cas,  il  doivent  étre  suivis  du  signe 
(Corr.). 

Mesures  calorimétriques . 

8.  Les  résultats  thermo-chimiques  doivent  étre 
exprimés  en  grandes  calories,  avec  le  signe  :  Gr. 
cai.  (quantité  de  chaleur  nécessaire  pour  élever  de 
1  degré  centigrade  la  temperature  de  1000  grammes 
d'eau). 

Pression. 

9.  Les  pressions  doivent  étre  indiquées  en  milli- 
mètres  de  mercure  à  (P  et  dans  les  conditions  nor- 
males  de  la  pesanteur. 

Densité. 

10.  La  densité  est  le  rapport  de  la  masse  d'un  vo- 
lume donne  d'un  corps  à  la  masse  d'un  méme  volume 
d'eau  distillée  à  4°  et  à  la  pression  normale. 

11.  En  raison  de  ce  que  la  plupart  des  tables  don- 
nent  des  chiffres  obtenus  à  15°,  par  rapport  à  l'eau  à 
150,  les  densités  sont  pratiquement  rapportées  à  ces 
conditions  (  Solutions  alcooliques  ;  solutions  des  divers 
acides  ;  huiles  ;    essences,    notamment). 
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des  ;  mais  la  temperature  T  à  laquelle  leur  densité 
aura  été  prise,  ainsi  que  la  temperature  t  de  l'eau  à 
laquelle  la  densité  est  rapportée,  devront  étre  indi- 
quées  sous  la  forme  suivante  :  T/t.  Exemples  : 
100O/15O-40O/40O,  ete. 

12.  Les  densités  ne  doivent  pas  étre  données  en 
unités  arbitraires  (degrés  Baumé,  Tessa,  Cartier,  etc). 

13.  La  teneur  en  alcool  des  liquides  alcooliques 
doit  étre  indiquée  en  grammes  d'alcool,  soit  par  litre, 
soit  par  100  cm^,  et,  simultanément,  en  volumes  d'al- 
cool conformément  aux  usages  du  pays,  mais  de  pré- 
férence  en  volumes  d'alcool  absolu  contenus  dans  100 
volumes  du  liquide  analysé  (degré  alcoométrique 
centésimal). 

Indice  de  réfraction. 

14.  Les  déviations  réfractométriques  doivent  étre 
exprimées  en  indice  de  réfraction  par  rapport  à 
l'air,  pour  la  raie  D,  à  la  temperature  de  25^,  mais, 
pour  les    graisses,   à   la   temperature   de   40^. 

Toutefois,  dans  le  cas  oìi  il  serait  impossible  d'opé- 
rer  aux  temi)ératures  de  25°  ou  de  40^  ci-dessus  indi- 
quées,  l'indice  peut  étre  j)ris  a  une  autre  tempera- 
ture T.  mais  celle-ci  doit  étre  indiquée  sous  la  forme  : 
Indice  (T). 

Déviation  polarimétrique . 

15.  La  déviation  polarimétrique  doit  étre  dounée 
en  degrés  d'are,  avec  fraction  centesimale,  pour  le 
tube  de  20  centimètres,  à  la  temperature  de  20^, 
par  rapport  à  la  lumière  jaune  (D). 

Pour  les  solides,  on  doit  indiquer  la  nature  du  dis- 
solvant   et   la    concentration   de   la   solution. 
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16.  Quelle  que  soit  la  nature  des  acides  (fixes  ou 
volatils,  libres  ou  partiellement  combinés),  l'acidite 
doit  étre  exprimée  par  le  nombre  de  centimètres 
cubes  de  liqueur  normale,  dècime  ou  centime,  cor- 
respondant  à  100  grammes  de  substance  ou  à  1 
litre  de  liquide,  en  employant  la  notation  :  cm^  N, 
cmnao    N,    cm3    1/100    N. 

En  ce  qui  concerne  les  beurres  et  les  graisses  l'aci- 
dite doit  étre  rapportée  à  100  grammes  de  la  matière 
grasse. 

Simultanément,  les  résultats  peuvent  étre  donnés 
en  grammes  d'acide  acétique,  tartrique,  malique,  etc, 
suivant  la  nature  du  produit,  ou,  arbitrairement,  en 
acide   sulfurique,    ou   de   tonte   autre   fagon. 

En  outre,  le  nom  de  la  méthode  employée  et  celui  de 
l'indicateur  doivent  étre  mentionnés,  lorsque  leur 
choix  est  de  nature  à  influer  sur  les  résultats. 

17.  L'indice  de  saponification  doit  étre  exprimé 
en  centimètres  cubes  de  liqueur  normale  correspon- 
dant   à   100   grammes   de   matière   grasse. 

Il  peut  étre  accompagné  de  l'indication  du  nombre 
de    Kòttstorfer. 


Alcalinité. 

18.  Quelle  que  soit  la  nature  des  bases,  l'alcali- 
nité  doit  étre  exprimée  par  le  nombre  de  centimè- 
tres cubes  de  liqueur  normale,  dècime  ou  centime, 
correspondant  à  100  grammes  ou  à  1  litre  du  produit 
analysè,  au  moyen  de  la  notation  suivante  :  cm^  IST, 
cm3   1/10  N,   cm3   1/100  N. 

Simultanément,  l'alcalinitè  peut  étre  exprimée 
d'une  autre  manière. 
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né,  lorsque  son  choix  est  de  nature  à  influer  sur  les 
résultats. 

19.  L'alcalinité  des  cendres  d'un  produit,  exprimée 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  doit  étre  rapportée  à  100 
grammes  ou  à  1  litre  du  produit. 

Sucres  réducteurs. 

20.  Les  sucres  réducteurs  dont  la  nature  n'est 
pas  indiquée  sont  évalués  en  grammes  de  glucose 
pour  100  grammes  ou   1   litre  du  produit  analysé. 

Indice  d'iode,  de  brome,  etc. 

21.  Les  indices  d'iode  ou  de  brome  indiquent  le 
nombre  de  grammes  d'halogène  calculé  respective- 
ment  en  iode  ou  en  brome  qui  sont  fìxés  par  100  gram- 
mes du  produit. 

En  ce  qui  concerne  les  beurres  et  les  graisses,  les 
résultats  doivent  étre  rapportés  à  100  grammes  de 
la  matière  grasse. 

Le  nom  de  la  méthode  employée  doit  étre  indiqué. 

Matières  protéiques. 

22.  Lorsqu'un  autre  facteur  que  6,25  est  employé 
pour  calculer  les  matières  jirotéiques  en  fonction 
de  l'azote,  ce  facteur  doit  étre  indiqué  entre  paren- 
thèses.  , 

Analyses  des  eaux-de-vie. 

(RÉGLE   SPECIALE). 

23.  Les   éthers    sont   évalués    en   éther   acétique  ; 
Les  aldéhydes  en  aldéhyde  éthylique  ; 

Les  alcools  supérieurs  en  alcool  isobutylique  ou 
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1912  en   alcool   amylique,   mais   en   indiquant   lequel   des 

li)  ottobie  T 

deux  ; 

Les    acides    volatiLs    en    acide    acétique. 

Ils  sont  exprimés  en  milligrammes  par  litre  d'eau- 
de-vie  et,  simultanément,  en  milligrammes  pour  100 
centimètres  cubes  d'alcool  absolu  contenu  dans  l'eau- 
de-vie  analysée. 

Les  matières  extractives  et  l'acidite  fixe  (calculée 
en  acide  acétique)  sont  exprimées  en  grammes  par 
litre  d'eau-de-vie. 

24.  Par  les  lettre»  C.  I.  on  pourra  indiquer  que  les 
résultats  analytiques  sont  donnés  conformément 
aux  règles  précédentes. 

25.  Les  Gouvernements  contractants  donneront 
des  instructions  aux  autorités  compétentes  pour 
l'adoption  des  mesures  qu'à  préconisées  la  Conférence 
Internationale. 

Les  Gouvernements  précités  s'engagent  à  prendre, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  dispositions  à  l'effet 
de  rendre  general  l'usage  du  mode  de  présentation 
dfìs   résultats   d'analyse   adopté  par  la   Conférence. 

26.  Les  Gouvernements  qui  n'ont  pas  signé  la 
présente  Convention  sont  admis  à  y  adhérer.  La  Puis- 
sance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention 
au  Gouvernement  de  la  République  Frangaise  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhésion,  qui  sera  depose  dans 
les  Archives  dudit  Gouvernement.  Ce  Gouvernement 
transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes  copie  certifìée  conforme 
de  la  notifìcation,  ainsi  que  de  l'Acte  d'adhésion, 
en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  regu  la  notifì- 
cation. 

27.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifìcations  en  seront  déposées  à  Paris  aussitót  que 
faire  se  pourra. 
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Elle  sera  mise  à  exécution,  dès  que  la  publication  1912 

en  aura  été  faite  conformément  à  la  législation  des  o   o  re 

Etats  signataires. 

28.  La  présente  Convention,  qui  porterà  la  date 
du  16  octobre  1912,  pourra  ótre  signée  à  Paris  jusqu'au 
15  avril  1913  par  les  Plénipotentiaires  des  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  Internationale  réunie 
à  Paris  le  27  juin  1910. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  appose  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1912,  en  un  seul  exem- 
plaire  qui  resterà  depose  dans  les  Archives  du  Gou- 
vernement  de  la  Eépublique  FranQaise  et  dont  des 
copies,  certiflées  conformes,  seront  remises  par  la 
voie  diplomatique  aux  Puissances   contractantes. 

Pour  la  République  Argentine  : 
(L.  S.)     Enrique  R.  Larreta 

Pour  le  Danemark  : 
»  Alfb.  Erlandsen 

Pour  la  France  : 
»  Fred.  Bordas 

Pour  la  Hongrie  : 

»  Szecsen 

Ambassadetir  d" Autriche-Hongrie. 
»  Joseph  de  Kazy 

Secrétaire   d'Etat   au    ministère    Royal   Hongrois   de 
Vagriculture. 

Pour  V Italie  : 

»  TlTTONI 

Pour  le  Mexique  : 
»  Miguel  Diaz  Lombardo 

»  Manuel  Barreibo 

16 
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1912  Pour  la  Norvège  : 

10  ottobre  ^  g^  Schmidt-Mielsen 

Pour  le  Portugal  : 
»  Jose  Maria  Lambertini  Finto 

Pour  V  Uruguay  : 

>  R.   DE   MlERO. 


Deposito   della   ratifica    italiana  :    24  ottobre  1912. 
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XVI. 


18  ottobre  1912. 
LOSANNA. 

Trattato  di  Pace  conclnso  fra  l'Italia  e  la  Turchia. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  des  Ottomans  animés  par  un  égal  désir  de 
faire  cesser  l'état  de  guerre  existant  entre  les  deux 
pays,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  : 

SA   MAJESTÉ    LE   EOI   D 'ITALIE  : 

Monsieur  Pietro  Berto! ini,  Grand-Croix  de  la 
Couronne  d'Italie,  Grand -Officier  de  l'Ordre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare,  député  au  Parlement  ; 

Monsieur  Guido  Fusinato  Grand-Croix  de  la  Cou- 
ronne d'Italie,  Grand-Officier  de  l'Ordre  des  SS. 
Maurice  et  Lazare,  député  au  Parlement,  Conseiller 
d'Etat  ; 

Monsieur  Giuseppe  Volpi,  Commandeur  des  Ordres 
des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR   DES    OTTOMANS  .* 

Son  ExcellenceMèhemmed  Naby  Bey,  Grand  Gordon 
de  l'Ordre  Imperiai  de  l'Osmanié,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur   des   Ottomans  ; 

Son  Excellence  Koumbeyoglou  Fahreddin  Bey, 
Grand    officier    de    l'Ordre    Imperiai    du    Medjidié 
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1912  Commaiideur    de    l'Ordre    Imperiai    de    l'Osmanié, 

18  ottobre      Envoyé    extraordinair    et    Ministre    plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^^.  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent 
à  prendre  immédiatement  après  la  signature  du  pre- 
sent  Traité,  les  dispositions  nécessaires  pour  la  ces- 
sation  immediate  et  simultanee  des  hostilités.  Des 
Commissaires  spéciaux  seront  envoyés  sur  les  lieux 
pour   assurer   l'exéeution   des    susdites    dispositions. 

Art.  2.  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent 
à  donner  immédiatement  après  la  signature  du  pré- 
sent  Traité,  l'ordre  de  rappel  de  leurs  officiers,  de 
leurs  troupes,  ainsi  que  de  leurs  fonctionnaires  ci- 
vils,  respectivement  le  Gouvernement  Ottoman  de 
la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaique  et  le  Gouvernement 
Italien  des  iles  qu'il  a  occupées  dans  la  mer  Egee. 

L'effective  évacuation  des  ìles  susdites  par  les 
officiers,  les  troupes  et  les  fonctionnaires  civils  ita- 
liens  aura  lieu  immédiatement  après  que  la  Tripo- 
litaine et  la  Cyrénaique  auront  été  évacuées  par 
les  officiers,  les  troupes  et  les  fonctionnaires  civils 
ottomans. 

Art.  3.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  les  otages 
seront  échangés  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  4.  —  Les  deux  Gouvernement  s'engagent 
à  accorder  pleine  et  entière  am  nistie,  le  Gouverne- 
ment Eoyal  aux  habitants  de  la  Tripolitaine  et  de  la 
Cyrénaique  et  le  Gouvernement  Imperiai  aux  ha- 
bitants des  ìles  de  la  mer  Egèe  sujettes  à  la  souverai- 
neté  ottomane,  lesquels  aient  pris  part  aux  hostilités 
ou  qui  se  seraient  compromis  en  leur  occasion,  sauf 
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les  crimes  de  droit  commun.  En  conséquence   aucun  1912 

individu  de  quelque  classe  ou    condition    qu'il    soit  ^   ^  ^^ 

ne  pourra  étre  poursuivi  ou  troublé  dans  sa  personne 
ou  ses  biens  ou  dans  l'exercise  des  droits  en  raison 
de  ses  actes  politiques  ou  militaires  ou  bien  des  opi- 
nions  qu'il  aurait  exprimées  pendant  les  hostilités. 
Les  personnes  détenues  et  déportées  de  ce  fait  seront 
immédiatement  remises  en  liberta. 

Art.  5.  —  Tous  les  traités,  conventions  et  en- 
gagements  de  tout  genre,  espèce  et  nature,  eonclus  ou 
en  vigueur  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes  antérieurement  à  la  déclaration  de  la  guerre, 
seront  remis  immédiatement  en  vigueur  et  les  deux 
Gouvernements  seront  placés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre 
ainsi  que  les  sujets  respectifs,  dans  la  situation  iden- 
tique  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  avant  les  hosti- 
lités. 

Art.  6,  —  L'Italie  s'engage  a  eonclure  avec  la 
Turquie,  en  méme  temps  qu'elle  renouvellera  ses 
traités  de  commerce  avec  les  autres  Puissances,  un 
traité  de  commerce  sur  la  base  du  droit  public  euro- 
péen,  c'est-à-dire  qu'elle  consent  à  laisser  à  la  Tur- 
quie tonte  son  indépendance  économique  et  le  droit 
d'agir  en  matière  commerciale  et  douanière  à  l'instar 
de  toutes  les  Puissances  européennes  et  sans  étre 
liée  par  les  capitulations  et  d'autres  actes  à  ce  jour. 
Il  est  bien  entendu  que  ledit  traité  de  commerce  ne 
sera  mis  en  vigueur  qu'en  tant  que  seront  mis  en 
vigueur  les  traités  de  commerce  eonclus  par  la  Su- 
blime Porte  avec  les  autres  Puissances  sur  la  méme 
base. 

En  outre  l'Italie  consent  à  l'élévation  de  11  %  à 
15  %  des  droits  de  douane  ad  valorem  en  Turquie, 
ainsi  qu'à  l'établissement  de  nouveaux  monopoles 
ou  au  prélèvement  de  surtaxes  de  consommation  sur 
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1912  les  ciiiq  articles  suivants  :  pétrole,  papier  à  cigarettes, 

18  ottobre       allumettes,  alcool,  cartes  à  jouer.  Tout  cela  à  la  con- 

dition  qu'un  méme  traitement  soit  applique  simultané- 

ment  et  sans  distinction  aux  importations  des  au- 

tres  pays. 

En  tant  qu'il  s'agit  de  l'importation  d'articles 
faisant  l'objet  d'un  monopole  l'administration  de 
ces  monopoles  est  tenue  de  se  fournir  d'articles  de 
provenance  italienne  suivant  le  pourcentage  établi 
sur  la  base  de  l'importation  annuelle  de  ces  mémes 
articles,  pourvu  que  les  prix  à  offrir  pour  la  livraison 
des  articles  de  monopole  sec  conforment  à  la  situa- 
tion  du  marche  au  moment  de  l'achat,  tout  en  pre- 
nant  en  considération  les  qualités  des  marchandises 
à  fournir  et  la  moyenne  des  prix  ;  qui  ont  été  notes 
dans  les  trois  années  précédentes  à  celle  de  la  dé- 
claration  de  la  guerre  pour  lesdites  qualités. 

Il  est  en  outre  que,  si  la  Turquie,  au  lieu  d'établir 
des  nouveaux  monopoles  sur  les  cinq  articles  susmen- 
tionnées,  se  décidait  à  les  frapper  de  surtaxe  de  con- 
sommation,  ces  surtaxes  seraient  imposées  dans  la 
méme  mesure  aux  produits  similaires  de  la  Turquie 
et  de  tonte  autre  Nation. 

Art.  7.  —  Le  Governement  Italien  s'engage  à 
suijprimer  les  bureaux  de  poste  italiens  fonctionnant 
dans  l'Empire  Ottoman  en  méme  temps  que  les  autres 
Etats  ayant  des  bureaux  de  poste  en  Turquie  sup- 
primeront  les  leurs. 

Art.  8.  —  La  Sublime  Porte  se  i3roposant  d'ou- 
vrir,  en  conférence  européenne  ou  autrement  avec 
les  Grandes  Puissances  intéressées,  des  négotiations 
en  vue  de  faire  cesser  le  regime  capitulaire  en  Turquie 
en  le  remplagant  par  le  regime  du  dreit  international, 
l'Italie,  en  reconaissant  le  bien  fonde  de  ces  inten- 
tions  de  la  Sublime  Porte,    déclare   dès   maintenant 
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vouloir  lui   préter  à  cet   effet    son   plein   et   sincère  1912 

^  ^  18  ottobre 

appui. 

Art.  9.  —  Le  Gouvernement  Ottoman  voulant 
témoigner  de  sa  satisfaction  pour  les  bons  et  loyaux 
Services  qui  lui  ont  été  rendus  par  les  sujets  italiens 
employés  dans  les  administrations  et  qu'il  s'etait  vu 
force  de  congédier  lors  des  hostilités,  se  déclare  prét 
à  les  rétablir  sans  la  situation  qu'ils  avaient  quittée. 

Un  traitement  de  disponibilité  leur  sera  payé  pour 
les  mois  passés  hors  d'emploi  et  cette  interruption 
de  service  ne  porterà  aucun  préjudice  à  ceux  parmi 
ces  employés  qui  auraient  droit  à  une  pension  de 
retraite. 

En  outre  le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  à 
user  de  ses  bons  offices  auprès  des  institutions  avec 
lesquelles  il  est  en  rapport  (Dette  publique,  Societés 
de  Chemin  de  fer,  Banques,  etc.)  pour  qu'il  en  soit  agi 
de  méme  envers  les  sujets  italiens  qui  etaient  à  leur  ser- 
vice et  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  analogues. 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  Italien  s'engage  à 
verser  annuellement  à  la  caisse  de  la  Dette  Publique 
Ottomane  pour  compte  du  Gouvernement  Imperiai 
une  somme  correspondante  à  la  moyenne  des  sommes 
qui  dans  chacune  des  trois  années  précédents  à  celle 
de  la  déclaration  de  la  guerre  ont  été  afi'ectées  au  ser- 
vice de  la  Dette  Publique  sur  les  recettes  des  deux 
Provinces.  Le  montant  de  la  susdite  annuite  sera 
déterminé  d'accord  par  deux  commissaires  nommés 
l'un  par  le  Gouvernement  Royal,  l'autre  par  le  Gou- 
vernement Imperiai.  En  cas  de  désaccord,  la  déci- 
sion  sera  remise  à  un  collège  arbitrai  nommé  d'accord 
entre  les  deux  Parties.  Si  l'accord  ne  s'etablit  pas  à 
ce  su  jet,  chaque  Partie  designerà  une  Puissance  dif- 
ferente et  le  choix  du  surarbitre  sera  fait  de  concert 
par  les  Puissances  ainsi  désignées. 


18  ottobre 
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1912  Le  Gouvernement  Eoyal  ainsi  que  l'Administra- 

tion  de  la  Dette  Publique  Ottomane  par  l'entremise 
du  Gouvernement  Imperiai,  auront  la  f acuite  de 
demander  la  substitution  de  l'annuite  susdite  par 
le  payement  de  la  somme  correspondante  capitalisée 
au  taux  du  4  %. 

Pour  ce  qui  se  réfère  au  précédent  alinea  le  Gou- 
vernement Eoyal  déclare  de  reconnaitre  dès  à  pré- 
sent  que  l'annuite  ne  peut  étre  inférieure  à  la  somme 
de  lires  italiennes  deux  millions  et  qu'il  est  dispose 
à  verser  à  l'Administration  de  la  Dette  Publique  la 
somme  capitalisée  correspondante,  aussitòt  que  de- 
mando en  sera  faite. 

Art.  11.  —  Le  présent  Traité  entrerà  en  vigueur 
le  jour  méme  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 
Lausanne,  le  18  octobre  1912. 

PiETKO  Bektolini  Mehemmed  Naby 

Guido  Fusinato  Roumbeyoglou  Fahreddin. 

Giuseppe  Volpi 


Scambio  delle  ratifiche  :  18  ottobre  1912. 
Esecuzione  per  legge  :  16  dicembre  1912,  n.  1312, 
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XVII. 


28  ottobre  1912. 
PAEIGI. 

Dichiarazione  scambiata  fra  l'Italia  t  la  Francia  circa  i  rapporti  fra  i  due  Stati 
ìd  Marocco  ed  in  Libia. 

Le  GouvERNEiviENT  EoYAL  d'Italie  et  LE  Gou- 

VERNEMENT  DELLA  KÉPUBLIQUE  FRANCAISE,  désiieUX 

d'exécuter  dans  l'esprit  le  plus  amicai  leurs  accords 
de  1902,  confirment  leur  mutuelle  intention  de  n'ap- 
porter  réciproqiiement  auciin  obstacle  à  la  réalisation 
de  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  opportun  d'édi- 
cter,  l'Italie  en  Lybie  et  la  France  au  Maroc. 

Ils  conviennent  de  méme  que  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisce  sera  réciproquement  assuré 
à  l'Italie  au  Maroc  et  à  la  France  en  Lybie  :  le  dit 
traitement  devant  s'appliquer  de  la  manière  la  plus 
large  aux  nationaux,  aux  produits,  aux  établissements 
et  aux  entreprises  de  l'un  et  l'autre  Etats,  sans 
exception. 

Paris,  le  28  octobre  1912. 

TlTTONI.  POINCAIti;. 
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XVIII. 


8  novembre  1912. 
PAKIGI. 

Compromesso  d'arbitrato  relativo  alle  questioni  sorte  fra  l'Italia  e  la  Francia  per  il  sequestro 

del  vapore  francese  <  Tavìgnano  >  da  parte  delle  autorità  italiane  e  per  i  colpi  di  cannone 

tirati  da  una  torpediniera  italiana  contro  alcune  maone  tunisine. 

Le  Gouvernement  de  la  Eepublique  Fran^aise 
et  le  Gouvernement  Eoyal  Italien,  s'étant  mis 
d'accord,  le  15  avril  1912  : 

10  -  Pour  soumettre  à  une  Commis.sion  Inter- 
nationale d'enquéte  les  questions  de  fait  soulevées 
au  sujet  de  la  saisie  du  vapeur  francai»  Tavignano 
par  le  torpilleiir  italien  Fidmine,  le  25  janvier  1912, 
dans  les  parages  de  Eaz-Zira  et  au  sujet  des  eoups 
de  canon  tirés  par  le  torpilleur  italien  Canopo,  le 
méme  jour  et  dans  les  mémes  parages,  sur  les  deux 
mahonnes  tunisiennes   Camouna  et  Goulois  ; 

2»  -  Pour  transmettre,  s'il  y  avait  lieu,  le  ré- 
sultat  de  l'enquéte  au  Tribunal  arbitrai  chargé  de 
statuer, 

sur  les  affaires  du  Carthage  et  du  Manouba,  afin 
qu'il  se  prononce  sur  les  questions  de  droit,  qu'il 
établisse  les  responsabilités  et  qu'il  détermine  les 
réparations  morales  et  matérielles  qu'elles  comporte- 
raient  ayant  pris  connaissance  du  rapport  présente 
le  23  juillet  1912  par  ladite  Commission  Internationale 
d'enquéte  ; 
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les  soussignés,  dument  autorisés  à  eet  effet,  sont  1912 

-,  •  •  .  S  no  veni. 

convenus  du  compromis  suivant  : 

Art.  l^"^.  —  Le  Tribunal  arbitrai  chargé  de  statuer 
sur  les  affaires  du  ChaHage  et  du  Manouha  est  aussi 
chargé  de  statuer  sur  les  incidents  concernant  la 
saisie  du  vapeur  fran^ais  Tavignano  et  les  coups  de 
canon  tirés  sur  les  mahonnes  tunisiennes,  afin  de  se 
prononcer  sur  les  questions  de  droit,  d'établir  les 
responsabilités  et  de  déterminer  les  réparations  mo- 
rales  et  matérielles  qu'elles  comporteraient. 

Art.  2.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  questions  de 
fait  soulevées  par  les  deux  incidents,  le  Tribunal  ar- 
bitrai de"^Ta  faire  état  du  rapport  présente  par  la 
Commission  Internationale  d'enquéte,  le  23  juillet 
1912,  ainsi  que  des  procès-verbaux  de  ladite  Commis- 
sion. 

Ledit  rapport  et  lesdits  procès-verbaux  seront 
imprimés  à  frais  communs  par  les  soins  des  Parties 
et  dans  les  plus  bref  délai  possible. 

Art.  3.  —  A  la  date  du  15  janvier  1913,  chaque 
Partie  déposera  au  Bureau  de  la  Cour  Permanente 
d'Arbitrage  quinze  exemplaire  de  son  mémoire, 
avec  les  copies  certiflés  conformes  de  tous  les  docu- 
ments  et  pièces  qu'elle  compie  inroquer  dans  la 
cause. 

Le  Bureau  en  assurera  sans  retard  la  transmission 
aux  arbitres  et  aux  Parties  savoir  :  deux  exemplaires 
pour  chaque  arbitre,  trois  exemplaire  j)our  la  Partie 
adverse  ;  deux  exemplaire  resteront  dans  les  archives 
du  Bureau. 

A  la  date  du  1^"^  mars  1913  chaque  Partie  déposera, 
dans  les  mémes  conditions  que  ci-dessus,  son  contre- 
memoire  avec  les  pièces  à  l'appui  et  ses  conclusions 
finales. 

Le  Tribunal  se  réunira  à  La  Haye  dans  la  seconde 
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1912  quinzaine  de  mars  sur  la  convocation  de  son  Pré- 

8  noveri! .  .  ^       , 

sident. 

Art.  4.  —  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par 
le  présent  compromis  les  dispositions  des  compromis 
du  6  mars  1912  et  de  l'Accord  du  4  avril  1912  seront 
applicables  au  présent  litige. 

.    Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1912. 

L.  Renault 

G.    FUSINATO. 
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XIX. 

25  novembre  1912. 
ROMA. 

Trattato  di  comniercìo  e  navigazione  tra  l'Italia  ed  il  Giappone. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Japon,  également  animés  du  désir  de  resserrer 
les  relation»  d'amitié  et  de  bonne  entente  qui  exis- 
tent  heureusement  entre  Eux  et  entre  leurs  sujets, 
et  persuadés  que  la  détermination  d'une  manière 
claire  et  positive  des  règles  qui,  à  l'avenir,  doivent 
s'appliquer  aux  rapijorts  commerciaux  entre  Leurs 
deux  Pays,  contribuera  à  la  réalisation  de  ce  résultat 
hautement  désirable,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  et 
ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

SA   MA.JESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

S.  Exc.  le  Marquis  Antonino  Di  San  Giuliano, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  de  l'Or- 
dre  Suprème  de  l'Annonciade,  Chevalier  de  Grand 
Croix  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de 
la  Couronne  d'Italie  ; 

S.  Exc.  Luigi  Facta,  Ministre  des  Finances,  Che- 
valier de  Grand  Croix  des  Ordres  des  Saints  Maurice 
et   Lazare   et   de   la    Couronne  d'Italie  ; 

S.  Exc.  Francesco  Tedesco,  Ministre  du  Trésor, 
Chevalier  de  Grand  Croix  des  Ordres  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie  ; 


25  novenì 
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1912  S.  Exc.  le  Vice  Amirai  Pasquale  Leonardi-Cattolica, 

Ministre  de  la  Marine,  Chevalier  de  l'Ordre  Suprème 
de  l'Annonciade,  Chevalier  de  Grand  Croix  des  Ordres 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Ita- 
lie ; 

S.  Exc.  Francesco  Mtti,  Ministre  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Commandeur  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  Grand 
Croix    de   l'Ordre    de   la    Couronne    d'Italie  ; 

M.  Eiccardo  Bollati,  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  Secrétaire 
General  au  Ministère  Eoyal  des  Affaires  Etrangères, 
Chevalier  de  Grand  Croix  des  Ordres  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie  ; 

M.  Ernesto  Koch,  Envoyé  extraordinaire  et  mi- 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  Comman- 
deur de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand 
Offìcier    de    l'Ordre    de    la    Couronne    d'Italie  ; 

M.  Lodovico  Luciolli,  Directeur  General  des  Ga- 
belles  au  Ministère  Eoyal  des  Finances,  Commandeur 
des  Ordres  des  Saints  maurice  et  Lazare  et  de  la  Cou- 
ronne d'Italie  ; 

M.  Carlo  Bruno,  Directeur  General  de  la  Marine 
Marchande,  Oflfìcier  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  Grand  Offìcier  de  l'Ordre  de  la  Couronne 
d'Italie  ; 

M.  Luigi  Belloc,  Inspecteur  General  du  Commerc 
au  Ministère  Eoyal  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie 
et  du  Commerce,  Commandeur  des  Ordres  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR   DU   JAPON  : 

S.  Exc.  le  Baron  Gonsuke  Hayashi,  Jusammi,  Son 
Ambassadeur    extraordinaire    et    plénipotentiaire    à 
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Eome,  décoré  de  la  première  classe  de  l'Ordre  du  1912 

Soleil  Levant, 

lesquels,  après  s'étre  commuiiiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^^.  —  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contraetantes  auront  pleine  liberté,  avec  leurs 
familles,  d'entrer  et  de  séjourner  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  de  l'autre.  Sous  la  condition  de  ses 
conformer  aux  lois  du  pays,  ils  jouiront  des  droits 
ci-après  spécifiés  : 

10  Ils  seront,  en  ce  qui  concerne  le  voyage  et  la 
residence,  traités  sous  tous  rapports  comme  les  na- 
tionaux  ; 

20  Ils  auront,  comme  les  nationaux,  le  droit  de 
se  livrer  au  commerce  ou  à  l'industrie  manufacturière 
et  de  faire  le  traflc  de  tous  articles  de  commerce 
licite,  soit  en  personne,  soit  par  des  représentants, 
soit  seuls,  soit  en  association  avec  des  étrangers  ou 
des  nationaux  ; 

30  Ils  seront,  en  ce  qui  concerne  l'esercice  de  leur 
industrie,  métier  ou  profession,  la  poursuite  de  leurs 
études  ou  investigations  scientifìques,  traité,  à  tous 
égards,  comme  les  sujets  ou  citoyens  de  la  natio n 
la  plus  favorisée  ; 

40  Ils  pourront  posseder  ou  louer  et  occuperles 
maisons,  les  fabriques,  les  magasins,  les  boutiques  et 
les  locaux  qui  peuvent  leur  étre  nécessaires  et  prendre 
à  ball  des  terrains  à  l'effet  d'y  résider  ou  de  les  utiliser 
dans  un  but  licite  commercial,  industriel,  manufac- 
turier  ou  autre  ; 

50  Ils  pourront,  sous  la  condition  de  la  récipro- 
cité,  librement  acquérir  et  posseder  toute  espèce  de 
propriété  mobilière  ou  immobilière,  que  la  loi  du  pays 
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1912  permet  ou  permettra  d'acquérir  ou  de  posseder  aux 

•o  novena.       gxijets  OU  citoyens  de  tout  autre  pays   étranger. 

Ils  pourront  en  disposer  par  voie  de  vente,  échange, 
donation,  mariage,  testament,  ou  de  toute  autre 
manière,  sous  les  mémes  conditions  qui  sont  ou  seront 
établies  à  l'égard  des  nationaux  eux-mémes.  Ils 
pourront  aussi  exporter  librement  le  produit  des  ven- 
tes  de  leurs  propriétés  et  tout  ce  qui  leur  appartieni 
en  general,  sans  pouvoir  étre  soumis,  en  tant  qu'étran- 
gers,  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels  seraient  soumis  les  nationaux  dans  les  mémes 
circonstances  ; 

60  Ils  jouiront  d'une  protection  et  sécurité  cons- 
tante» et  complètes,  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  ;  ils  auront  un  accès  libre  et  facile  auprès 
des  cours  et  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits,  et  ils  seront,  en  outre, 
comme  les  nationaux  eux-mémes,  libres  de  choisir 
et  d'employer  des  avocats,  avoués  et  autres  hommes 
de  loi  pour  les  représenter  devant  les  cours  et  tribu- 
naux ;  ils  seront,  en  outre,  admis  à  faire  valoir  leurs 
réclamations  contre  l'Etat  et  ses  organes  devant  les 
tribunaux  ou  autres  autorités  compétentes,  et  d'une 
manière  generale  ils  auront  les  mémes  droits  et  privi- 
lèges  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  de  la  justice  ; 

7°  Ils  ne  seront  contraints  à  subir  des  charges  ou 
à  payer  des  impóts,  taxes  ou  contributions,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  ou  pourront  étre  imposés  aux  nationaux  ou 
aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  exempts  de  tout  service 
militaire  obligatoire  soit  dans  l'armée  de  terre  ou  de 
mer,  soit  dans  la  garde  nationale  ou  la  milice,  ainsi 
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que  de  toutes  les  contributions  imposées  en  lieu  et  1^12 

place  du  service  personnel.  ILs  seront  exemj)ts  éga- 
lement  de  tous  emprunts  forcés  et  de  toutes  réquisi- 
tions  ou  contributions  militaires,  sauf  ceux  qui  leur 
seront  imposés,  comme  aux  nationaux  eux-mémes, 
en  leur  qualité  de  possesseurs,  locataires  ou  occupants 
de  biens  immeubles.  Pour  ce  qui  précède,  les  sujets 
de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  ne 
seront  pas  traités  sur  les  territoires  de  l'autre  moins 
bien  que  ne  le  sont  ou  ne  le  seront  les  sujets  ou  ci- 
toyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  —  Les  habitations,  magasins,  fabriques 
et  boutiques  des  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre,  ainsi 
que  tous  les  locaux  qui  en  dépendent,  employés  pour 
des  buts  licites,  seront  respectés.  Il  ne  sera  point 
permis  d'y  procéder  à  des  visites  domiciliaires  ou 
perquisitions,  non  plus  que  d'examiner  ou  d'inspec- 
ter  les  livres,  papiers  ou  comptes,  sauf  dans  les  condi- 
tions  et  formes  prescrites  par  les  lois  à  l'égard  des 
nationaux  eux-mémes. 

Art.  4.  —  Il  y  aura,  entre  les  territoires  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  liberté  réciproque  de 
commerce  et  de  navigation.  Les  sujets  de  chacune  des 
Parties  contractantes  auront,  sur  le  méme  pied  que 
les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
pleine  liberté  de  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs 
cargaisons  dans  les  lieux,  ports  et  rivières  des  terri- 
toires de  l'autre,  qui  sont  ou  pourront  étre  ouverts 
au  commerce  extérieur  ;  ils  sont,  toutefois,  tenus  de 
se  conformer  toujours  aux  lois  du  pays  oìi  ils  arri- 
vent. 

Art.  5.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriques  des 
territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes  bénéfì- 
cieront,   à  leur  importation  dans  les  territoires  de 


17 


258  ITALIA    E    GIAPPONE 

1912  l'autre,  des  taxes  de  donane  les  plus  réduites  applica- 

o  no\em.       ^^^^  ^^^  articles  similaires  de  toute  autre  origine 
étrangère. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie  dé- 
nommés  dans  le  tarif  A,  joint  au  présent  Traité,  à 
leur  importation  dans  le  Japon,  et  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  du  Japon  enumérés  dans  le  tarif 
B,  joint  au  présent  Traité,  à  leur  importation  en  Ita- 
lie, seront  admis  aux  conditions  spéciflées  dans  les- 
dits  tarif s. 

Aucune  des  Parties  contractantes  n'imposera  à 
l'exportation  d'un  artiele  quelconque  à  destination 
des  territoires  de  l'autre,  des  droits  ou  charges,  au- 
tres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront 
étre  imposés  à  l'exportation  des  articles  similaires  à 
destination    de   tout    autre   pays    étranger. 

Art.  6.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  des 
territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  qui  pas- 
sent  en  transit  les  territoires  de  l'autre,  en  conformité 
avec  les  lois  du  pays,  seront  réciproquement  affran- 
cliis  de  tous  droits  de  transit,  soit  qu'ils  passent  di- 
rectement,  soit  que,  pendant  le  transit,  ils  doivent 
étre  déchargés,  déposés  et  rechargés. 

Art.  7.  —  Aucun  droit  intérieur  pergu  pour  le 
compte  de  l'Etat,  d'autorités  locales  ou  de  corpora- 
tions,  grevant,  actuellement  ou  à  l'avenir,  la  produc- 
tion, fabrication  ou  consommation  d'un  artiele 
quelconque  dans  les  territoires  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  ne  sera,  pour  un  motif  quelcon- 
que, plus  élevé  ou  plus  onéreux  pour  les  articles, 
produits  naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'au- 
tre, que  pour  les  articles  similaires  d'origine  indi- 
gène. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  des  territoires 
de  l'une  des  Parties  contractantes  importés  dans  les 
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territoires  de  l'autre  et  destinés  à  l'entreposage  ou  1912 

j_  .^  ,  .V  j      -j.  •    j.'   •  25  novera, 

au  transit,  ne  seront  soumis  a  aucun  droit  inteneur. 

Art.  8.  —  Les  Parties  contractantes  conviennent 
de  dispenser  en  general  de  l'obligation  de  produire 
des  certificats  d'origine.  Toutefois,  au  cas  où  il  exis- 
terait,  dans  l'un  des  deux  Pays,  des  taxes  de  donane 
diférentes  à  l'égard  de  quelques  articles  d'importation, 
des  certificats  d'origine  pourront  exceptionnellement 
étre  exigés  ponr  que  les  articles  venant  de  l'autre 
Pays  soient  admis  au  bénéfìce  des  taxes  les  plus 
réduites. 

Dans  ce  cas,  les  certificats  seront  délivrés  dans  les 
lieux  d'expédition,  sièges  d'un  consulat,  par  le  consul 
de  carrière  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit 
étre  faite,  et,  dans  les  autres  lieux,  par  l'autorité 
douanière,  et,  à  défaut  de  cette  autorité,  par  les  Cham- 
bres  de  commerce  ou  les  autorités  locales. 

Lorsque  la  délivrance  des  certificats  d'origine 
entraìnera  la  perception  de  taxes  quelconques  dans 
l'un  des  Pays,  des  taxes  équivalentes  pourront  étre 
établies  par  l'autre  Pays  à  l'occasion  des  certificats 
d'origine  qu'il  délivrera.  11  en  sera  de  méme,  le  cas 
échéant,    jDour    les    factures    consulaires. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent  à  ne  pas  entraver  le  commerce  réciproque 
des  deux  Pays  par  des  prohibitions  ou  restrictions 
à   l'exportation    ou    au    transit. 

Des  exceptions  à  cette  règie,  en  tant  qu'elles  soient 
applicables  à  tous  les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant 
en  conditions  identiques,  seront  admises  seulement 
dans  les   cas   suivants  : 

1»  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par 
rapport  aux  provisions  de  guerre  ; 

20  Pour  des  motifs  de  sùreté  ou  de  sante  pu- 
blique  ; 
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1912  30  Pour  les   moiiopoles  d'Etat  actuellement  en 

novem.       yigueur  ou   qui  pourraient  étre  établis   à  l'avenir  '. 

40  Par  égard  aux  mesures  sanitaires  ayant  pour 

but  de  protéger  les  animaux  et  les  plantes  utiles  con- 

tre  les  maladies  et  les  insectes  et  parasites  nuisibles  ; 

50  En  vue  de  l'apj)lication  aux  produits  étrangers 

de  toutes  les  prohibitions  ou  restrictions  arrétées  par 

des  lois  intérieures  à  l'égard  de  la  production  à  l'inté- 

rieur  des  produits  similaires,  ou  à  Pégard  de  la  vente 

ou  du  transport  à  l'intérieur  des  produits  similaires 

de   production  nationale. 

Art.  10.  —  Les  négociants  et  les  industriels,  sujets 
de  rune  des  Hautes  Parties  contractantes,  ainsi  que 
les  négociants  et  les  industriels,  domiciliés  et  exer- 
^ant  leur  commerce  et  industrie  dans  les  territoires 
de  cette  Partie,  pourront,  dans  les  territoires  de 
l'autre,  soit  en  personne,  soit  par  des  commis  voya- 
geurs,  faire  des  acliats  ou  recueillir  des  commandes, 
avec  ou  sans  échantillons.  Ces  négociants,  industriels 
et  leur  commis  voyageurs,  en  faisant  ainsi  des  achats 
et  en  recueillant  des  commandes,  jouiront,  en  matière 
d'imposition  et  de  facilités,  du  traitement  de  la  na- 
tion  la  plus  favorisée. 

Les  articles  importés  comme  échantillons  dans  les 
buts  susmentionnés,  seront,  dans  chacun  des  deux 
Pays,  admis  t^onporairement  en  franchise  de  droits 
en  conformité  des  réglements  et  formalités  de  donane, 
établis  pour  assurer  leur  réexportation  ou  le  paie- 
ment  des  droits  de  donane  prescrits  en  cas  de  non- 
réexportation  dans  le  délai  prévu  par  la  loi.  Toute- 
fois,  ledit  privilège  ne  s'étendra  pas  aux  articles  qui, 
à  cause  de  leur  quantité  ou  valeur,  ne  peuvent  pas 
étre  considérés  comme  échantillons,  ou  qui,  à  cause 
de  leur  nature,  ne  sauraient  étre  identifìés  lors  de  leur 
réexportation.  Le  droit  de  décider  si  un  échantil- 
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lon  est  susceptible  d'admission  en  franchise,  appar-  1912 

,  .       .,  r  25  novem. 

tient  exclusivement,  dans  tous  les  cas,  aux  autorites 
compétentes  du  lieu  où  l'importation  a  été  effec- 
tuée. 

Art.  11.  —  Les  marques,  timbres  ou  cachets 
apposés  sur  ces  échantillons  par  les  autorités  doua- 
nières  de  l'une  des  Parties  contractantes,  à  fin  d'iden- 
tification,  seront  reconnus  comme  suffisants  par  les 
autorités  de  l'autre  Partie.  Si,  toutefois,  les  échantil- 
lons n'avaient  pas,  à  leur  arrivée,  les  marques  d'iden- 
tité  susindiquées,  ou  si  ces  marques  ne  semblaient 
pas  suffisantes  à  l'administration  intéressée,  celle-ci 
pourra  appliquer  aux  dits  échantillons  une  marque 
supplémentaire,  si  cela  était  reconnu  nécessaire. 

Art.  12,  —  Les  sociétés  anonymes  ou  autres  et 
les  associations  commerciales,  industrielles  et  finan- 
cières  qui  sont  ou  seront  constituées  conformément 
aux  lois  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  et 
qui  ont  leur  domicile  dans  les  territoires  de  cette 
Partie,  sont  autorisées,  dans  les  territoires  de  l'autre, 
en  se  conformant  aux  lois  de  celle-ci,  à  exercer  leurs 
droits  et  à  ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit 
j)our  intenter  une  action,   soit  pour  y  défendre. 

Art.  13.  —  Tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront 
étre  également  importés,  dans  les  ports  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  par  des  navires  natio- 
naux,  pourront,  de  méme,  étre  importés  dans  ces 
ports  par  des  navires  de  l'autre  Partie  contractante, 
sans  étre  soumis  à  des  droits  ou  charges,  de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
eeux  auxquels  les  mémes  articles  seraient  soumis  s'ils 
étaient  importés  par  des  navires  nationaux.  Cette 
égalité  réciproque  de  traitement  sera  appliquée  sans 
distinction,  que  ces  articles  viennent  directement  du 
lieu  d'origine,  ou  de  tout  autre  pays  etranger. 
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1912  II  y  aura,  de  méme,  parfaite  égalité  de  traitement 

2o  novem.  pQ^j.  l'exportation,  de  fagon  que  les  mémes  droits  de 
sortie  seront  payés,  et  les  mémes  primes  et  drawback» 
seront  accordés,  dans  les  territoires  de  chacune  des 
Parties  contraetantes,  à  l'exportation  d'un  article 
quelconque  qui  peut  ou  pourra  en  étre  légalement 
exporté,  que  cette  exportation  se  fasse  par  des  na- 
vires  japonais  ou  par  des  navires  italiens  et  quel  que 
soit  le  lieu  de  destination,  soit  un  port  de  l'autre  Par- 
tie,    soit    un   port   d'une   tierce   Puissance. 

Art.  14.  —  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires,  leur  chargement,  leur  déchargement  dans 
les  eaux  territoriales  des  Hautes  Parties  contrae- 
tantes, il  ne  sera  accordé  par  l'une  des  Parties  aux 
navires  nationaux,  aucun  privilège,  ni  aucune  faci- 
lite  qui  ne  le  soit  également,  en  pareils  cas,  aux  na- 
vires de  l'autre  Pays,  la  volonté  des  Parties  contrae- 
tantes étant  que,  sous  ces  rapports,  les  navires  res- 
pectifs  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité. 

Art.  15.  —  Aucuns  droits  de  tonnage,  de  transit, 
de  canal,  de  port,  de  pilotage,  de  phare,  de  quaran- 
taine  ou  autres  droits  ou  charges  similaires  ou  ana- 
logues,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  levés 
au  noni  ou  au  profìt  du  Gouvernement,  de  fonction- 
naires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou 
d'établissements  quelconques,  ne  seront  imposés 
dans  les  eaux  territoriales  de  l'un  des  deux  Pays 
sur  les  navires  de  l'autre,  sans  qu'ils  soient  également 
imposés,  sous  les  mémes  conditions,  sur  les  navires 
nationaux  en  general  ou  sur  les  navires  de  la  nation 
la  plus  favorisce.  Cette  égalité  de  traitement  sera 
appliquée  réciproquement  aux  navires  respectifs, 
de  quelque  endroit  qu'ils  arrivent  et  quel  que  soit  le 
lieu  de  destination. 
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Art.  16,   —  Les    navires    chargés    d'un    service  1912 

postai  régulier  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac-  «ovem. 

tantes,  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  qu'ils  soient 
subventionnés  par  lui  à  cet  effet,  jouiront  dans  les 
eaux  territoriales  de  l'autre,  des  mémes  facilités,  pri- 
vilèges  et  immunités  que  ceux  qui  sont  accordés  aux 
navires  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisce. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  du  présent  traité 
ne  sont  pas  applicables  au  commerce  de  cabotage 
des  Hautes  Parties  contractantes,  qui  sera  réglé  sui- 
vant  les  lois  du  Japon  et  de  l'Italie  respective- 
ment. 

Il  est  entendu,  toutefois,  qu'un  navire  d'une  des 
Parties  contractantes  chargé  dans  un  pays  étranger 
avec  un  chargement  destine  à  deux  ou  plusieurs  ports 
de  l'autre  Partie,  pourra  débarquer  une  portion  de 
son  chargement  dans  un  de  ces  ports,  et  continuer 
son  voyage  vers  l'autre  port  ou  les  autres  ports  de 
destination,  pour  y  débarquer  le  reste  de  la  cargai- 
son,  en  se  soumettant  toujours  aux  lois,  aux  tarifs 
et  aux  règlements  douaniers  du  pays  de  destination  ; 
pareillement  et  avec  les  mémes  réserves,  les  navires 
d'une  des  Parties  contractantes  auront  la  faculté 
de  prendre  de  la  cargaison  dans  plusieurs  ports  de 
l'autre  Partie,  pour  le  méme  voyage    à    l'étranger. 

Art.  18.  —  En  cas  de  naufrage,  avaries  en  mer 
ou  relàche  forcée,  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes devra  donner,  en  tant  que  les  devoirs  de 
la  neutralité  le  permettent,  aux  navires  de  l'autre, 
qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers, 
la  méme  assistance  et  protection  et  les  mémes  im- 
munités que  celles  qui  seront  accordées  en  pareils 
cas  aux  navires  nationaux.  Les  articles  sauvés  de  ces 
navires  naufragés  ou  avariés  seront  exempts  de  tous 
droits  de  donane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la 
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1912  consommation  intérieure,  auquel  cas  ils  seront  tenus 

25  novem.       ^^  payer   les   droits   prescrits. 

Art.  19.  —  Késerve  faite  des  cas  où  ce  Traité 
en  dispose  autrement  de  manière  expresse,  les  Hautes 
Parties  contractantes  conviennent  que,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  commerce,  la  navigation  et  l'indus- 
trie, tout  privilège,  faveur  ou  immunité  quelconque, 
que  l'une  d'elles  a  déjà  accordés  ou  accorderait  à 
l'avenir  aux  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre  Etat, 
seront  étendus,  immédiatement  et  sans  condition, 
aux  sujets  de  l'autre  Partie  contractante. 

Art.  20.  —  Les  dispositions  du  présent  Traité 
ne  s'appliquent  pas  : 

1.  à  l'exercice  de  la  péche  dans  les  eaux  terri- 
toriales  des  Hautes  Parties  contractantes,  ni  aux  pro- 
duits  de  la  péche  nationale,  ainsi  que  de  la  péche 
qui,  à  l'égard  de  l'importation  de  ses  produits,  serait 
assimilée   à   la   péche   nationale  ; 

20  aux  concessions  de  tarif  que  chacune  des 
Parties  contractantes  ait  accordés  ou  accorderait 
exceptionnellement  à  des  Etats  limitrophes  pour 
faciliter   le  trafìc  de  frontière  ; 

3°  aux  encouragements  accordés  ou  qui  pour- 
raient  étre  accordés  à  la  marine  marchande  nationale. 
Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  premier 
alinea  de  l'art.  6  du  présent  Traité,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  l'importation  sur  les  tissus  de  soie  (ex- 
cepté  le  «  habutae  »  inscrit  au  tableau  B  annexé  à 
ce  Traité),  ou  mélangés  de  soie  dans  la  proportion 
non  inférieure  à  12  %. 

Art.  21.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifìé  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Tokio  aussitót 
que  faire  se  pourra.  Il  entrerà  en  vigueur  le  lendemain 
de  l'échange  des  ratifìcation  et  demeurera  exécutoire 
jusqu'au  31  décembre  1917. 
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Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contrac-       ^   1912 

^  ,   X  ,,  T  .  j.  ^^,  '  25  novem. 

tantes  n'aurait  notifie  a  l'autre,  douze  mois  avant  l'e- 
chéance  de  ce  terme,  son  intention  de  mettre  fin  au 
Traité,  le  Traité  continuerà  à  rester  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'un  an  à  partir  du  jour  où  l'une  des 
Parties  contractantes   l'aura   dénoncé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  à  Eome,  en  doublé  exemplaire,  le  25  novem- 
bre 1912. 

{L.  S.)  A.  DI  San  Giuliano    {L.  S.)     G.  Hayashi. 

»  L.  Facta 

»  F.  Tedesco 

»  Pasquale  Leonardi-Cattolica 

»  F.   NlTTI 

»  R.  Bollati 

»  E.  KocH 

»  l.  luciolli 

»  Cablo  Bruno 

»  Luigi  Belloc. 


Scambio    delle    ratificJie  :    17    giugno    1913. 
Esecuzione  per  legge  :   19  giugno   1913,  n.   639. 
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Tarif  a. 
Droits  à  l'entrée  au  Japon. 


Numóros 

du 
tarif 

DESIGN ATIOX    DES    MARCHANDISES 

Unitós 

Droits 

japonais 

Yen 

ex     31 

2-A-l)  Légumes  conservés  en  boìtes  de 
fer-blanc,    y    compris    la    conserve    de 
tomates 

100  kin 

6  — 

ex-2-B-l)  Fruits    conservés    en    boìtes 
de  fer-blanc 

(y  compris 
le    récipient) 

id. 

5.50 

ex-2-B-4-a)  Citrons    

100  kin 
id. 

2.50 

48 

Macaroni,     vermicelle    et    autres    pàtes 
similaires    

6  — 

ex     64 

Vermont  et  marsala  contenant  ]-»lus   de 
14  %  et  ne  contenant  pas  plus  de  24  % 
en  volume  d'alcool  pur  ayant  une  den- 
sité  de  0,7947  à   15°  C.  : 

A  )  en  bouteilles 

100  litres 

20  — 

B)  en  fvits  ou  barriques 

id. 

10  — 

NOTE  -  Les  Vermont  et  marsala  con- 
tenant   plus    de    20    grammes    de    sucre 
calculé  comme  sucre  de  raisin  dans  100 
centimètres  cubes  à  15°  C.  sont  assujettis 
à  xm  droit  additionnel  de  25  sen  par  100 
litres  pour  chaque  gi-amme  en  plus  de 
sucre. 

ex-2-A-a)  Vins  non  mousseux  de  tou- 
tes  sortes  provenant  exclusivement 
de  la  fermentation  naturelle  du  raisin 
ne  contenant  pas  plus  de   14  %  en 
volume  d'alcool  pur  ayant  une  den- 
sité  de  0.7947  à   15»  C.  : 

En    futs    ou    barriques,    ne    contenant 
pas    plus    de    1    gramme    de    sucre 
calculé  comme  sucre  do  raisin  dans 
100  centimètres  cubes  à  15''  C.    ... 

id. 

5  — 
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Nuraéros 

du 

tarif 

DESIGN ATION    DES   MARCH ANDISES 

Unités 

Droits 

japonais 

Yen 

ex     95 

ex   1)  Huiles    volatiles    des    fruits    du 

genre  citrtis   (essences   d'orange,   de 
citron,  de  bergamote,  de  mandarine, 
etc.)    

exemptes 
1.70 

ex     98 

1)  Huile  d'olive  en  récipients  de  fer- 
blanc  ou  barils     

100  kin 

ex  298 

ex  9-C-3)  Tissvis  de  coton  pour  para- 
pluies     et     satins,     non     fa^onnés, 
teints  : 

pesant  plus  de  10  kg.  et  pas  plus  de 
20  kg.   par    100  mètres   carrés  et 
ayant  en  chaìne  et  en  trame  dans 
un  carré  de  5  mm.  de  coté  : 

de  28  à  35  fils 

id. 

18.30 

de  36  à  43  fils 

id. 

22  — 

ex  354 

la  douzaine 

5.60 

2-B-2-a)  Cloches  de  chapeaux  en  feu- 
tre,  formées 

id. 

5.60 

ex  357 

ex  2-D)  Boutons  en  ivoire  vegetai  .... 

100  kin 

(y  conipris 

r  pmballago 

intérieur) 

70  — 

ex  2-E)  Boutons  en  os  ou  corno     ... 

id. 

70  — 

ex  469 

Mercure   

— 

exempt 

268 
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Tarif  B. 
Droits  à  l'entrée  en  Italie. 


Nunióros 

du 

tarif 

italien 


DESIGNATION    DES    MARCHANDISES 


ex  157 


ex  213 


ex  6) 


ex  228 


ex  239 


ex  241 


ex  245 


Tresses  de  tibres  végétales  du  genre 
«  musa  »   

Tissvis  habiitae  et  similaires,  éorus  ou 
sevilement  décrués  (ni  blanchis,  ni 
teints,  ni  imprimés)  ayant  un  poids 
non  supérieur  à  40  grammes  par  m.  e.  : 

ex   1  )  unis 

NOTE  —  Les  tissus  blanchis  sont  ceux 
dont  le  blanchiment  a  été  obtenu  autre- 
ment  que  par  le  simple  décruage. 

Mouchoirs,  fichus,  écharpes,  cache-nez 
et  autres  articles  consus  en  tissu  ha- 
butae  

Meubles  et  parties  de  meubles  fìnies  ou 
brutes  en  bois  enduit  de  laque  japo- 
naise  (Urushi)  : 

a)  non  rembourrés  : 

3)  en  bois  d'ébénisterie   

Mercerie  en  bois  enduit  de  laque  japo- 
naise  (Urushi)       

Vanneiie  en  bambou,  inème  gamie  de 
ses  accessoires  usuels  et  non  omemen- 
taux  en  cordonnets  ou  en  métaux  or- 
dinaires  : 

6)  fine     

NOTE  -  Les  nattes  dites  «  hanamu- 
shiro  »  rentrent  sous  le  n.  245  b)  au  droit 
conventi  onnel  de  20  lires. 


100  kilos 


1  kilo 


100  kilos 


id. 


id. 
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Numéros 

du 
tarif 

DESKtXATION  des  marchandises 

Unités 

Droits 

italien 

Lires 

ex  246 

Tresses  : 

ex  or)  de  palile  d'orge  nue  à  six  rangs. 

100  kilos 

5  — 

ex  b)  en  eopeaux  de  bois  pui-s  ou  mé- 
lange» de  palile  : 

1)  pour  chapeaux    

id 

10  — 

ex  256 

Articles  en  papier  et  en  carton  enduits 
de  laque  japonalse  (Urushl)   

id. 

50  — 

ex  455 

Eventails  en   bambou   ou  en  papier  ou 
tissu  avec  monture  en  bambou  : 

a)  communs 

id. 
id. 

60  — 

b)  fins     

100  — 

Scambio  delle  ratifiche  :  17  giugno  1913. 
Esecuzione  per  Legge  :  19  giugno  1913,  n.  639. 
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XX. 


10-23  dicembre  1912. 
COSTANTINOPOLI. 

Protocollo  firmato  dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Francia,  Germania,  Gran  BretAgna,  Rassia 
e  Turchia  relativamente  alla  nomina  del  Governatore  del  Libano. 

Le  Poste  de  Gouverneur  du  Liban  étant  devenu 
vacant  par  suite  de  l'expiration  des  pouvoirs  de 
Youssouf  Pacha,  Sa  Majesté  Imperiale  le  Sultan  a 
daigné  nommer  à  ce  poste  Channès  Bey  Couyoum- 
djian,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  Af- 
faires  Etrangères. 

Les  Eeprésentants  des  Puissances  signataires  des 
règlements  organiques  et  des  i^rotocoles  du  Liban, 
réunis  en  conférence  avec  le  Ministre  des  Alìaires 
Etrangères,  sont  unanimes  pour  constater  par  le 
présent  Protocole  Pentente  préalable  qui,  à  l'occasion 
de  cette  nomination,  s'est  établie  entre  eux  et  la 
Sublime  Porte,  et  pour  maintenir  la  clause  qui  fixe 
à  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  protocole, 
la  durée  des  pouvoirs  du  Gouverneur.  Ils  ont  été  d'ac- 
cord  également  pour  ajouter  aux  Eèglements  et  Pro- 
tocoles    visés    ci-dessus    les    dispositions  suivantes  : 

1.  Par  analogie  avec  le  mode  d'election  en  vi- 
gueur  à  Zahlé,  les  Membres  du  Conseil  administratif 
seront  élus  dans  les  arrondissements  par  les  Cheiks 
de  village  auxquels  seront  adjoints  dans  les  villages 
comptant  100  contribuables.  Le  Membre  du  Conseil 
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pour  Zahlé  continuerà  à  étre  élu,  comme  précédem-  1912 

ment  par  des  délégués  nommés  à  raison  d'un  par  50 
contribuables. 

Le  nombre  des  Membres  du  Conseil  administratif 
élus  par  chaque  circonscription  et  leur  proportion 
au  point  de  vue  des  eommunautés  représentées  au 
sein  du  Conseil  ne  seront  pas  modifiés.  Toutefois  les 
habitants  du  Mudiriet  de  Deir-el-Kamar,  privés 
jusqu'à  présent  de  représentation  au  Conseil,  seront 
appelés  à  y  envoyer  un  membre  de  leur  rite,  et  d'autre 
part,  le  membre  druze  du  Conseil,  élu  jusqu'à  présent 
au  Djezzin,  sera  élu  dans  le  Chouf. 

2.  Aucun  membre  du  Conseil  administratif,  une 
fois  élu,  ne  pourra  étre  suspendu  par  le  Gouverneur, 
en  cas  de  fante,  abus  ou  manquement  dans  les  de- 
voirs  de  sa  charge  de  Conseiller  administratif,  qu'après 
enquéte,  et  sur  avis  conforme  du  Conseil  administratif 
auxquel  les  résultats  de  l'enquéte  seront  communiqués. 

3.  Le  budget  de  pré vision  des  recettes  et  des 
dépenses  sera  établi  par  le  Gouverneur  avec  le  concours 
du  Conseil  administratif  ;  il  sera  dressé  et  publié  trois 
mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice  fìnancier  qu'il 
concerne. 

4.  Le  Qouverneur  présentement  nommé  étudiera 
la  révision  du  cadastre,  du  recensement  et  des  di- 
verses  taxes  actuellement  per^ues  ;  il  procèderà  éga- 
lement  à  l'examen  des  questions  accessoires  telles 
que  celle  des  terrains  «  Haradj  ou  Emirié  »  qu'il  est 
désirable  de  faire  rentrer  dans  la  règie  commune  ; 
d'après  les  données  ainsi  recueillies,  et  six  mois  au 
plus  tard  avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  il  pre- 
senterà à  la  Sublime  Porte  ses  propositions  pour  la 
révision  de  l'art.  15  du  règlement  organique  du  6 
septembre  1864  à  eifectuer  d'accord  entre  la  Sublime 
Porte  et  les  Puissances.  Les  comptes  des  exercices 
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1912  antérieurs  feront  l'obiet  à  cette  oecasion  d'une  li- 

10-23  die.  .-,    ..  ,  .r.    •.• 

quidation  definitive. 

5.  En  matière  commerciale  dans  les  affaires  où 
les  parties  seraient  toutes  libanaises,  les  Tribiinaux 
de  la  Montagne  seront  comjDétents  en  première  et 
deuxième  instances. 

6.  L'effectif  du  Corps  de  Police  libanais  prévii 
par  l'art.  14  du  Eèglement  de  1864  sera  de  1200  hom- 
mes  et  son  instruction  sera  confiée  pendant  la  durée 
nécessaire  à  l'un  des  officiers  au  service  de  la  Turquie 
pour  la  réorganisation  de  la  Gendarmerie.  Le  supplé- 
ment  de  dépenses  qui  en  resulterà  sera  regie  de  fa 5011 
à  gréver  le  moins  possible  le  budget  general  de  l'Em- 
I)ire. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  protocole  et  y  ont  appose  leurs 
sceaux. 

Fait  à  Constantinople,  le  10-23  décembre  1912. 

(L.  S.) 


Gabriel 

NORADOUNGHIAN 

{L. 

S.) 

Pallavicini 

{L. 

S.) 

Gerakd  Locother 
M.  Bompabd 

(L. 

S.) 

GlERS 

{L. 

S.) 

Wangenheim 

{L. 

S.) 

e.  Gabroni. 
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XXI. 

14  dicembre  1912. 
BEENA. 

Protocollo  finale  della  ConiDiissioDe  hterflazionale  che  appork  modificlie  e  c<inipleiiienti 

al  Protocollo  fioale  della  ili  Conferenza  intercazioDale  per  l'unità  tecnica  delle  ferrovie 

del  18  maggio  1907  (*). 

Les  Délégués  de  l'Allemagne,  de  PAutriche,  de 
la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  Franee,  de  l'Italie, 
de  la  Norv^ège,  des  Pays-Bas,  de  la  Kussie  et  de  la 
Suisse,  qui  ont  pris  part  aux  travaux  de  la  Commis- 
sion  internationale  chargée  de  l'établissement  d'un 
gabarit  passe-partout  pour  wagons  à  marchandises  et 
des  règles  générales  déterminant  les  dimensions 
transversales  des  véhicules  et  des  chargements  se 
sont  réunis  en  séance  plénière  à  Berne  pour  la  pre- 
mière fois  le  10  octobre  1911. 

Une  Sous-commission  a  été  chargée  de  préparer  les 
propositions  à  discuter  en  séances  plénières. 

D'autres  séances  plénières  de  la  Commission  ont 
eu  lieu  les  14  et  17  octobre  1911,  les  22  et  24  mai  et 
les  11,  13  et  14  décembre  1912. 

La  Commission  s'est  réunie  aujourd'hui  en  séance 
de  clóture  sous  la  présidence  de  M.  le  Directeur 
Winlcler  et  a  adopté  à  l'unanimité  les  conclusions 
ci-après  : 


{*)  Per  il  Protocollo  finale  18  maggio  1907  vedi  a   pag.   117 
del  voliune  19°  della  presente  Raccolta. 


18 
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1912  PEEMIÉRE  CONCLUSION. 

14  dicem. 

La  Commission  Internationale  propose  d^apporter  les 
modifications  et  compléments  suivants  au  protocole  fi- 
nal de  la  III^^  Conférence  Internationale  pour  V  Unite 
technique  des  chemins  de  fer,  du  18  mai  1907  : 


A. 

Art.  2  : 
Construction  du  matèrici  roulant. 

1.  Le  texte  actuel  du    §  18  doit  étre  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

TOUTE  PARTIE  DE  L'ATTELAGE  QUI  SERAIT  SUSCEP- 

TiBLE  DE  DESCENDRE  à  moins  de  140  mm  au-dessus 
du  pian  des  rails  devra  pouvoir  étre  relevée  ou  suspen- 
due,  de  fagon  à  étre  maintenue  au  moins  à  cette  hau- 
teur. 

2.  Le  texte  actuel  du  §  22  devient  V alinea  ^ 

3.  Il  sera  ajouté  au  §  22  un  alinea  ^  de  la  teneur  sui- 
vante  : 

2  Les  wagons  à  marchandises  qui,  sans  veri- 

FICATION  SPECIALE  DE  LEURS  DIMENSIONS  TRANSVER- 

SALES,  peuvent  circuler  sur  toutes  les  lignes  ouvertes 
au  trafìc  international,  exception  faite  des  lignes  ex- 
pressément  désignées,  et  qui  seront  dénommés  wa- 
gons DE  TRANSIT  (voir  §  25,  cMffre  10)  doivent  satis- 
faire  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Ils  doivent  au  repos,  dans  leur  position  me- 
diane en  voie  droite,  se  tenir,  dans  toutes  leurs  par- 
ties  soumises  aux  oscillations  des  ressorts  de  suspen- 
sion,  à  l'intérieur  du  gabarit  représenté  sur  l'annexe 
C  ;  les  parties  (bóites  à  huile,  etc.)  qui  ne  sont  pas 
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soumises  à  ces  oscillations,  i3euTent  dépasser  le  ga-  1912 

barit  de  15  mm  mesurés  parallèlement  à  son  axe.* 

b)  Les  plus  grandes  largeurs  admises  par  ce  ga- 
barit  pour  de  tels  véhicules  doivent  étre  réduites  de 
telle  sorte  qu'en  aucun  point  le  wagon  place  dans  sa 
position  la  plus  défavorable  en  courbe  de  250  m  de 
rayon,  sur  une  voie  à  1,465  m  d'écartement,  ne  puisse 
faire  sur  le  gabarit  passe-partout  une  sailUe  supérieure 
à  k.  Cette  saillie  est  mesurée  parallèlement  à  la  sur- 
face  de  roulement  des  rails,  l'axe  du  gabarit  étant 
place  perpendiculairement  à  cette  surface  et  à  égale 
distance  des  deux  rails. 

e)  Les  réductions  seront  calculées  d'après  les  for- 
mules  suivantes  : 

I.  Ei^^^^zB'  +  M^^^Z^  +  q  +  w  +  ^PL-k  +  a; 
500  2  ^  1  ^      ^  2000  ^ 

II.  E        an-n^      /1,465-d  \2n-+-a_^_^^      (3 

500  V        2  ^        /       a  2000 

Dans  ces  formules  on  a  : 

Ei  =  valeur,  en  mètres,  de  la  réduction  à  faire  subir, 
de  chaque  còte,  par  rapport  au  gabarit  repré- 
senté  par  l'annexe  C,  à  une  section  située  en- 
tre  les  essieux  extrémes  ou  les  pivots  ; 

Ea  =  valeur,  en  mètres,  de  la  réduction  à  faire  subir, 
de  chaque  còte,  par  rapport  au  gabarit  repré- 
senté  par  l'annexe  C,  à  une  section  située  au- 
delà  des  essieux  extrémes  ou  des  pivots  ; 

a  =  empattement,  c'est-à-dire  écartement,  en  mè- 
tres, des  essieux  extrémes  ou  des  pivots  ; 


*  En  ce  qui  concerne  les  wagons  munis  d'un  frein  à  levier  et 
construits  avant  1915,  il  est  admis  que  ces  wagons  pourront 
étre  dénommés  wagons  de  transit,  si  ce  levier  de  frein  mis  dans 
la  positions  supérieure  (desserrage)  ne  dépasse  pas  le  gabarit 
passe-partout  d'après  l'annexe  C,  lors  méme  qu'il  le  dépasserait 
dans  la  position  inférieure  (serrage). 
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1912  n     =  distance,  en  mètres,  de  la  section  considérée  du 

^  '^^"^'  wagon  à  l'essieu  extréme  ou  au  pivot  le  plus 

rapproché  ; 

d  =  écartement  extérieur  des  boudins,  en  mètres, 
mesuré  à  10  mm  en  contre-bas  des  cercles  de 
roulement  supposés  écartés  de  1500  mm,  les 
boudins  étant  à  la  limite  d'usure  ; 

q  =  déplacement  latéral  possible,  en  mètres,  entre 
les  coussinets  et  les  fusées,  ajouté  à  celui  entre 
les  plaques  de  garde  et  les  boìtes  à  partir  de 
la  position  mediane  et  de  chaque  coté,  tous  les 
organes  étant  à  la  limite  d'usure  ; 

w  =  déplacement  latéral  possible,  en  mètres,  des 
pivots  des  bogies  et  des  traverses  danseuses 
à  partir  de  la  position  mediane  et  de  chaque 
coté  ; 

p  =  empattement,  en  mètres,  du  bogie,  c'est-à-dire 
écartement  des  essieux  extrémes  de  chaque 
bogie  ; 

k  =  0,075  pour  les  parties  situées  à  la  cote  430  mm 
et  au-dessus  ;  0,025  pour  les  parties  situées 
au-dessous  de  la  cote  430  mm  ; 

a=0, pour   a  u  —  n2  +  P-  ^100  ; 

a  =  ^  (an  —  n2  +  P-  — 100),  pour   a  n  —  n»  +  2*  >100  ; 
750  4  '  ^  4 

(3  =  0, pour   a  n  +  n2  —  £!  ^120  ; 

6  =  J_  (an  +  n*?  —  P^  —  120),  pour    a  n  +  u*  —  ^^  >  120. 
'-*       750  4  "  ^  4 

4.  Le  §  25  recevra  Vaddition  suivante  : 
10.  pour  les  wagons  dénommés  «  wagons  de  transit  » 
(voir  §  22^)  la  marque  T  (annexe  D),  à  droite,  si  possi- 
ble à  hauteur  des  yeux. 
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1912 
g^  14  dicem. 

Art.  IV  : 
Chargement  des  wagons. 

1.  Le  texte  actuel  dii  §  6  doit  étre  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

1  Le  chargement  des  wagons  ouverts  ne  doit,  dans 
la  position  mediane  des  wagons  en  voie  droite,  dépas- 
ser  en  aucun  point  le  gabarit  de  chargement  admis  par 
chaque  réseau  pour  le  trafic  international.  Ces  gaba- 
rits  seront  portés  à  la  connaissance  des  Etats  parteci- 
pants. 

2  Pour  tenir  compte  du  passage  dans  les  courbes  de 
faible  rayon,  la  largeur  des  chargements  doit  étre  ré- 
duite  d'après  le  tableau  pour  chargements  (annexe  E). 
En  outre,  pour  les  chargements  sur  les  wagons  à  pi- 
vot porteur  ou  lors  de  l'emploi  de  wagons  de  sùreté  ou 
d'un  wagon  intermédiaire,  il  faut  tenir  compte  des 
prescriptions  du  §  9.  Les  prescriptions  spéciales  à  cer- 
taines  lignes  doivent  étre  portées  à  la  connaissance  des 
Etats  participants. 

2.  Le  texte  actuel  de  V alinea  du  ^  9  doit  étre  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

1  Lors  de  l'emploi  de  wagons  munis  de  traverses  à 
pivot  ou  de  wagons  de  sureté  ou  d'un  wagon  intermé- 
diaire,  le  chargement  doit  se  trouver  : 

a)  à  une  distance  verticale  d'au  moins  100  mm 
au-dessus  du  plancher  des  dits  wagons  ; 

b)  à  des  distances  horizontales  des  parois  laté- 
rales  des  dits  wagons  au  moins  égales  à  celles  indiquées 
par  le  tableau  de  l'annexe  F,  lorsque  ces  parois  ne  sont 
pas  d'au  moins  100  mm  en  contre-bas  du  dessous  du 
chargement. 
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14  dicem.  DeUXIÈME   CoNCLUSION. 


En  raison  du  grand  nombre  des  Etats  qui  se  soni  fait 
représenter  dans  la  Commission  internationale,  il  ne 
paraìt  pas  indispensable  de  soumettre  la  conclusion  qui 
précède  à  une  Conférence  internationale  avant  d^en  sai- 
sir  tous  les  Gouvernements  intéressés.  La  Commission 
prie  dono  le  Conseil  federai  suisse  de  vouloir  bien  tran- 
smettre  le  présent  protocole  final  aux  Gouvernements  fai- 
sant  partie  de  la  Convention  pour  V  Unite  tecJinique  des 
chemins  de  fer  en  les  priant  de  ratifier  les  modifications 
et  compléments,  proposés  par  la  première  conclusion,  aux 
prescriptions  de  V  Unite  tecJinique  des  cJiemins  de  fer  et 
de  lui  faire  connaitre,  sHls  seraient  disposés  à  les  mettre 
en  vigueur  à  bref  délai,  par  exemple  à  partir  du  P^  jan- 
vier  1914. 

Fait  et  signè  a  Berne,  le  14  dècembre  1912. 


Les  Déléqués 

de  VAllemagne  : 

de  la  Belgique  : 

Petri 

Gadow 

Herr 

Ch.  Janvier 
De  Coninck 

KiTTEL 
COUUTIN 

de  la  France  : 

de  VAutriche  : 

R,  DE  Volontat 
Barrand 

KULKA 

Maréchal 

E.    ClMONETTI 

Descubes 

Lessel 

L.  Willard 

Pachmakn 

Tete 

Dr.    SCHLÒSS 

G.  Patte 

Ing.  Pfeiffer 

de  la  Hongrie  : 

de  V  Italie  : 

Gyòmòrey 

L.  Casinelli 

Kelényi 

A.  Zanotta 

Vész 

F.  Maternini 

KOMLÒSSY 

A,    PrIM ATESTA 
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de  la  Norvège  : 
Paul  Hoff 
Ove  Oevergaard 
e.  m.  c.  johannsen 


Les  Délégués 

de  la  Russie  : 

SUSZYNSKI 

A.  Wasiutynski 

A.    PODWORSKI 


1912 
14  dicem. 


des  Pays-Bas  : 
P.  C.  J.  Laumans 
A.  G.  P.  Harting 


de  la  Suisse 

R.   WiNKLER 

Keller. 


1912 
14  dicem. 
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Protocollo  finale  della  Comniissioiie  ioternazionale  che  apporta  modifiche  e  coDiplementi 

al  Protocollo  finale  della  111  Conferenza  Internazionale  per  l'unità  tecnica  delle  ferrovie 

del  18  maggio  1907. 

Die  Abgeordneten  von  Deutschland,  Oesterreich, 
Ungarn,  Belgien,  Frankreich,  Italien,  Norwegen, 
der  Niederlande,  von  Russland  und  der  Schweiz  zu 
der  internationalen  Kommission  fiir  die  Aufstellung 
einer  allgemeinen  Begrenzungslinie  fiir  Giiterwagen 
imd  von  allgemeinen  Bestimmungen  iiber  die  Quer- 
schnittsmasse  der  Wagen  und  Ladungen  sind  erstmals 
am  10.  Oktober  1911  in  Bern  zu  einer  VoUversam- 
mlung  zusammengetreten. 

Sie  haben  einen  Unterausschuss  mit  der  Aufgabe 
betraut,  die  in  den  Vollversammlungen  zu  bera- 
tenden  Bestimmungen  vorzubereiten. 

Weitere  Vollversammlungen  der  Kommission  ha- 
ben am  14.  und  17.  Oktober  1911,  am  22,  und  24. 
Mai  und  am  11.,  13,  und  14.  Bezember  1912  stattge- 
funden. 

Die  Kommission  hat  si  eh  beute,  unter  Vorsitz 
des  Herrn  Direktor  WinMer,  zu  einer  Schlussitzung 
versammelt  und  einstimmig  folgende  Bescbliisse 
gefasst  : 


BESCHLUSS  1. 

Die  internationale  Kommission  beantragt,  am  Schlus- 
sprotoTcoll  dev  III.  internationalen  Konferenz  fiir 
technische  Einheit  im  Eisenbahnwesen  vom  18.  Mai 
1907  folgende  Abànderungen  und  Ergànzungen  vorzu- 
nehmen  : 
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A. 

Art.  II  : 
Bauart  des  Eisenbahnfahrzeuge. 

1.  An    Stelle    des    bisherigen    §    18    triti    folgender 
TVoìilaut  : 

KUPPELUNGSTEILE,  die  auf  weniger  als  140  mm 
tiber  Schienenoberkante  berabhàngen  kònnten,  miis- 
sen  mindestens  auf  diesen  Abstand  eingeschraubt 
oder  aufgehàngt  werden  kònnen. 

2.  Ber  bestehende   Text  des    §   22  wird  Absatz^ . 

3.  Dem    §    22    soli    ein    Absatz^    beìgefiigt    werden, 
lautend  : 

2    GÙTERWAGEN,    die   OHNE    BESONDERE     PrÙFUNG 

iHRER  QuERSCHNiTTSMASSE  auf  alle,  dem  interna- 
tionalen  Verkehr  dienenden  Linieri,  mit  Ausnahme 
der  ausdriicklich  ausgenommenen  8trecken,  iiber- 
gehen  kònnen  und  als  Transitwagen  bezeichnet 
werden  sollen  (vergi.  §  25,  Ziiìer  10),  miissen  folgen- 
den  Bedingungen  entsprechen  : 

a)  Si  e  miissen  bei  ihrer  Mittelstellung  im  gera- 
den  Geleise  im  Stillstand  mit  alien  dem  Federspiele 
folgenden  Teilen  innerhalb  der  in  der  Anlage  C 
gezeichneten  Begrenzungslinie  verbleiben  ;  die  dem 
Federspiele  nicht  folgenden  Wagenteile  (Achsbiichsen 
usw.)  diirfen  diese  Begrenzungslinie  um  15  mm, 
parallel  zur  Mittelachse  dieser  Linie  gemessen,  iiber- 
ragen.* 


1912 
14  dicem. 


*  Vor  dem  Jahre  1915  erbaute  agen  mit  Hebelbremsen,  de- 
ren  Hebel  in  der  Tieflage  (Bremsstellung)  die  Begrenzungslinie 
nach  Anlage  C  iiberschreiten,  kònnen  als  Transitwagen  bezei- 
chnet wedren,  wenn  diese  Hebel  in  der  Hochlage  (Lòsestellung) 
innerhalb  der  genannten  Begrenzungslinie  verbleibdn. 
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1912  b)  Die  gròssten,  nach  dieser  Begrenzungslinie 

"^  '*'^'"'  zulàssigen  Breitenabmessungen  solcher  Wagen  mùs- 
sen  derart  eingeschrankt  sein,  dass  kein  Teil  des 
Wagens  bei  dessert  ungiinstigster  Stelliing  in  einem 
Geleise  von  1.465  m  Spurweite  und  mit  der  Kriim- 
mung  von  250  m  Halbmesser  die  Begrenzungslinie 
mehr  als  uni  den  Wert  k  iiberragt.  Die  Uberragung 
ist  parallel  zur  Schienenebene  zu  messen,  wobei  die 
Achse  der  Begrenzungslinie  senkrecht  zur  Schiene- 
nebene und  in  der  Mitte  zwisehen  beiden  Schienen 
stehend  anzunehmen  ist. 

e)  Diese    Einschrànkungen    sind    nach    folgenden 
Formeln  zu  berechnen  : 

500  2  ^  2000 

500  V        2  ^        )       a         2000 

In  diesen  Formeln  bedeutet  : 

Ei  =  INNERE  Einschrànkung,  d.h.  zulàssiger  klein- 
ster  Abstand  eines  zwisehen  den  Endachsen 
oder  Drehzapfen  liegenden  Wagenpunkts  von 
der  in  Anlage  C  gezeichneten  Begrenzungslinie, 
in  Metern  ; 

Ea  =  AUSSERE  Einschrànkung,  d.h.  zulàssiger  klein- 
ster  Abstand  eines  iiber  die  Endachsen  oder 
Drehzapfen  hinaus  liegenden  Wagenpunkts 
von  der  in  Anlage  C  gezeichneten  Begrenzun- 
gslinie, in  Metern  ; 

a  =  Eadstand,  d.h.  Entfernung  der  Endachsen 
oder  Drehzapfen,  in  Metern  ; 

n  =  Abstand  des  betrachteten  Wagenquerschnitts 
von  der  nàchstgelegenen  Endachse  oder  vom 
nàchstgelegenen    Drehzapfen,    in    Metern  ; 
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d     =  Entfernung  von  Aussenkante  zu  Aussenkante  1912 

der  Spurkrànze  bei  gròsster  Abnutzung-,  in 
Metern,  gemessen  10  mm  ausserhalb  der 
beiden  in  einer  Entfernung  von  1500  mm  von 
einander    anzunehmenden   Laufkreise  : 

q  =  mògliche  Querverschiebung  zwischen  Lager- 
schale  und  Achsschenkel,  zusàtzlich  derje- 
nigen  zwischen  Achshalter  und  Achsbiichse, 
in  Metern,  aus  der  Mittellage  heraus  nach  jeder 
Seite,    bei   gròsster   Abnutzung  ; 

w  =  mògliche  Querverschiebung  von  Drehgestell- 
zapfen  und  Wiege,  in  Metern,  aus  der  Mittel- 
lage heraus  nach  jeder  Seite  ; 

p  =  Drehgestellradstand,  d,  h.  Entfernung  der 
Endachsen  der  einzelnen  Drehgestelle,  in 
Metern  ; 

k     =  0,075  fiir  Teile,  die  430  mm  und  mehr  iiber 
Schienenoberkante  liegen  ; 
0,025  fùr  Teile,  die  weniger  als  430  mm  iiber 
Schienenoberkante  liegen  ; 

C(  =r  0, wenn   a  n  —  n*  +  ~-  ^  100  5 

a  =  -—  (an  —  n2  +  P^—  100),  wenn   a  n  —  n?  +  £^  >  100  ; 

«  —  0, wenn    a  n  +  n«  —  P^  ^  120  ; 

ft  r=  -1-  (an  +  n2—  P^  — 120),  wenn    a n  +  n^—  ?_  >  120. 
'        750  4  4 

4.  Der   §   25  soli  folgende  Ergànzung   erhalten  : 

10.  die  Transitwagen  im  Sinne  des  §  22^  das 
Zeichen  T  (Anlage  D),  rechts  auf  den  Langseiten  der 
Wagen,    womòglich  in  Augenhòhe. 
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14  di  ceni.  -D. 


Art.  IV  : 
Beladung  der  Guterwagen. 

1.  An  Stelle  des  bisherigen  §  6  tritt  folgender  Wortlaut: 

1  Die  Ladung  offener  Giiterwagen  darf  bei  Mit- 
telstellung  der  Fahrzeuge  im  geraden  Geleise  die  auf 
jeder  Bahn  fiir  den  iiiternationalen  Verkehr  zuge- 
lassenen  Lademasse  niclit  iiberschreiten.  Diese  La- 
demasse  sind  den  beteiligten  Staaten  bekannt  zu 
geben. 

2  Die  Breite  der  Ladiingen  muss  mit  Eiieksicht 
auf  das  Durehfahren  scharfer  KriimmuDgen  um  die 
in  der  Ladetabelle  (Anlage  E)  angegebenen  Masse 
eingeschrànkt  werden.  Ausserdem  sind  fiir  Ladungen 
auf  Schemelwagenpaaren  oder  beim  Gebrauch  von 
Schutzwagen  oder  eines  Zwischenwagens  die  Vor- 
schriften  des  §  9  zu  beriicksichtigen.  Besondere,  fiir 
einzelne  Linien  giiltige  Vorscliriften  der  Bahnver- 
waltungen  sind  den  beteiligten  Staaten  bekannt  zu 
geben. 

2.  An  Stelle  des  bisherigen  §  9,  Absatz^  ,  a — e,  triti 
folgender   Wortlmit  : 

1  Beim  Gebrauch  von  Schemelwagenpaaren,  von 
Schutzwagen  oder  eines  Zwischenwagens  muss  die 
Ladung  entfernt  bleiben  : 

a)  von  dem  Boden  dieser  Wagen  mindestens 
100    mm    senkrecht    gemessen  ; 

b)  von  den  Seitenwànden  dieser  Wagen,  sofern 
diese  Wànde  nicht  wenigstens  100  mm  unter  der  La- 
dung bleiben,  mindestens  um  die  in  der  Tabelle  der 
Anlage  F  angegebenen  Betràge. 
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BeSCHLUSS  2.  1912 

14  (licom. 

Im  HinbUcJc  mif  die  grosse  ZaM  der  in  der  interna- 
tionalen  Komvnission  vertretenen  Staaten  dilrfte  es 
entbelirlich  sein,  den  vorsteJienden  Beschluss  vor  der 
Ubermittlung  an  alle  beteiligten  Regierungen  einer  in- 
ternationalen  Konferenz  vorzulegen.  Die  Kommission 
bittet  daher  den  schweiz.  Bundesrat,  das  vorliegende 
ScMussprotolcoll  den  an  den  Vereinbarungen  filr 
technische  Einheit  im  Eisenbahnwesen  beteiligten  Re- 
gierungen iibermitteln  und  sie  ersuchen  zu  wollen,  die 
im  Beschluss  I  vorgescJilagenen  Abdnderungen  und 
Ergànzungen  der  Bestimmungen  ilber  die  technische 
Einheit  im  Eisenbahnwesen  zu  genehmigen  und  cine 
ErTddrung  dariiber  abzugeben,  ob  sie  bereit  sind,  die 
neuen  Vorschriften  tunlichst  bald,  etwa  bis  zum  1. 
Januar  1914,  in    Kraft  zu  setzen. 

So  geschehen  und  unterzeichnet  in  Bern,  am  14 
dezember  1912, 

Di  Abgeordneten 

von  Detitschland  :  von  Belgien  : 

PeTRI  (2"jj     Janvier 

GODOW  De    CONINCK 

Herr 

Kittel  von  Frankreich  : 

COXJRTIN  R     de    VolONTAT 

von  Oesterreich  :  Barrand 

KuxKA  Maréchal 

E.    ClMONETTI  DeSCUBES 

Lesset.  L.  Willard 

Pachmann  Tete 

Dr.  ScHLÒss  G.  Patte 
Ing.  Pfeiffer 

rr  von  Italien  : 

von   Ungarn  : 

Gyiomorey  L.  Casinelli 

Kelenyi  a.  Zanotta 

Vesz  F.  Maternini 

KoMLÒssY  A.  Primatesta 
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14  dicem. 


Die  Abgeordneten 

von  Norwegen  :  von  Russland  : 

Paul  Hoff  Suszynski 

Ove  Oevergaard  A.  Wasiutynski 

E.   M.   C.    JOHANNSEN  A.    PODWORSKI 


der  Niederlande  : 
P.  C.  J.  Laumans 
A.  G.  P.  Harting 


der  Schweiz 

R.    WiNKLER 

Keller 


Esecuzione  per  Decreto   Ministeriale  LL.    PP. 
luglio  1914. 
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XXII. 


22  dicembre  1912. 
EOMA 

Proroga  dell'accordo  commerciale  italo-brasiliano  del  5  luglio  1900  (1). 

Il  E.  incaricato  d'affari  in  Kio  de  Janeiro  e  il  mi- 
nistro brasiliano  degli  affari  esteri,  debitamente  auto- 
rizzati dai  rispettivi  Governi,  hanno  convenuto  che 
viene  prorogato  fino  al  31  dicembre  1914  l'accordo 
commerciale  provvisorio  stipulato  il  5  luglio  1900  tra 
l'Italia  e  il  Brasile. 

In  virtù  di  tale  proroga  il  caffè  naturale  brasiliano 
continuerà  ad  essere  sottoposto,  all'entrata  nel  Eegno, 
al  dazio  di  L.  130  al  quintale,  mentre  i  prodotti  ita- 
liani continueranno  a  fruire  della  tariffa  minima  bra- 
siliana alla  loro  entrata  nel  Brasile. 


Eoma,  22  dicembre  1912, 


Il  seg'>'etario  generale: 
Bollati. 


Pubblicato  nella  Gazzetta  Ufficiale  del  26  dicembre  1912  n.  303 


(1)    Per   l'Accordo    Commerciale   italo   brasiliano   vedi   a 
pag.  182  del  volume  16°  della  presente  Raccolta. 
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XXIII. 


25  dicembre  1912  -  12  febbraio  1913 
EOMA 

Scambio  di  note  fra  Italia  e  Francia  circa  il  riconoscimento  da  parte  dell'Italia 
del  protettorato  francese  del  Marocco. 

L'Ambasciatore  di  Francia  in  Eoma 
AL  Ministro  degli  Affari  Esteri. 

Eoma,  le  25  décembre  1912. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  notifier  à  Votre  Excellence,  d'or- 
dre  de  mon  Gouvernement,  le  traité  de  protectorat 
franco-marocain  qui  a  eté  signé  à  Fez  le  30  mars  1912, 
dont  le  texte  est  ci-annexé. 

Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  serait  heureux 
que  le  Gouvernement  du  Eoi  voulùt  bien  donner  son 
adhésion  à  cet  acte,  et  je  me  plais  à  espérer  que  Votre 
Excellence  sera  en  mesure  de  me  faire  le  plus  tòt  po- 
sible  une  communication  en  ce  sens. 

Veuillez  agréer  etc. 

Camille  Barbere. 


ITALIA    E    FRANCIA  289 

1912 
25  dicem. 

Il  Ministro  degli  Affari  Esteri  12  febbraio 

all'Ambasciatore  di  Francia  in  roma. 

Roma,  12  febbraio  1913. 

Signor  Ambasciatore, 

Con  sua  nota  del  25  dicembre  p.  p.  l'Eccellenza 
Vostra,  in  conformità  alle  sue  istruzioni,  mi  notifi- 
cava il  trattato  di  protettorato  franco-marocchino 
firmato  a  Fez  il  30  marzo  1912,  il  cui  testo  era  an- 
nesso alla  stessa  sua  comunicazione,  e  chiedeva  che 
il  Governo  di  S.  M.  il  Ee  d'Italia  desse  la  propria  ade- 
sione al  medesimo  atto  internazionale. 

In  risposta  alla  nota  succitata,  ho  l'onore  di  parte- 
cipare alla  Eccellenza  Vostra  che  il  Governo  Italiano 
formalmente  dichiara  di  riconoscere  il  protettorato 
della  Francia  sul  Marocco,  sancito  dal  trattato  di  Fez 
del  30  marzo  1912. 

Prego  l'Eccellenza  Vostra  di  voler  portare  questa 
dichiarazione  a  conoscenza  del  Governo  della  Repub- 
blica. 

A.  DI  San  Giuliano. 


19 
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25  febbraio  1913. 
WASHINGTON. 

Trattato  fra  l'Italia  e  gli  Stati  Uniti  d'America,  che  modifica  il  Trattato  di  Commercio 
e  di  Navigazione  concluso  il  26  feblìpaio  1871,  fra  le  stesse  Alte  Parti  Contraenti. 

Sua  Maestà  il  Ke  d'Italia  e  gli  Stati  Uniti  d'Ame- 
rica, desiderando  ciascuno  di  precisare  maggiormente 
i  diritti  dei  rispettivi  cittadini  nei  territori  dell'altro 
hanno  risoluto  a  tale  scopo  di  concludere  un  Trattato 
che  modifica  l'articolo  3  del  Trattato  di  Commercio 
e  di  Navigazione  del  26  febbraio  1871,  fra  i  due  Paesi 
ed  hanno  nominato  come  loro  rispettivi  Plenipo- 
tenziari : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

il  Marchese  Cusani  Confalonieri,  Commendatore 
dell'Ordine  dei  SS,  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Cordone 
di  quello  della  Corona  d'Italia,  ecc.,  ecc.,  Suo  Amba- 
sciatore straordinario  e  Plenipotenziario  in  Was- 
hington ; 

IL      PRESIDENTE      DEGLI      STATI      UNITI       D 'AMERICA  : 

il  Signor  Philander  C.  Knox,  Segretario  di  Stato 
degli  Stati  Uniti  di  America  : 

E  i  predetti  Plenipotenziari,  dopo  essersi  comunicat  i 
i  rispettivi  pieni  poteri  trovati  in  buona  e  debita 
forma,  hanno  conchiuso  e  firmato  i  seguenti  articoli  : 
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1913  Art.  1.  —  È   convenuto  fra  le  Alte  Parti  Con- 

25  febbraio  ^^.^^^^^  (^^e  il  primo  paragrafo  dell'Articolo  3  del 
Trattato  di  Commercio  e  di  Navigazione  del  26  feb- 
braio 1871,  fra  l'Italia  e  gli  Stati  Uniti,  sia  sostituito 
dalla  disposizione  seguente  : 

I  cittadini  di  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
riceveranno  negli  Stati  e  Territori  dell'altra,  la  piti 
costante  sicurezza  e  protezione  per  le  loro  persone 
e  proprietà  e  per  i  loro  diritti,  inclusa  quella  forma 
di  protezione  accordata  da  ogni  legge  statale  o  na- 
zionale, che  stabilisca  una  responsabilità  civile  per 
danni  o  per  morti  cagionati  da  negligenza  o  colpa, 
e  dia  ai  parenti  od  eredi  della  parte  lesa,  un  diritto 
di  azione  il  quale  non  potrà  essere  menomato  per 
motivo  della  nazionalità  dei  detti  parenti  od  eredi; 
e  godranno  a  questo  riguardo  gli  stessi  diritti  e  pri- 
vilegi che  sono  o  saranno  accordati  ai  nazionali, 
purché  si  sottomettano  alle  condizioni  imposte  a 
questi  ultimi. 

Art.  2.  —  Il  presente  Trattato  sarà  ratificato  da 
Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia,  in  conformità  delle  forme 
costituzionali  di  quel  Eegno,  e  dal  Presidente  degli 
Stati  Uniti,  per  e  col  parere  e  consenso  del  Senato 
dei  predetti  Stati,  ed  entrerà  in  vigore  in  seguito  allo 
scambio  delle  ratifiche  che  dovrà  aver  luogo  in  Was- 
hington  al  piti  presto  fattibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  delle  Alte  Parti 
Contraenti  hanno  firmato  il  presente  Trattato  in 
duplicato,  in  lingua  italiana  ed  inglese,  e  vi  hanno 
apposto  i  loro  rispettivi  sigilli. 

Fatto  a  Washington  questo  25  giorno  di  febbraio 
nell'anno  di  Nostro  Signore  mille  novecento  tredici. 

{L.    S.)      CUSANI 

{L.  S.)     Philandeb  C.  Knox. 
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Trattato  fra  l'Mia  e  gli  Stati  Uniti  d'America,  clie  modiSca  il  Trattato  di  Comniercio 
e  di  NaTJgaiione  concluso  il  26  febbraio  1871,  fra  le  stesse  Alte  Parti  Contraenti. 

His  Majesty  the  King  of  Italy  and  the  United 
States  of  America,  desiring  to  deflne  more  accurately 
the  rights  of  their  respective  citizens  in  the  terri- 
tories  of  the  other,  have  for  that  purpose  determined 
to  conclude  a  treaty  amendatory  of  Artide  3  of  the 
Treaty  of  Commerce  and  Navigation  of  February  26, 
1871,  between  the  two  countries,  and  have  named  as 
their  respective  Plenipotentiaires  : 

His  Majesty  the  King  of  Italy  :  The  Marquis  Cu- 
sani  Gonfalonieri,  Commander  of  the  Order  of  Saint 
Maurice  and  Saint  Lazarus,  Grand  Cordon  of  the  Order 
of  the  Crown  of  Italy,  etc,  etc,  His  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary  at  Washington  ; 

The  President  of  the  United  States  of  America  : 
Philander  C.  Knox,  Secretary  of  State  of  the  United 
States  of  America  : 

And  the  said  Plenipotentiaries  having  exhibited 
each  to  the  other,  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  have  concluded  and  signed  the  f  oUowing 
articles  : 

Art,  1.  —  It  is  agreed  between  the  High  Con- 
tracting  Parties  that  the  first  paragraph  of  Artide 
3  of  the  Treaty  of  Commerce  and  Navigation  of  Fe- 
bruary 26, 1871,  between  Italy  and  the  United  States 
shall  be  replaced  by  the  foUowing  provision  : 

The  citizens  of  each  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  receive  in  the  States  and  Territories 
of  the  other  the  most  Constant  security  and  protection 
for  their  persons  and  property  and  for  their  rights. 


1913 
25  febbraio 


25  febbraio 
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1913  inclusing  that   form  of  protection  granted  by   any 

State  or  national  law  which  establishes  a  civil  respon- 
sibility  for  injuries  or  for  death  caused  by  negligence 
or  fault  and  gives  to  relatives  or.heirs  of  the  injured 
party  a  right  of  action,  which  right  shall  not  be 
restri cted  on  account  of  the  nationality  of  said  rela- 
tives or  heirs  ;  and  shall  enjoy  in  this  respect  the  same 
rights  and  privileges  as  are  or  shall  be  granted  to 
nationals,  provided  that  they  submit  themselves 
to  the  conditions  imposed  on  the  latter. 

Art.  2.  —  The  present  Treaty  shall  be  ratifìed 
by  His  Majesty  the  King  of  Italy,  in  accordance 
with  the  constitutional  forms  of  that  Kingdom,  and 
by  the  President  of  the  United  States,  by  and  with 
the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof  and 
shall  go  into  operation  upon  the  exchange  of  the 
ratifications  thereof,  which  shall  be  effected  at  Wa- 
shington as  soon  as  practicable. 

In  faith  whereof  the  Plenipotentiaries  of  the  High 
Contracting  Parties  have  signed  the  present  Treaty 
in  duplicate  in  the  Italian  and  English  languages, 
and  have  affixed  thereto  their  respective  seals. 


(L.   S.)      CUSANI 

{L.  S.)     Philander  C.  Knox. 


Scambio  delle  ratifiche  :  3  luglio  1913. 
Esecuzione  per  legge  :  11  luglio  1913,  n.  958. 
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II. 


5  marzo  1913. 
BUCAEEST. 

Atto  d'accessioDe  dell'Italia  al  trattato  di  alleanza  coocloso  il  5  febbraio  1913 
fra  rÀDsiria-UDgtieria  e  la  RuneDia. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de  Bohème  etc. 
et  Eoi  Apostolique  de  Honj^rie  et  S.  M.  le  Eoi  de 
Eoumanie  ayant  conclu  à  Bucarest  le  5  Fèvrier  de 
l'année  courante  le  traité  d'amitié  et  de  alliance 
suivant  : 

Art.  1®"".  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  paix  et  amitié  et  n'entreront  dans  aucune 
alliance  ou  engagement  dirigés  contre  Tun  de  leurs 
états. 

Elles  s'engagent  à  suivre  une  politique  amicale  et 
à  se  préter  un  appui  mutue!  dans  la  limite  de  leurs 
intérets. 

Art.  3.  —  Si  une  des  hautes  parties  contractantes 
se  trouvait  menacée  d'une  aggression  dans  les  con- 
ditions  susmentionnées  les  gouvernements  respectifs 
se  mettront  d'accord  sur  les  mesures  à  prendre  en 
vue  d'une  cooperation  de  leurs  armées.  Ces  questions 
militaires,  notamment  celles  de  l'unite  des  ojjérations 
et  du  passage  des  territoires  respectifs,  seront  re- 
glées  par  une  convention  militaire. 

Ce  traité  ayant  re^u  (le  13-26  février  1913)  l'ac- 
cession  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de 
Prusse  et   ayant   été  ensuite   communiqué   par   les 
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1913  hautes    parties    contractantes    susmentionnées    à    S. 

M.    le    Eoi    d'Italie   avec   l'invitation  à  y    acceder, 

8.  M.  le  Eoi  d'Italie,  approuvant  le  but  pour  lequel 
ce  traité  a  été  conclu  et  qui  est  la  conservation  de  la 
paix  generale  et  de  l'ordre  existant,  a  autorisé  le  sous- 
signé  sieur  Ch.  Baron  Fasciotti,  Son  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Eoi 
de  Eoumanie,  à  déclarer  en  son  noni  qu'il  accède  au 
dit  traité  dans  les  limites  ci-après  indiquées  en  ce  qui 
concerne  les  stipulations  des  artici es  2  et  3  du  traité 
du  25  juillet  1892  entre  l'Autriche  et  la  Eoumanie 
articles  qui  sont  reproduits  dans  l'art,  l®""  du  traité 
ci-dessus  inséré.  savoir  : 

Si  les  éventualités,  pouvant  donner  lieu  au  casus 
foederis,  tei  qu'il  est  prévu  dans  les  dits  articles  2 
et  3,  venaient  à  se  produire,  L.L.  M.M,  l'Empereur 
d'Autriche,  Eoi  de  Bohème  etc.  et  Eoi  Apostoli que 
de  Hongrie,  le  Eoi  d'Italie  et  le  Eoi  de  Eoumanie 
prennent  l'engagement  mutuel  de  se  concerter  en 
temps  utile  pour  une  action  commune  dont  les  mo- 
dalités  seront  réglées  par  une  convention  speciale. 

La  presente  accession  sera  en  vigueur  à  dater  du 
8  juillet  1914  par  tonte  la  durée  du  traité  principal 
du  5  février  1913  à  moins  qu'elle  ne  soit  denoncé  par 
une  des  hautes  parties  contractantes  en  temps  utile 
conformément  aux  disi^ositions  de  l'article  2  du  dit 
traité  principal. 

Le  secret  sera  gardé  sur  cet  acte  d'accession  qui 
ne  pourra  étre  révélé  sans  le  consentement  de  cha- 
cune  des  hautes  parties    contractantes. 

S.  M.  l'Empereur  l'Autriche,  Eoi  de  Bohème  etc.  et 
Eoi  Apostolique  de  Hongrie  a  autorisé  de  son  coté 
le  soussigné  sieur  Charles  Emile  Prince  de  Fursten- 
berg,  Son  chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.M.  le  Eoi  de  Eoumanie, 
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à  déclarer  en  son  nom  qu'il  accepte,  dans  les  termes  i^i^ 

ci-dessus  relatés  et  avec  les  mémes  obligations  mu- 
tuelles,  l'aeeession  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  au  traité  du 
5  février  1913. 

Le  présent  acte  d'accession  et  d'acceptation  sera 
ratifié  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de 
Boheme  ect.  et  Eoi  Apostolique  de  Hongrie,  et  par 
S.  M.  le  Eoi  d'Italie  et  les  ratiflcations  seront  échan- 
gées  le  plus  tòt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  acte  et  y  ont  appose  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Bucarest,  le  cinquième  jour  du  mois  de  mars 
de  Pan  de  gràce  mil  neuf  cent  treize. 

(L.  S.)     Prince  Charles  Emile 

DE    FtTRSTEMBERG. 

{L.  S.)     Fasciotti. 
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III. 


18  marzo  1913. 
PABIGI. 

Dichiarazione  per  l'approvazione  dell'Atto  24  febbraio  (1)  27  maggio  1909, 
concernente  le  relazioni  telegraficbe  tra  la  Francia  e  l'Italia. 

Le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  Eoi  d'Ita- 
lie et  LE  Gouvernement  de  la  Eépublique  Fran- 
caise,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphlques 
des  deux  Pays,  sont  convenus   de  ce  qui  suit  : 

L'Acte,  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  Dé- 
claration  et  qui  a  été  signé  à  Eome,  le  24  février  1909, 
par  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  Sa 
Majesté  le  Eoi  d'Italie,  et  à  Paris,  le  27  mai  1909,  par 
le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes de  la  Eépublique  Frangaise,  pour  régler  les  rela- 
tions télégraphlques  entre  les  deux  Pays  sur  de  nou- 
velles  bases,  est  et  demeure  approuvé  par  les  deux 
Gouvernements,  qui  s'engagent  à  l'exécuter  dans 
tonte  sa  teneur. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés,  dùment  autorisés 
à  cet  effet,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  qu'ils 
ont  revétue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  doublé  exemplaire,  le  18  mars  1913. 

{L.  S.)     siené  :  Jounart 
{L.  S.)     signé  :  Ruspoli. 


(1)  Per  l'Atto  24  febbraio-  27  maggio  1909  tra  Italia  e  Fran- 
cia vedi  a  pag.  411  del  Volume  20°  della  presente  Raccolta. 
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(Annesso).  i9i3 

18  marzo 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  17  de  la  Con- 
vention télégraphique  internationale  de  Saint-Péters- 
bourg,  les  soussignés,  sous  réserve  de  l'approbation  des 
autorités  resj)ectivement  compétentes,  tant  en  Italie 
qu'en  France,  ont  arrété  d'un  commun  accord  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  1^^.  —  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires 
échangés  directement  entre  l'Italie,  d'une  j^art,  et  la 
France  (Continent  et  Corse),  d'autre  part,  est  fixée 
uniformément,  et  par  mot,  à  dix-sept  centimes  et 
demi  (o  fr.  175). 

Art.  2.  —  Les  taxes  afférentes  au  nombre  des 
mots  transmis,  pergues  de  part  et  d'autre  pour  le 
trafie  limitrophe,  seront  partagées  par  moitié  entre 
les  deux  pays. 

Les  comptes  relatifs  aux  télégrammes  échangés  en- 
tre l'Italie  et  la  France  seront  établis  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  76  du  Eèglement  de  ser- 
vice  International  revisé  à  Lisbonne  (1908)  ou  à  cel- 
les  qui  les  remplaceraient  ultérieurement. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  éga- 
lement  applicables  aux  télégrammes  échangés  entre 
l'Italie,  d'une  part,  et  l'Algerie  et  la  Tunisie,  d'autre 
part,  par  la  voie  des  càbles  atterrissant  en  France. 

Toutefois,  ces  correspondances  seront  en  outre 
passibles  de  la  taxe  de  transit  des  càbles  franco-algé- 
riens  et  franco-tunisien  indiquée  à  l'Annexe  au  tableau 
A  et  dont  le  montant  sera  exclusivement  attribué  à  la 
Trance. 

Cette  taxe  ne  pourra  pas  étre  supérieure  à  dix  centi- 
mes (o  fr.  10). 

Art.  4.  —  Les  télégrammes  échangés  entre  l'Ita- 
lie et  la  France  qui,  par  suite  d'interruption  des  li- 
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1913  gnes  directes,  emprunteraient  le  réseau  d'une  admi- 

18  marzo  •  i      ^-         zj^  v  ±^  •      ^ 

nistration  etrangere,  ne  seront  soumis  a  aucune  sur- 
taxe,  le  prix  du  transit  restant,  s'il  y  a  lieu,  à  la  charge 
de  l'administration  expéditrice. 

Les  télégrammes  intérieurs  de  chaque  pays  qui,  par 
suite  d'interruption  momentanee  de  ses  propres  li- 
gnes,  auraient  à  emprunter,  pour  étre  acheminés  sur 
,  leur  destination,  les  lignes  télégraphiques  de  l'autre 
pays  seront  transmis  gratuitement  par  les  bureaux 
de  ce  dernier. 

Art,  5.  —  Les  télégrammes  échangés  entre  l'Ita- 
lie ou  la  France,  d'une  part,  et  la  Suisse,  d'autre  part, 
qui,  par  suite  d'interruption  totale  des  Communica- 
tions directes  italo-suisses  ou  franco-suisses  ou  d'insuf- 
fisance  notoire  desdites  Communications,  transite- 
raient  par  les  lignes  frangaises  ou  italiennes  seront 
transmis  gratuitement  sur  ces  dernières  lignes. 

Art,  6.  —  Les  dispositions  de  la  Convention  In- 
ternationale de  Saint-Pétersbourg  et  du  Eèglement 
de  service  en  vigueur  seront  applicables  aux  relations 
directes  entre  l'Italie  et  la  France  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  7.  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à 
l'approbation  des  autorités  compétentes  et  entrerà 
en  vigueur  le  l^""  juillet  1909  ;  elle  resterà  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  oìi 
la  dénonciation  en  sera  faite  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes. 

Fait  en  doublé  expédition  : 

A  Eome,  le  24  février  1909. 

Le  Ministre  de    Postes  et  des  TéLégr  aphes 
Signé  :  Cablo  Schanzer 

A  Paris,  le  27  mai  1909. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes 
Signé  :  J.  SiMYAN. 
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IV. 

19  marzo  1913.  V 

KOMA. 

CoDveniione  tra  l'iUlia  e  la  Francia  per  lo  scambio  di  notizie 
coDcerfleflti  l'apparÌ2Ì0De  di  malattie  contagiose  nel  bestiame. 

Le  GouvER^EirENT  DE  S.  ]M.  LE  Eoi  d'Italie  et 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  EePUBLIQUE  FRANgAISE 

désirant  réglementer  l'échange  immédiat  des  infor- 
mations  entre  les  autorités  compétentes  de  la  fron- 
tière des  deux  Etats,  en  cas  d'apparition  de  maladies 
contagieuses  des  animaux,  les  soussignés,  dùment 
autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1.  —  Les  maladies  contagieuses  aiìectant  les  ani- 
maux au  su  jet  desquelles  il  y  a  lieu  à  Information  ré- 
ciproque,  sont  les  suivantes  : 

Peste  bovine, 

Eage, 

Morv^e  et  farcin, 

FièATC  aphteuse, 

Péripneumonie  contagieuse, 

Clavelée, 

Dourine, 

Gale  de  mouton, 

Pneumo-entérite  du  porc  (maladies  infectieuses 

du  porc)  et  rouget, 

Fièvre  charbonneuse, 

Charbon  symptomatique. 
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1913  La  communication  des  avis  s'étend  dii  coté  fran- 

1  marzo  ^^^^  ^^^.  ^^^  départements  frontières  de  la  Haute-Sa- 
voie, Savoie,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Alpes-Ma- 
ritimes. 

Du  coté  italien  sur  les  provinces  de  Torino,  Cuneo 
et  Porto -Maurizio. 

Elle  a  lieu  du  coté  fran^ais  par  les  soins  des  Préfets 
de  la  Haute-Savoie,  Savoie,  Hautes-Alpes,  Basses- 
Alpes,  Alpes-Maritimes. 

Du  coté  italien  par  les  soins  des  Préfets  des  provinces 
de  Cuneo,  Torino  et  Porto-Maurizio. 

Les  informations  ont  lieu  entre  les  Préfets  des  dé- 
partements et  provinces  dont  les  territoires  sont  con- 
tigus. 

Les  informations  relatives  aux  maladies  des  ani- 
maux  seront  f  ournies  toutes  les  semaines  par  l'échange 
de  bulletins  sanitaires.  Seule  l'apparition  de  la  fìèvre 
aphteuse  et  de  la  clavelée  devra  étre  annoncée  cliaque 
fois  qu'elle  sera  constatée  au  moyen  d'une  déclara- 
tion  speciale  transmise   dans   le   plus   bref   délai. 

2.  —  Pacage  de  longue  durée  {Alpage,  estivage,  M- 
vernage). 

La  pénétration  dans  chaque  pays  contractant  des 
animaux  équidés,  bovidés,  ovidés,  caprins  et  porcs 
sera  autorisée  après  l'accomplissement  des  formalités 
suivantes  : 

lo  Les  animaux  d'un  pays  contractant  destinés 
au  pacage  sur  le  territoire  de  l'autre  pays  au  déla  de 
la  douane  du  pays  d'introduction  doivent  étre  ins- 
crits  quinze  jours  avant  le  départ  auprés  du  Maire  ou 
du  Syndic  (Sindaco)  de  la  commune  où  ils  séjournent. 

L'inscription  doit  contenir  : 

a)  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  propriétaire 
des  animaux  ; 

b)  L'espèce  ; 
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c)  Le  nombre  des  animaux  de  chaque  espèce  ;  1913 

-,'  ,.  X      ,.  ,    ,  .  j.  19  marzo 

d)  Le  lieu  ou  sejournent  les  animaux  au  moment 
de  l'inscription  ; 

e)  L'indication  de  la  commune  et  des  pàturages 
de  destination  ; 

/)  Le  chemin  que  les  animaux  ont  à  parcourir 
pour  rejoindre  les  pàturages  auxquels  ils  sont  desti- 
nés  et  le  mode  de  transport  (à  pied,  voie  ferree,  etc.)  ; 

g)  Le  bureau  de  donane  par  où  les  animaux  doi- 
vent  entrer  dans  le  pays  de  destination. 

La  demande  signée  par  le  Maire  est  immédiate- 
ment  envoyée  à  la  Préfecture. 

2°  Après  avoir  regu  les  demandes,  le  Préfet  délè- 
gue  le  vétérinaire  d'Etat  ou  le  vétérinaire  spéciale- 
ment  désigné  à  cet  effet  par  l'Etat  dans  la  localité  où 
se  trouvent  les  animaux  destinés  au  pacage. 

30  Le  vétérinaire  d'Etat  ou  spécialement  désigné 
par  l'Etat  à  cet  effet,  doit  visiter  chaque  animai  et 
s'assurer  que  tout  le  troupeau  est  indemne  de  mala- 
die  contagieuse  et  qu'il  n'a  pas  été  exposé  à  la  conta- 
gion. 

40  A  la  suite  de  cette  visite  par  le  vétérinaire 
d'Etat,  ou  spécialement  désigné  à  cét  effet  par  l'Etat, 
le  Maire,  ou  le  Syndic  (Sindaco),  délivre  un  certiflcat 
de  provenance  et  de  sante  signé  aussi  par  le  susdit 
vétérinaire,  certiflcat  constatant  que  les  animaux  sont 
indemnes  de  maladies  contagieuses  et  que  le  terri- 
toire  de  la  commune  est  depuis  trente  jours  au  moins 
indemne  : 

de  fièvre  aphteuse  pour  les  espèces  bovine,  ovine, 
caprine  et  porcine  ; 

de  clavelée  pour  les  espèces  ovine  et  caprine  ; 

de  maladies  infectieuses  {rouget,  pneumo-entérite) 
pour  l'espèce  porcine. 

Ce  certiflcat  indiquera  en  plus  qu'aucun  foyer  de 

20 
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1913  flè^Te  aphteuse  ou  de  clavelée  n'existe  dans  une  zone 

large  de  quatre  kilomètres  autour  du  territoire  de  la 
commune  de  provenance. 

Ce  certificat  sera  redige  d'après  les  modèles  joints 
à  la  Convention  ;  il  sera  valable  pendant  10  jours,  et 
la  validi  té  pourra  étre  prolongée  d'une  égale  période  à 
la  suite  d'une  nouvelle  visite  par  un  vétérinaire  d'Etat 
ou  spécialement  agréé  par  l'Etat. 

Au  bureau  de  donane  du  pays  de  destination,  la  vi- 
site sanitaire  sera  faite  par  un  vétérinaire  d'Etat,  ou 
désigné  à  cet  effet  par  l'Etat. 

50  Chaque  Etat  s'engage  à  organiser  l'inspection 
vétérinaire  aux  bureaux  de  donane  de  pénétration  et 
à  fixer  les  jours  et  les  heures  de  visite  de  manière  à  en- 
traver  le  moins  possible  la  circulation  des  animaux. 
Les  Etats  contractants  se  communiqueront  récipro- 
quement  les  jours  et  heures  de  visite  par  l'intermé- 
diaire  des  Préfets. 

Lorsqu'une  maladie  contagieuse  est  constatée  au 
moment  de  la  visite  à  la  frontière  les  animaux  atteints 
et  les  animaux  contaminés  sont  refoulés  dans  les 
pays  de  provenance. 

3.  —  Réglemantation  de  la  eirculation  des  animaux 
destinés  au  pacage  journalier  et  des  animaux  servant 
aux  travaux  agricoìes  entre  les  communes  frontières. 

Ces  animaux  ne  seront  astreints  à  aucune  formalité 
sanitaire  jusqu'au  moment  où  une  maladie  conta- 
gieuse apparai  tra. 

4.  —  Réglementation  de  la  circulation  des  animaux 
solipèdes  et  des  bovidés  servant  au  transport  des  person- 
nes  et  des  marcìiandises. 

Ces  animaux  ne  pourront  pénétrer  sur  le  territoire 
du  pays  voisin  que  s'ils  sont  acconpagnés  d'un  certifi- 
cat délivré  par  le  Maire  ou  le  Syndic  (Sindaco)  attes- 
tant  que  dans  la  commune  d'où  ils  proviennent  il 
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n'existe  pas  depuis  trente  jours  au  moins  de  la  fièvre  1913 

,  »  ,        .  .  .  ,  19  marzo 

aphteuse  sur  les  especes  bovine,  ovine,  caprine  et 
porcine  et  qu'en  outre  aucune  autre  maladie  réputée 
contagieuse  par  la  législation  sanitaire  propre  à 
chaque  pays  n'a  été  constatée  dans  l'exploitation 
de  provenance. 

Ce  certificat  mentionnera  les  noni,  prénoms  et  do- 
micile  du  propriétaire  ;  le  signalement  individuel  des 
animaux. 

Ce  certificat  qui  ne  devra  pas  avoir  plus  de  trente 
jours  de  date  devra  étre  présente  à  tonte  réquisition 
des  agents  de  l'autorité  ;  il  de\Ta  étre  immédiate- 
ment  retiré  par  le  Maire  de  la  commune  de  provenance 
des  mains  du  bénéflciaire  si  les  conditions  de  déli- 
vrance  stipulées  ci-dessus  venaient  à  cesser  d'exister. 

Toutefois,  et  par  dérogation  aux  dispositions  pré- 
cédentes,  les  animaux  solipèdes  attelés  ou  montés 
servant  aux  voyageurs  de  commerce,  aux  entrepre- 
neurs  de  transport,  aux  forains  et  nomades  circulant 
dans  la  zone  frontière,  devront  étre  accompagnés  aux 
lieu  et  place  du  certificat  de  provenance  d'un  certifi- 
cat de  sante  n'ayant  pas  plus  de  trente  jours  de  date, 
délivré  par  un  vétérinaire  frangais  ou  italien  attes- 
tant  qu'il  a  visite  les  animaux  et  que  ceux-ci  sont  in- 
demnes  de  tonte  maladie  réputée  contagieuse. 

5.  —  Réglementation  du  transit  des  animaux  par  la 
vallee  de  la  Roya  et  de  la  vallee  d^ Aoste  vers  la  Suisse  par 
Seez  et  le  Petit  Saint- Bernard. 

a)  Transit  par  la  vallee  de  la  Eoya  par  Fontan  et 
Breil  et  inversement  : 

Les  animaux  seront  soumis  à  une  visite  sanitaire 
par  le  vétérinaire-inspecteur  à  la  frontière. 

b)  Transit  de  la  vallèe  d'Aoste  par  Seez  et  le  Petit 
Saint-Bernard  : 

Les  animaux  qui  pour  se  rendre  en  Suisse  pénétre- 
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1913  ront  en  territoire  fran§ais  seront  soumis  aux  disposi- 

19  marzo       ^[q^^  édictées  dans  la  réglementation  du  pacage  de 
longue  durée  (Alpage,  estivage  et  hinvernage). 

6.  —  En  ce  qui  concerne  les  territoires  compris  en- 
tre  la  ligne  frontière  et  la  ligne  douanière,  les  animaux 
appelés  à  les  fréqnenter  seront  assimilés,  quant  aux 
prescriptions  sanitaires  de  leur  circulation,  aux  ani- 
maux de  pacage  journalier,  sous  réserve  que  la  pré- 
sente disposition  ne  porterà  pas  atteinte  aux  droits 
qui  sont  accordés  par  les  traités  et  conventions  anté- 
rieurs. 

7.  —  La  présente  Convention  entrerà  en  vigueur 
dès  qu'elle  sera  ratifiée  par  les  Gouvernements  con- 
tractants.  Elle  pourra  étre  dénoncée  en  tout  temps 
moyennant  avis  donne  un  an  à  l'avance  par  la  voie 
diplomatique.  Elle  pourra  étre  dénoncée,  après  avis 
motivé  donne  par  la  méme  voie,  dans  le  cas  où  l'exis- 
tence  d'une  maladie  épizootique  constituerait  un 
danger  très  grave  nécessitant  des  mesures  excei)- 
tionnelles  de  protection. 

Fait  à  Eome  en  doublé  expédition  le  19  mars  1913. 

(L.  S.)     DI  San  Giuliano 
(L.  S.)     Barbere. 


Scambio  delle  ratifiche  :  28  aprile  1912. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  8  maggio  1913,  n.  499. 
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N.  d'ordine 

REGNO    D'ITALIA 


Ministero  dell'Interno 


Direzione  Generale  della  Sanità  Pubblica 


Provincia  di  ... .  Ciecondaeio  di  ... .  Comune    di 


Certificato  di  sanità  e  di  origine 
per  condurre  il  bestiame  al  pascolo  in  Francia. 

(Valevole  per  animali  isolati  oppure  in  mandrie  appartenenti  allo  stesso  proprietario 
o  condotti  dalla  stessa  persona). 


Equini 
Bovini . 


Numero  i  _    .    .  v  -^-r  ,    ^  i 

,  .    <  Ovini    >  Numero  totale 

ih  ciascuna   ?pecie  ) 

Caprini 


Suini 


Segni 

Segni  particolari 

Cognome,  nome  e  domicilio  del  proprietario 

»  »  »  del  conduttore     

Comune  o  località  di  origine 

»  »  di  destinazione     

Percorso  stradale  fino  all'ufficio  doganale  del  paese  di  destinazione. 


Ufficio  doganale  per  il  quale  gli  animali  debbono  entrare  nel  paese  di  desti- 


si dichiara  che  gli  animali  sovraindicati  sono  sani  e  provengono  da  un 
comune  che  si  trova  nelle  condizioni  specificate  nella  convenzione  franco-ita- 
liana del 
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Il  presente  certificato  è  valido  per  10  giorni. 
Data  del  certificato ^      ~x^ 

Giorno  di  scadenza ,  '^'^e'ì''*'  ]  Il  Sindaco 

.         .  Comune  ' 

Il   Veterinario  ,  y 


Il  presente  certificato  è  regolare  ed  autentico.  Gli  animali  sono  arrivati 
sani  al  confine. 


Timbro       \ 

(del  Veterinario  ^^   Veterinario  di  confine 

di  confine 


Le  Vétérinaire  soussigné,  de  l'Etat  ou  spécialement  autorisé  à  cet  effet, 
certifie  avoir  visite  les  animaux  ei-dessus  désignés  et  les  avoir  reconnus  in- 
demnes  de  tonte  maladie  contagieuse. 

(Date) 

Le  Vétérinaire 


1 
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N"  d'ordre 


Depaktement  de.. 


RÈPUBLIQUE  FRAN^AISE 


Ministère  de  l'Agriculture 


Service  Vétérinaire 


Arrondissement  de. 


COMMUNE    DE 


Certifìcat  de  sanità  et  de  provenance 
pour  le  pacage  des  animaux  en  Italie. 

(Valablu  pour  Ics  animaux  isolcs  ou  pour  des  tropeaux  appartenant  au  luéiae  proprictaire 
ou  conduits  par  la  Tuéiuo  persoimc). 


Nonibre 
de    chaq  uè    espèce 


Equidés 

Bovins    

Ovins y  Nombi-e  total . 

Caprili 

Porcs 


Signalement 

Signes  particviliers    

Nom  et  prénoms,  domicile  du  propriétaire 

»  »  »  du  conducteur 

Commune  et  localité  de  provenance 

»  »  de  destination 

Chemins  à  parcoviiir  jusqu'au  bureau  de  douane  du  pays  de  destination. 

Bureau  de  douane  par  lequel  les  animaux  doivent  pénétrer  dans  le  pays  de 
destination 


On  déclare  que  les  animaux  ci-dessus  sont  sains,  qu'ils  proviennent  d'une 
commiuie  remplissant  les  conditions  spécifiées  dans  la  Convention  Franco- 
Italienne  du    
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Le  présent  certificat  est  valable  pour  10  jours. 

Date  du  certificat 

Jour  de  l'échéance (    ^ef  la    ]  Le  Maire 

Le  Vétérinaire 


Le  présent  certificat  est  régulier  et  authentique.  Les  animaux  sont  arrivés 
sains  à  la  frontière. 


Le  Vétérinaire  frontière 


Il  sottoscritto,  veterinario  di  confine,  certifica  di  aver  visitati  gli  animali 
sovraindicati,  e  di  averli  riconosciuti  immuni  da  ogni  malattia  contagiosa. 

(Data) 

Il  Veterinario 
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V. 


31  marzo  1913. 
EOMA. 

Dichiarazione  addizionale  relativa  all'articolo  40  della  Convenzione  Ita'.o-Sanmarinese 
di  amicizia  e  b;ion  vicinato  del  28  giugno  1897  (1). 

Avendo  il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Ee  d'Ita- 
lia e  IL  Governo  della  Serenissema  Eepubblica 
DI  San  Marino  riconosciuto  che  la  cifra  della  popola- 
zione sanmarinese,  fissata  dalla  dichiarazione  addi- 
zionale (2)  del  9  gennaio  1901,  agli  effetti  dell'art. 10 
della  convenzione  di  amicizia  e  buon  vicinato  del  28 
giugno  1897  ;  non  è  piìi  rispondente  al  numero  reale 
degli  abitanti  di  quella  Eepubblica  ; 

I  sottoscritti,  debitamente  autorizzati,  hanno  scam  - 
biato  la  presente  dichiarazione,  per  far  risultare  che  il 
numero  di  diecimila  abitanti,  stabihto  nella  suddetta 
dichiarazione  addizionale,  s'intende,  di  comune  ac- 
cordo, e  sempre  agli  effetti  della  convenzione  del  28 
giugno  1897,  elevato  a  diecimilaseicentonovantuno. 

II  presente  accordo  avrà  effetto  a  partire  dal  1"  lu- 
glio 1912. 

In  fede  di  che  i  sottoscritti  hanno  firmato,  in  doppio 
originale,  la  presente  dichiarazione,  apponendovi  i 
loro  rispettivi  sigilli. 

Fatto  a  Eoma  il  31  del  mese  di  marzo  dell'anno 
millenovecentotredici. 

A.  DI  San  Giuliano  Eugenio  Trompeo. 


(1)  Per  la  Convenzione  italo-sannnarinese  del  28  giugno  1897 
V.  a  pag.  326  del  Volume   15°  di  ((uesta  Raccolta. 

(2)  Per  la  Dichiarazione  fra  Italia  e  San  Marino  del  9  gen- 
naio 1901  V.  a  pag.  214  del  Volume   16°  di  questa  Raccolta. 
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VI. 


4  maggio  1913. 
EOMA. 

Dichiarazione  italo-spagnoola  relativa  alia  Lil)ia  ed  al  Marocco. 

Le  Gouvernement  royal  d'Italie  et  le  Gouver- 
NEMENT  ROYAL  d'Espagne,  sont  tombés  d'accord 
pour  exprimer  leur  mutuelle  intention  de  n'apporter 
réciproquement  aueun  obstacle  à  la  réalisation  de 
toTites  les  mesures  qu'ils  jugeront  opportun  d'édìcter, 
l'Italie  en  I  ybie  et  l'Espagne  dans  sa  zone  d'influence 
au  Maroc. 

Ils  sont  égalcment  tombés  d'accord  sur  le  point  que 
le  traitement  visé  par  la  déclaration  franco -italienne 
en  date  Paris  28  octobre  1912,  (1)  est  pareillement 
assuré  à  l'Italie  au  Maroc  (zone  d'infuence  espagnole) 
et  à  l'Espagne  en  I  ybie  ;  de  sorte  que  le  méme 
traitement  de  faveur  qui,  en  lybie  et  au  Maroc, 
serait  accordé  de  part  et  d'autre  aux  nationaux 
aux  x3roduits,  aux  établissements,  aux  entreprises 
de  tout  tiers  Etat,  se  trouvera  immédiatement  ac- 
quis  par  l'autre  puissance  signataire  du  présent  ac- 
cord. 

Fait  à  Eome,  en  doublé  exemplaire,  ce  4  mai  1913 
A.  DI  San  Giuliano  Pina  y  Millet. 


(1)  Per    la    Dichiarazione    franco-italiana    28    ottobre    1912 
vedi   a   pag.  249  del  presente   Volume. 
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VIT. 


6  mago:io  1913. 
L'AJA. 


Sentenza  Arbitrale  resa  dalla  Corte  Permanente  d'arbitrato  dell'Aja  circa  la  controversia 
sorta  fra  l'Italia  e  la  Francia  per  il  piroscafo  postale  francese  (  Carthage  >. 

Considérant  que,  par  un  Accord  du  26  janvier  1912 
et  par  un  Compromis  du  6  mars  suivant,  le  Gouver- 

NEMENT  DE  LA  EÉPUBLIQUE  FRAN^AISE  et  LE  GOUVER- 

NEMENT  EoYAL  Italien  sont  convenus  de  soumettre 
à  un  Tribunal  Arbitrai  compose  de  cinq  Membres 
la  solution  des  questions  suivantes  : 

10  Les  autorités  navales  italiennes  étaient-elles 
en  droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture 
et  à  la  saisie  momentanee  du  vapeur  postai  frangais 
«  Carthage  »  ? 

20  Quelles  conséquences  pécuniaires  ou  autres 
doivent  résulter  de  la  solution  donnée  à  la  question 
précédente  ? 

Considérant  qu'en  exécution  de  ce  Compromis 
les  deux  Gouvernements  ont  choisi,  d'un  commun  ac- 
cord, pour  constituer  le  Tribunal  Arbitrai  les  Membres 
suivants  de  la  Cour    Permanente    d'Arbitrage  : 

Son  Excellence  Monsieur  Guido  Fusinato,  Docteur 
en  droit,  Ministre  d'Etat,  ancien  Ministre  de  l'Ins- 
truction  publique,  Professeur  honoraire  de  droit  In- 
ternational à  l'Université  de  Turin,  Député,  Conseil- 
ler  d'Etat  ; 
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1913  Monsieur  Knut  Hjalmar  Léonard  de  Hammarskj old, 

maggio  Docteur  en  droit,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  an- 
cien Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique, 
ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire  à  Copenhague,  ancien  Président  de  la  Cour 
d'appel  de  Jònkòping,  ancien  Professeur  à  la  Faculté 
de  droit  d'Upsal,  Gouverneur  de  la  province  d'Upsal  ; 

Monsieur  Kriege,  Docteur  en  droit,  Conseiller 
actuel  intime  de  Légation  et  Directeur  au  Départe- 
ment  des  Affaires  Etrangères,  Plénipotentiaire  au 
Conseil  Federai  Allemand  ; 

Monsieur  Louis  Renault,  Ministre  plénipotentiaire, 
Membre  de  l'Institut,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris  et  à  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiques,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  ; 

Son  Excellence  le  Baron  Michel  de  Taube,  Docteur 
en  droit,  Adjoint  du  Ministre  de  l'Instruction  publique 
de  Eussie,   Conseiller  d'Etat  actuel  ; 

que  les  deux  Gouvernements  ont,  en  méme  temps, 
désigné  Monsieur  de  Hammarskj  old  pour  remplir 
les  fonctions  de  Président. 

Considérant  que,  en  exécution  du  Compromis  du  6 
mars  1912,  les  Mémoires  et  Contre-Mémoires  ont  été 
dùment  échangés  entre  les  Parties  et  communiqués 
aux  Arbitres  ; 

Considérant  que  le  Tribunal,  constitué  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  s'est  réuni  à  La  Haye  le  31  mars  1913; 

que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement 
désigné  comme  Agents  et  Conseils, 

le  Gouvernement  de  la  République  Fran§aise  : 

Monsieur  Henri  Fromageot,  Avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  Jurisconsulte  suppléant  du  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères,  Conseiller  du  Départe- 
ment  de  la  Marine  en  droit  Internationale,  Agent  ; 
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Monsieur  André  Hesse,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  isi-i 

de  Paris,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Conseil;        ^  ^^SS^^ 

Le   Gouvernement    Eoyal   Italien  : 

Monsieur  Arturo  Eicci-Busatti,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire,  Chef  du  Bureau 
du  Contentieux  et  de  la  Législation  au  Ministère  Eoyal 
des  Affaires  Etrangères,  Agent  ; 

Monsieur  Dionisio  Anzilotti,  Professeur  de  droit 
International  à  l'Université  de  Eome,  Conseil. 

Considérant  que  les  Agents  des  Parties  ont  pré- 
sente au  Tribunal  les  conclusions  suivantes,  savoir, 

l'Agent  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  Fran- 
§aise  : 

Plaise  au  Tribunal, 

Sur  la  première  question  posée  par  le  Compromis, 

Dire  que  les  autorités  navales  italiennes  n'étaient 
pas  en  droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la 
capture  et  à  la  saisie  momentanee  du  vapeur  postai 
fran^ais    «  Carthage  »  ; 

En   conséquence   et   sur   la   seconde   question, 

Dire  que  le  Gouvernement  Eoyal  Italien  sera  tenu 
de  verser  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  Fran- 
§aise    à    titre    de    dommages-intéréts  : 

1°  La  somme  de  un  frane  pour  atteinte  portée 
au   pavillon  fran^ais  ; 

20  La  somme  de  cent  mille  francs  pour  réparation 
du  préjudice  moral  et  politique  résultant  de  l'inob- 
servation  du  droit  commun  international  et  des 
conventions  réciproquement  obligatoires  pour  l'Ita- 
lie  comme  pour  la  France  ; 

30  La  somme  de  cinq  cent  soixante-seize  mille 
sept  cent  trente  huit  francs  vingt-trois  centimes, 
montant  total  des  pertes  et  dommages  réclamés  par 
les  particuliers  intéressés  au  navire  et  à  son  expédi- 
tion  ; 


6  maggio 
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1913  Dire  qiie  la  somme  susdite  de  cent  mille  francs  sera 

versée  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  pour  le 
bénéfìee  en  étre  attribué  à  telle  oeuvre  ou  institution 
d'intéret  international  qu'il  plaira  au  Tribunal  d'in- 
diquer  ; 

Subsidiairement  et  dans  le  cas  où  le  Tribunal  ne 
se  croirait  pas,  dès  à  présent,  sufflsamment  éclairé 
sur  le  bien  fonde  des  réclamations  particulières, 

Dire  que,  par  tei  ou  tels  de  ses  membres  qu'il  lui 
plaira  de  commettre  à  cet  effet,  il  sera,  en  présence 
des  Agents  et  Conseils  des  deux  Gouvernements,  pro- 
cede, en  la  Chambre  de  ses  délibérations,  à  l'examen 
de   chacune    desdites    réclamations   particulières  ; 

Dans  tous  les  cas,  et  par  application  de  l'article  9 
du   Compromis, 

Dire  que,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  sentence,  les  sommes  mises 
à  la  charge  du  Gouvernement  Koyal  Italien  et  non 
encore  versées  seront  productives  d'intéréts  à  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an. 

Et   l'Agent   du   Gouvernement   Eoyal   Italien  : 

Plaise  au  Tribunal, 

Sur  la  première  question  posée  par  le  Compromis, 

Dire  et  juger  que  les  autorités  navales  italiennes 

étaient  pleinement  en  droit  de  procéder  comme  elles 

ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie  momentanee  du 

vapeur  postai  fran§ais  «  Carthage  «  ; 

En  conséquence  et  sur  la  seconde  question. 
Dire  et  juger  qu'aucune  conséquence  pécuniaire 
ou  autre  ne  saurait  résulter,  à  la  charge  du  Gouver- 
nement Eoyal  Italien,  de  la  capture  et  de  la  saisie 
momentanee  du  vapeur  postai  fran^ais  «  Carthage  »  ; 
Dire  que  le  Gouvernement  Frangais  sera  tenu  de 
verser  au  Gouvernement  Italien  la  somme  de  deux 
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mille    soixante-douze    francs    vingt-cinq    centimes,  1913 

montant  des  frais  occasionnés  par  la  saisie  du  «  Car- 
thage  »  ; 

Dire  que,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  sentence,  la  somme  mise  à  la 
charge  du  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
§aise  sera,  si  elle  n'a  pas  encore  été  versée,  produetive 
d'intéréts   à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Considérant  que,  après  que  le  Tribunal  eut  en- 
tendu  les  exposé»  oraux  des  Agents  des  Parties  et 
les  explieations  qu'ils  lui  ont  fournies  sur  sa  demande, 
les  débats  ont  été  dùment  déclarés  clos. 

En  fait  : 

Considérant  que  le  vapeur  postai  frangais  «  Car- 
thage  »  de  la  Compagnie  Generale  Transatlantique, 
au  cours  d'un  voyage  régulier  entre  Marseille  et  Tu- 
nis,  fut  arrété,  le  16  janvier  1912,  à  6  heures  30  du 
matin,  en  pleine  mer,  à  17  milles  des  cótes  de  Sar- 
daigne,  par  le  contretorpilleur  de  la  Marine  Koyale 
Italienne  «  Agordat  r.  ; 

que  le  commandant  de  l'«  Agordat  »,  ayant  constate 
la  présence  à  bord  du  «  Carthage  »  d'un  aéroplane 
appartenant  aux  sieur  Duval,  aviateur  frangais, 
et  expédié  à  Tunis  à  l'adresse  de  celui-ci,  a  déclaré 
au  capitaine  du  «  Carthage  »  que  l'aéroplane  en  ques- 
tion  était  considéré  par  le  Gouvernement  Italien 
comme  contrebande  de  guerre  : 

que,  le  transbordement  de  l'aéroplane  n'ayant  pu 
étre  opere,  le  capitaine  du  «  Carthage  »  a  regu  l'ordre 
de  suivre  l'«  Agordat  »  à  Cagliari,  où  il  a  été  retenu 
jusqu'au  20  janvier  ; 

En  droit  : 

Considérant  que,  d'après  les  principes  universel- 
lement  admis,  un  bàtiment  de  guerre  belligérant 
à,  en  thèse  generale  et  sans  conditions  particulières, 
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1913  le  droit  d'arréter  en  pleine  mer  un  navire  de  com- 

maggio  merce  neutre  et  de  procéder  à  la  visite  pour  s'assurer 
s'il  observe  les  règles  sur  la  neutralité,  spécialement 
au    point    de  vue    de    la    contrebande  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  légitimité  de  tout 
acte  dépassant  les  limites  de  la  visite  dépend  de 
l'existance,  soit  d'un  trafìc  de  contrebande,  soit  de 
motifs   suffisants  pour  y  croire, 

que,  à  cet  égard,  il  faut  s'en  tenir  aux  motifs  d'or- 
dre  juridique  ; 

Considérant  que,  dans  l'expèce  le  «  CartJiage  » 
n'a  pas  été  seulement  arrété  et  visite  par  l'((  Agordat  », 
mais  aussi  amene  à  Cagliari,  séquestré  et  retenu  un 
certain  temps,  après  lequel  il  a  été  relaxé  par  voie 
administrative  ; 

Considérant  que  le  but  poursuivi  par  les  mesures 
prises  contre  le  paquebot-poste  fran^ais  était  d'em- 
pécher  le  transport  de  l'aéroplane  appartenant  au 
sieur  Duval,  et  embarqué  sur  le  «  Carthage  »  à  l'adresse 
de  ce  méme  Duval,  à  Tunis  ; 

que  cet  aéroplane  était  considéré  par  les  autorités 
italiennes  comme  constituant  de  la  contrebande  de 
guerre,  tant  par  sa  nature  que  par  sa  destination 
qui,  en  réalité,  aurait  été  pour  les  forces  ottomanes 
en  Tripolitaine  ; 

Considérant,  pour  ce  qui  concerne  la  destination 
hostile  de  l'aéroplane,  élément  essentiel  de  la  saisis- 
sabilité, 

que  les  renseignements  possèdés  par  les  autorités 
italiennes  étaient  d'une  nature  trop  generale  et 
avaient  trop  peu  de  connexité  avec  l'aéroplane  dont 
il  s'agit,  pour  constituer  des  motifs  juridiques  suffi- 
sants, de  croire  à  une  destination  hostile  quelconque 
et,  par  conséquent,  pour  justifler  la  capture  du  na- 
vire qui  transportait  l'aéroplane  ; 
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que  la  dépéehe  de  Marseille,  relatant  certains  prò-  1913 

pos  tenus  par  le  mécanicien  du  sieur  Duval,  n'est  ^^SS^^ 

parvenue  aux  autorités  italiennes  qu'après  que  le 
«  Carthage  »  avait  été  arrété  et  conduit  à  Cagliari 
et  n'a  pu,  par  suite,  motiver  ces  mesures  ;  que,  d'ail- 
leurs,  elle  n'aurait  pu,  dans  tous  les  cas,  fournir  des 
motifs  suffisants  dans  les  sens  de  ce  qui  a  été  dit  pré- 
cédemment  ; 

Considérant  que,  ce  résultat  acquis,  il  n'importe 
pas  au  Tribunal  de  rechercher  si  l'aéroplane  devait 
ou  non  par  sa  nature  étre  compris  dans  les  articles 
de  la  contrebande,  soit  relative,  soit  absolue,  pas  plus 
que  d'examiner  si  la  théorie  du  voyage  continu  serait 
ou  non  applicable  dans  l'expèce  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  trouve  également  su- 
perflu  d'examiner  s'il  y  a  eu,  lors  des  mesures  prises 
contre  le  «  Carthage  »,  des  irrégularités  de  forme  et 
si,  en  cas  d'affirmative,  ces  irrégularités  étaient  de 
nature  à   vicier   des   mesures   autrement   légitimes  ; 

Considérant  que  les  Autorités  italiennes  n'ont 
demandé  la  remise  du  yort  ]) ostai  que  pour  le  faire 
parvenir  à   destination  le  plus  tot  possible. 

que  cette  demande,  qui  paraìt  avoir  été  d'abord 
mal  comprise  par  le  capitaine  du  «  Carthage  »,  était 
conforme  à  la  Convention  du  18  octobre  1907  relative 
à  certaines  restrictions  à  Vexereice  du  droit  de  captrire, 
qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  ratifiée  par  les  belligé- 
rants. 

Sur  la  demande  tendant  à  faire  condamner  le 
Gouvernement  Koyal  Italien  à  verser  au  Gouverne- 
ment  de  la  Eépublique  Frangais  à  titre  de  dommages- 
intéréts  : 

10  la  somme  de  nn  frane  pour  atteinte  portée  au 
pavillon  frangais  ; 

2°  la  somme  de  cent  mille  francs  pour  réparation 

21 
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1913  du  préjudice  moral  et  politiqiie  résultant  de  l'inob- 

"^^sgio  servation  du  droit  commun  international  et  des  con- 
ventions  réciproquement  obligatoires  pour  l'Italie 
comme  pour  la  France, 

Considérant  que,  pour  le  cas  où  une  Puissance 
aurait  manqué  a  remplir  ses  obligations,  soit  géné- 
rales,  soit  spéciales,  vis-à-vis  d'une  autre  Puissance, 
la  constatation  de  ce  fait,  surtout  dans  une  sen- 
tence  arbitrale,  constitue  déjà  une  sanction  sérieuse  ; 

que  cette  sanction  est  renforcée,  le  cas  échéant, 
par  le  paiement  de  dommages-intéréts  pour  les  pertes 
matérielles  ; 

que,  en  thèse  generale  et  abstraction  faite  de  situa- 
tions  particulières,  ces  sanctions  paraissent  suffi- 
santes  ; 

que,  également  en  thèse  generale,  l'introduction 
d'une  autre  sanction  pécuniaire  paraìt  étre  superflue 
et  dépasser  le  but  de  la  juridiction  Internationale  ; 

Considérant  que,  par  application  de  ce  qui  vient 
d'étre  dit,  les  circonstances  de  la  cause  présente  ne 
sauraient  motiver  une  telle  sanction  supplémentaire  ; 
que,  sans  autre  examen,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  don- 
ner  suite  à  la  demande  susmentionnée. 

Sur  la  demande  de  l'Agent  frangais  tendant  à 
faire  condamner  le  Gouvernement  Italien  à  payer 
la  somme  de  cinq  cent  soixante  seize  mille  sept  cent 
trente  huit  francs  vingt-trois  centimes,  montant 
total  des  pertes  et  dommages  réclamés  par  les  parti- 
culiers  intéressés  au  navire  et  à  son  expédition, 

Considérant  que  la  demande  d'une  indemnité  est, 
en  j)rincipe,  justifiée  ; 

Considérant  que  le  Tribunal,  après  avoir  entendu 
les  explications  concordantes  de  deux  de  ses  membres 
chargés  par  lui  de  procéder  à  une  enquéte  sur  lesdites 
réclamations,  a  évalué  à  soixante-quinze  mille  francs 
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le  montant  de  l'indemnité  due  à  la  Compagnie  gene-  1^13 

rale  transatlantique,  à  vingt-cinq  mille  francs  le 
montant  de  l'indemnité  due  à  l'aviateur  Duval  et 
consorts,  enfìn  à  soixante  mille  francs  l'indemnité 
due  à  l'ensemble  des  passagers  et  chargeurs,  soit  à 
cent  soixante  mille  francs  la  somme  totale  à  payer 
par  le  Gouvernement  Italien  au  Gouvernement 
Frangais. 

PAE  CES  MOTIFS, 
Le  Tribunal  Arbitral 

Déclare  et  prononce  ce  qui  suit  : 

Les  autorités  navales  italiennes  n'étaient  pas  en 
droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture 
et  à  la  saisie  momentanee  du  vapeur  postai  fran- 
§ais  «  Carthage  )>, 

Le  Gouvernement  Eoyal  Italien  sera  tenu,  dans 
les  trois  mois  de  la  présente  sentence,  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  République  Fran§aise  la  somme 
de  cent  soixante  mille  francs,  montant  des  pertes 
et  dommages  éprouvés,  à  raison  de  la  capture  et 
de  la  saisie  du  «  Carthage  »,  par  les  particuliers  inté- 
ressés  au  navire  et  à  son  expédition. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  aux  autres  ré- 
clamations  contenues  dans  les  conclusions  des  deux 
Parties. 

Fait  à  la  Haye,  dans  l'Hotel  de  la  Cour  Permanente 
d'Arbitrage,  le  6  mai  1913. 

Le  Président  : 
Hj.  L.  Hammabskjòld 

Le  Secrétaire  General  : 

MlCHIELS   VAN   VerDUYNEN 

Le  Secrétaire  : 

RÒELL. 


324  ITALIA    E    FRANCIA 


Vili. 


6  maggio  1913. 
L'AJA. 

Sentenza  arbitrale  resa  dalla  Corte  Permanente  d'Arbitrato  dell'Aja  circa  la  controversia 
sorta  tra  l'Italia  e  la  Francia  per  il  piroscafo  francese  (  Manouba  ). 

Considérant  que,  par  un  Accord  du  26  janvier  1912 
et  par  un  Compromis  du  6  mars  suivant,  le  Gouver- 

NEMENT   DE   LA    EePUBLIQUE   FRANgAISE   et   le   GOU- 

VERNEMENT  EoYAL  Italien  sout  couvenus  de  sou- 
mettre  à  un  Tribunal  Arbitrai  compose  de  cinq  Mem- 
bres  la  solution  des  questions  suivantes  : 

1 .  -  Les  autorités  navales  italiennes  étaient-elles, 
d'une  fa§on  generale  et  d'après  les  circonstances  spé- 
ciales  oìi  l'opération  a  été  accomplie,  en  droit  de  pro- 
céder comme  elles  ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie 
momentanee  du  vapeur  postai  fran^ais  Manouha 
ainsi  qu'à  l'arrestation  des  vingt-neuf  passagers  ot- 
tomans   qui   s'y   trouvaient   embarqués  ? 

2.  -  Quelle»  conséquences  pécuniaires  ou  autres 
doivent  résulter  de  la  solution  donnée  à  la  question 
précédente 

Considérant  qu'en  exécution  de  ce  Compromis  les 
deux  Gouvernements  ont  choisi,  d'un  commun  ac- 
cord, pour  constituer  le  Tribunal  Arbitrai  les  Mem- 
bres  suivants  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage  : 

Son  Excellence  Monsieur  Guido  Fusinato,  Docteur  en 
droit,  Ministre  d'Etat,  ancien  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  Professeur  honoraire  de  droit  International 
à  l'Université  de  Turin,  Député,  Conseiller  d'Etat  ; 
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Monsieur   Knut   Hjalmar  Léonard   de  Hammars-  1913 


kjòld,  Docteur  en  droit,  ancien  Ministre  de  la  Justice, 
ancien  Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique, 
ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire  à  Copenhague,  ancien  Président  de  la  Cour  d'ap- 
pel  de  Jònkòping,  ancien  Professeur  à  la  Faculté  de 
droit  d'Upsal,  Gouverneur  de  la  province  d'Upsal  ; 

Monsieur  Kriege,  Docteur  en  droit,  Conseiller  ac- 
tuel  intime  de  Légation  et  Directeur  aii  Département 
des  Affaires  Etrangères,  Plenipotentiaire  au  Conseil 
Federai  Allemand  ; 

Monsieur  Louis  Eenault,  Ministre  plenipotentiaire, 
Memhre  de  l'Institut,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris  et  à  l'È  cole  libre  des  sciences 
politiques,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  ; 

Son  Excellence  le  Baron  Michel  de  Taube,  Docteur 
en  droit,  Adjoint  du  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique de  Eussie,  Conseiller  d'Etat  actuel  ; 

que  les  deux  Gouvernements  ont,  en  méme  temps, 
désigné  Monsieur  de  Hammarskjòld  pour  remplir 
les  fonctions   de  Président. 

Considérant  que,  en  exécution  du  Compromis  du 
6  mars  1912,  les  Mémoires  et  Contre-Mémoires  ont 
été  dùment  échangés  entre  les  Parties  et  communi - 
qués  aux  Arbitres  ; 

Considérant  que  le  Tribunal,  constitué  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  s'est  réuni  à  La  Haye  le  31   mars   1913 

que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement 
désigné  comme  Agents  et  Conseils, 

le  Gouvernement  de  la  Eépublique  Frangaise  : 

Monsieur  Henri  Fromageot,  Avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel  de  Paris,  Jurisconsulte  suppléant  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères,  Conseiller  du  Département 
de  la  Marine  en  droit  international,  Agent  ; 


(y  maggio 
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1913  Monsieur  André  Hesse,  Avocai  à  la  Cour  d'appel 

1  maggio       ^^  Paris,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Conseil  ; 

Le  Gouvernement  Eoyal  Italien  : 

Monsieur  Arturo  Eicci-Busatti,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire,  Chef  du  Bureau  du 
Contentieux  et  de  la  Législation  au  Ministère  Eoyal 
des  Affaires  Etrangères,  Agent  ; 

Monsieur  Dionisio  Anzilotti,  Professeur  de  droit 
International  à  l'Université  de  Eome,  Conseil. 

Considérant  que  les  Agents  des  Parties  ont  présente 
au  Tribunal  les  conclusions  suivantes,  savoir, 

l'agent  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  Fran- 
gaise  : 

Plaise  alt  Tribunal, 

Sur  la  première  question  posée  par  le  Compromis, 

Dire  et  juger  que  les  autorités  navales  italiennes 
n'étaient  pas,  d'une  fagon  generale  et  d'après  les  cir- 
constances  spéciales  où  1  opération  a  été  aecomplie, 
en  droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture 
et  à  la  saisie  momentanee  du  vapeur  postai  fran^-ais 
Manouba  ainsi  qu'à  l'arrestation  des  vingt-neuf  pas- 
sagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient  embarqués. 

Sur  la  seconde  question  posée  par  le  Compromis, 

Dire  que  le  Gouvernement  Eoyal  Italien  sera  tenu 
de  verser  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  Fran- 
§aise  la  somme  de  un  pane  de  dommages-intéréts, 
à  titre  de  réparation  morale  de  l'atteinte  portée  à 
l'honneur  du  pavillon  fran§ais  ; 

Dire  que  le  Gouvernement  Eoyal  Italien  sera  tenu 
de  verser  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  la  som- 
me de  cent  mille  francs,  à  titre  de  sanction  et  de  ré- 
paration du  préjudice  politique  et  moral  résultant 
de  l'infraction  par  le  Gouvernement  Eoyal  Italien  à 
ses    engagements    conventionnels   généraux   et    spé- 
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ciaux  et  notamment  à  la  Convention  de  la  Haye  du  1913 

18   octobre  1907   relative  à  certaines  restrictions  au 

droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime,  article  2, 

à  la  Convention  de  Genève  du  6  juillet  1906  pour 

V amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades  dans  les 

armées  en  campagne,  article  9,  et  à  l'accord  verbale- 

ment  intervenu  entre  les   deux  Gouvernements,  le 

17  janviei  1912,  relativement  au  contróle  des  passa- 

gers  embarqués  sur  le  paquebot  Manouba. 

Dire  que  ladite  somme  sera  versée  au  Gouvernc- 
ment  de  la  Eépublique  pour  le  bénéfice  en  étre  at- 
tribuì à  telle  oeuvTe  ou  institution  d'intérét  Interna- 
tional qu  il  plaira   au  Tribunal  d'indiquer  ; 

Dire  que  le  Gouvernement  Eoyal  Italien  sera  tenu 
de  verser  au  Gouvernement  de  la  KépubJique  Fran- 
§aise  la  somme  de  cent  huit  mille  six  csnt  un  francs 
soixante-dix  centimjs,  montant  des  indemnités  rc- 
clamées  par  les  particuliers  intéressés,  soit  dans  le 
paquebot    Manouba,    soit    dans    son   expédition  ; 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  oìi,  sur  ce  dernier 
chef,  le  Tribunal  ne  se  croirait  pas  suffisamment 
éclairé. 

Dire,  avant  faire  droit,  que,  par  tei  ou  téls  de  ses 
membres  qu'il  commettra  à  cet  effet,  il  sera  procede 
dans  la  Chambre  de  ses  délibérations  et  en  présence 
des  Agents  et  Conseils  des  deux  Gouvernements,  à 
l'examen  des  diverses  réclamations  des  particuliers 
intéressés  ; 

Dans  tous  les  cas,  et  par  application  de  l'article  9 
du  Compro  mis. 

Dire  que,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  sentence,  les  sommes  mises  à 
la  charge  du  Gouvernement  Eoyal  Italien  et  non  en- 
core  versées  seront  productives  d'intéréts  à  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an. 
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1913  Et  l'Agent  du  Gouvernement  Eoyal  Italien  : 

6  maggio 

Plaise  au  Tribunal, 
Sur  la  première  question  posée  par  le  Compromis, 
Dire  et  juger  que  les  autorités  navales  italiennes 
étaient  pleinement  en  droit  de  procéder  comme  elles 
ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie  momentanee  du 
vapeur  postai  fran§ais  Manouha  ainsi  qu'à  l'arres- 
tation  des  vingt-neuf  passagers  ottomans  sur  les- 
quels  pesait  le  soup§on  qu'ils  étaient  des  militaires, 
et  dont  le  Gouvernement  Italien  avait  le  droit  de 
contróler    la    véritable    qualité. 

En  conséquence  et  sur  la  seconde  question, 
Dire  et  juger  qu'aucune  conséquence  pécuniaire 
ou  autre  ne  saurait  résulter  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment Italien  de  la  capture  et  de  la  saisie  momentanee 
du   vapeur    postai    fran§ais    Manouha. 

Dire  et  juger  que  le  Gouvernement  Fran9ais  a  pré- 
tendu  à  tort  qu'on  lui  remìt  les  passagers  ottomans 
qui  se  trouvaient  légalement  entre  les  mains  des  au- 
torités italiennes  ; 

Dire  que  le  Gouvernement  de  la  République  sera 
tenu  de  verser  au  Gouvernement  Eoyal  la  somme  de 
cent  mille  francs  à  titre  de  sanction  et  de  réparation 
du  préjudice  matèrici  et  moral  résultant  de  la  vio- 
lation  du  droit  international,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  droit  que  le  belligérant  a  de  vérifier  la 
qualité  d'individus  soupgonnés  étre  des  militaires 
ennemis,   trouvés  à  bord  de  navires   de  commerce 

neutres  ;  

Dire  que  ladite  somme  sera  versée  au  Gouverne- 
ment Royal  Italien  pour  ètre  attribuée  à  telle  oeuvre 
ou  institution  d'intérét  international  qu'il  plaira 
au  Tribunal  d'indiquer  ; 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  oìi  le  Tribunal  ne 
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croirait  pas  devoir  admettre  cette  forme  de  sane-  1^J13 

6  mageio 
tion,  ^^ 

Dire  que  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  sera 
tenu  de  réparer  le  tort  fait  au  Gouvernement  Eoyal 
Italien  de  telle  manière  qu'il  plaira  au  Tribunal  d'in- 
diquer  ; 

Dans  tous  les  cas, 

Dire  que  le  Gouvernement  de  la  Eépublique  sera 
tenu  de  verser  au  Gouvernement  Eoyal  Italien  la 
somme  de  quatre  cent  quatorze  franes  quarante-cinq 
centimes,  montant  des  frais  occasionnés  par  la  saisie 
du  Manouba  ; 

Dire  que,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  sentence,  les  sommes  mises  à 
la  charge  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  et  non 
encore  versées  seront  iDroductives  d'intéréts  à  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an, 

Considérant  que,  après  que  le  Tribunal  eut  entendu 
les  exposés  oraux  des  Agents  des  Parties  et  les  expli- 
cations  qu'ils  lui  ont  fournies  sur  sa  demande,  les 
débats  ont  été  dùment  déclarés  clos. 

En  fait  : 

Considérant  que  le  vapeur  postai  frangais  Manouba, 
de  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte,  au  cours  d'un 
voyage  régulier  entre  Marseille  et  Tunis,  fut  arrété 
dans  les  parages  de  l'ile  de  San  Pietro,  le  18  janvier 
1912,  vers  8  heures  du  matin,  par  le  contre-torpilleur 
de  la  Marine   Eoyal   Italienne  Agordat  ; 

Considérant  que,  après  constatation  de  la  présence, 
à  bord  dudit  vapeur,  de  vingt-neuf  passagers  turcs, 
soup§onnés  d'appartenir  à  l'armée  ottomane,  le  Ma- 
nouba  fut  conduit  sous  capture  à  Cagliari  ; 

Considérant  que,  arrivé  dans  ce  port  le  méme  jour, 
vers  5  heures  du  soir,  le  capitaine  du  Manouba  fut 
somme  de  livrer  les  vingt-neuf  passagers   susmen- 
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1913  tionnés  aux  autorités  italiennes  et  que,  sur  son  refus, 

maggio       ^^^  autorités  procédèrent  à  la  saisie  du  vapeur  ; 

Considérant  enfin  que,  sur  l'invitation  du  Vice- 
Consul  de  France  à  Cagliari,  les  vingt-neuf  passagers 
turcs  furent  livrés  le  19  janvier,  à  4  heures  30  de  l'a- 
près-midi,  aux  autorités  italiennes, 

et  que  le  Manouha,  alors  relaxé,  se  remit  en  route 
sur  Tunis  le  méme  jour,  à  7  heures  20  du  soir. 

En   droit  : 

Considérant  que,  si  le  Gouvernement  Fran§ais  a  dù 
penser,  étant  donne  les  circonstances  dans  1  esquelle 
la  présence  de  passagers  ottomans  à  bord  du  Manouba 
lui  était  signalée,  que,  moyennant  la  promesse  de 
faire  vérifìer  le  earactère  desdits  passagers,  il  exemp- 
tait  le  Manouba  de  tonte  mesure  de  visite  ou  de  coer- 
cition  de  la  part  des  autorités  navales  italiennes,  il 
est  établi  qu'en  tonte  bonne  foi  le  Gouvernement 
Italien  n'a  pas  entendu  la  chose  de  cette  fagon  : 

que,  par  suite,  en  l'absence  d'un  accord  special  entre 
les  deux  Gouvernements,  les  autorités  navales  ita- 
liennes ont  pu  agir  conformément  au  droit  com- 
mun  ; 

Considérant  que,  d'après  la  teneur  du  Compromis, 
l'opération  effectuée  par  les  autorités  navales  italien- 
nes renferme  trois  phases  suecessives,  savoir  :  la  cap- 
ture,  la  saisie  momentanee  du  Manouba  et  l'arresta- 
tion  des  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trou- 
vaient  embarqués  ; 

qu'il  convient  d'examiner  d'abord  la  légitimité  de 
chacune  de  ces  trois  phases,  regardées  comme  des 
actes  isolés  et  indépendants  de  l'ensemble  de  l'opé- 
ration  susmentionnée  ; 

Dans  cet  ordre  d'idées, 

Considérant  que  les  autorités  navales  italiennes 
avaient,  lors  de  la  capture  du  Manouba,  des  motifs 
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suffisants  de  croire  que  les  passagers  ottomans  qui  1913 

s'y  trouvaient  embarqués  étaient,  au  moins  en  partie,  '  rr'aggio 

des  militaires  enròlés  dans  l'armée  ennemie  ; 

que  ces  autorités  avaient,  par  conséquent,  le  droit 
de  se  les  faire  remettre  ; 

Considérant  qu'elles  pouvaient,  à  cet  effet,  sommer 
le  capitaine  de  les  livrer,  ainsi  que  prendre,  en  cas  de 
refus,  les  mesures  nécessaires  pour  l'y  contraindre 
ou  pour  s'emparer  de  ces  passagers  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  méme  étant  admis 
que  les  passagers  ottomans  aient  pu  étre  considérés 
Gomme  formant  une  troupe  ou  un  détachement  mi- 
litaire,  rien  ne  permettait  de  révoquer  en  doute 
l'entière  bonne  foi  de  l'armateur  et  du  capitaine 
du    «  Manouba  »  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  au- 
torités navales  italiennes  n'étaient  pas  en  droit  de 
capturer  le  «  Manouha,  »  et  de  le  faire  dévier  pour 
suivre  l'«  Agordat  »  à  Cagliari,  si  ce  n'est  comme  moyen 
de  contrainte  et  après  que  le  capitaine  eùt  refusé 
d'obéir  à  une  sommation  de  livrer  les  passagers 
ottomans  ; 

que,  aucune  sommation  de  ce  genre  n'ayant  eu 
lieu  avant  la  capture,  l'acte  de  capturer  le  «  3Ia- 
nouba  »  et  de  l'amener  à  Cagliari  n'était  pas  légi- 
time  ; 

Considérant  que,  la  sommation  faite  à  Cagliari 
étant  restée  sans  effet  immédiat,  les  autorités  na- 
vales italiennes  avaient  le  droit  de  prendre  les  me- 
sures de  contrainte  nécessaires  et,  spécialement,  de 
retenir  le  «  Manouba  »  jusqu'à  ce  que  les  passagers 
ottomans    fussent  livrés  ; 

que  la  saisie  effectuée  n'était  légitime  que  dans  les 
limites  d'un  séquestre  temporaire  et  conditionnel  ; 
.    Considérant  enfìn   que  les   autorités   navales  ita- 
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1913  liennes  avaient  le  droit  de  se  faire  livrer  et  d'arrétre 

)  maggio       j^^  passagers  ottomans. 

Pour  ce  qui   concerne  l'ensemble   de   l'opération. 

Considérant  que  les  trois  phases  dont  se  compose 
l'opération  unique  prévue  par  le  Compromis  doivent 
étre  appréciées  en  elles-mémes,  sans  que  l'illégalité 
de  l'une  d'elles  doiv^e,  dans  l'espèce,  influer  sur  la 
régni  arité  des  autres  ; 

que  l'illégalité  de  la  capture  et  de  la  conduite  du 
«  Manouba  »  à  Cagliari  n'a  pas  vicié  les  phases  poste- 
ri eures  de  l'opération  ; 

Considérant  que  la  capture  ne  pourrait  non  plus 
étre  légitimée  par  la  régularité,  relative  ou  absolue, 
de    ces    dernières    i^hases    envisagées  séparément. 

Sur  la  demande  tendant  à  faire  condamner  le 
Gouvernement  Eoyal  Italien  à  verser  à  titre  de  dom- 
mages-intéréts  : 

1°  la  somme  de  un  frane  pour  atteinte  portée 
au  pavillon  frangais  ; 

20  la  somme  de  cent  mille  francs  pour  répara- 
tion  du  préjudice  moral  et  politique  résultant  de 
l'inobservation  du  droit  commun  International  et 
des  conventions  réciproquement  obligatoires  pour 
l'Italie    comme    pour    la    France, 

Et  sur  la  demande  tendant  à  faire  condamner  le 
Gouvernement  de  la  Eépublique  Fran§aise  à  verser 
la  somme  de  cent  mille  francs  à  titre  de  sanction 
et  de  réparation  du  préjudice  matèrici  et  moral  ré- 
sultant de  la  violation  du  droit  International,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  le  droit  que  le  belligérant  à 
de  vérifier  la  qualité  d'individus  soupgonnés  étre 
des  militaires  ennemis,  trouvés  à  bord  de  navires 
de  commerce  neutres. 

Considérant  que,  pour  le  cas  où  une  Puissance  aurait 
manqué  à  remplir  ses  obligations,  soit  générales,  soit 
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spéciales,  vis-à-vis  d'une  autre  Puissance,  la  consta-  19 13 

tation  de  ce  fait,  surtout   dans  une   sentence   arbi-  "'^gg*^ 

trale,    constitue    déjà    une    sanction    sérieuse  ; 

que  cette  sanction  est  renforcée,  le  cas  échéant, 
par  le  paiement  de  dommages-intéréts  pour  les  pertes 
matérielles  ; 

que,  en  thèse  generale  et  abstraction  faite  de  situa- 
tions  particulières,  ces  sanctions  paraissent  suf- 
fisantes  ; 

que,  également  en  thèse  generale,  l'introduction 
d'une  autre  santion  pécuniaire  paraìt  étre  superflue 
et  dépasser  le  but  de  la  juridiction  Internationale  ; 

Considérant  que,  par  application  de  ce  qui  vient 
d'étre  dit,  les  circonstances  de  la  cause  présente 
ne  sauraient  motiver  une  telle  sanction  supplémen- 
taire  ;  que,  sans  autre  examen,  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de    donner    suite    aux    demandes    susmentionnées. 

Sur  la  demande  de  l'Agent  fran^ais  tendant  à  ce 
que  le  Gouvernement  Eoyal  Italien  soit  temi  de 
verser  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  Fran§aise 
la  somme  de  cent  huit  mille  six  cent  un  francs  soixa- 
ntedix  centimes,  montant  des  indemnités  réclamées 
par  les  particuliers  intéressés,  soit  dans  le  vapeur 
«  Manouba  »,    soit    dans    son    expédition, 

Considérant  qu'une  indemnité  est  due  pour  le 
retard  occasionné  au  «  Manoiiba  »  par  sa  capture 
non  justifìée  et  sa  conduite  à  Cagliari,  mais  qu'ily 
a  lieu  de  tenir  compte  du  retard  provenant  du  refus 
non  légitime  du  capitaine  de  livrer  à  Cagliari  les 
vingt-neuf  passagers  turcs  et  aussi  du  fait  que  le 
navire  n'a  pas  été  entièrement  détourné  de  sa  route 
sur  Tunis  ; 

Considérant  que,  si  les  autorités  navales  italiennes 
ont  opere  la  saisie  du  «  Manouha  »  au  lieu  du  seques- 
tra temporaire  et  conditionnel  qui  était  légitime  il, 


334  ITALIA    K    FRANCIA 

1913  apparali  que,  de  chef,  les  intéressés  n'ont  pas  éprouvé 

irraggio       ^^  pertes  et  dommages  : 

Oonsidérant  que,  en  faisant  état  de  ces  circo - 
nstances  el  aussi  des  frais  accasionnés  au  Governe- 
ment  Italien  par  la  surveillance  du  navire  retenu, 
le  Tribunal,  après  avoire  entendu  les  explications 
concordantes  de  deux  de  ses  Membres  chargés  par 
lui  de  procéder  à  une  enquéte  sur  lesdites  reclama- 
tions,  a  évalué  à  qnatre  mille  francs  la  somme  la  l'en- 
semble des  intéressés  au  navire  et  à  son  expédition. 

PAE  CES  MOTIFS, 
Le  Tribunal  Arbitral 

Déclare  et  prononce  ce  qui  suit  : 

Pour  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  l'opération 
visée  dans  la  première  question  posée  par  le  Compro - 
mis, 

Les  différentes  phases  de  cette  operati on  ne  doivent 
pas  étre  considérées  comme  connexes  en  ce  sens  que 
le  caractère  de  l'une  doive,  dans  l'espèce,  influer  sur 
le  caractère  des  autres, 

Pour  ce  qui  concerne  les  différentes  phases  de 
1  adite  opération,  appréciées    séparément, 

Les  autorités  navales  italiennes  n'étaient  pas, 
d'une  faQon  generale  et  d'après  les  circonstances 
spéciales  où  l'opération  a  été  accomplie,  en  droit 
de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture  du  va- 
peur  postai  fran§ais  ((  Manouba  ))  et  à  sa  conduite  à 
Cagliari  ; 

Le  «  Manouha  »  une  fois  capturé  et  amene  à  Ca- 
gliari, les  autorités  navales  italiennes  étaient,  d'une 
fa§on  generale  et  d'après  les  circonstances  spéciales 
Oli  l'opération  a  été  accomplie,  en  droit  de  procéder 
comme   elles   ont   fait    à  la   saisie  momentanee   du 
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«  Manouha,  »  dans  la  mesure  où  cette  saisie  ne  dépas-  1913 

sait  les  limites  d'un  séquestre  temporaire  et  condition-  ™»ggi" 

nel,  ayant  pour  but  de  contraindre  le  capitaine  du 
«  Manouha  »  à  livrer  les  vingt-neuf  passagers  otto- 
mans    qui    s'y    trouvaient    embarqués  ; 

Le  «  Manouha  »  une  fois  capturé,  amene  à  Cagliari 
et  salsi,  les  autorités  navales  italiennes  étaient,  d'une 
fa§on  generale  et  d'après  les  circonstances  speciales 
où  l'opération  a  été  accomplie,  en  droit  de  procéder 
comme  elles  ont  fait  à  l'arrestation  des  vingt-neuf 
passagers   ottomans    qui   s'y  trouvaient   embarqués. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  question  posée 
par    le    Comxjromis, 

Le  Gouvernement  Eoyal  Italien  sera  tenu,  dans 
les  trois  mois  de  la  présente  sentence,  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  Eépublique  Fran§aise  la  somme 
de  quatre  mille  francs,  qui,  déduction  faite  des  frais 
de  surveillance  du  «  Manouha  «  dùs  au  Gouverne- 
ment italien,  forme  le  montant  des  pertes  et  dom- 
mages  éprouvés,  à  raison  de  la  capture  et  de  la  con- 
duite  du  «  Manouha  »  à  Cagliari,  par  les  particuliers 
intéressés   au   navire  et   à   son  expédition. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  aux  autres  ré- 
clamations  contenues  dans  les  conclusions  des  deux 
Parties. 

Fait  à  La  Haye,  dans  l'Hotel  de  la  Cour  Perma- 
nente d'Arbitrage,  le  6  mai  1913. 

Le  Président  : 
Hj.  L.  Hammarskjold 

Le  Secrétaire  general  : 

MlCHIELS   VAN   VeRDUYNEN 

Le  Secretaire  : 

RÒELL. 
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IX. 


26  aprile  -  9  maggio  1913. 
SAN  GIOVANNI  DI  MEDUA. 

Convenzione  relativa  all'abbandono  della  città  di  Scutari  da  parte  delle  truppe  montenegrine 
firmata  dairAustria-Ungheria,  Francia,  Germania,  Gran  Bretagna,  Italia  e  Montenegro. 

Sa  Majesté  le  Eoi  de  Montenegro  après  avoir 
pris  le  9-22  avril  1913  avec  Son  armée  victorieuse  la 
ville  fortifìée  de  Scutari  défendue  par  une  armée 
ottomane  a  decide  de  22  aATil  -  5  mai  1913  dans  l'in- 
térét  supérieur  de  la  paix  de  faire  sortir  Ses  troupes 
de  Scutari  et  de  confier  le  sort  de  cette  ville  aux 
Grandes  Puissances  d'Europe. 

Pour  régler  toutes  les  questions  concernant  l'aban- 
don  libre  par  l'armée  monténégrine  du  fruit  de  sa 
vlctoire  et  l'entrée  dans  la  ville  de  Scutari  des  ma- 
rins  de  la  flotte  internationale,  Sa  Majesté  le  Eoi  de 
Montenegro  a  chargé  Son  Gouverneur  civil  de  la  ville 
de  Scutari,  M.  Pierre  Plamenatz,  de  s'entendre  avec 
Monsieur  le  Vice-amiral  Anglais  Cecil  Burney  et  les 
autres  Commandants  des  divisions  internationales. 

Après  avoir  débattu  toutes  les  questions  concer- 
nant leur  mission,  ces  messieurs  sont  tombés  d'accord 
que  : 

1»  -  L'armée  monténégrine  abandonnera  la 
ville  et  la  forteresse  de  Scutari  mercredi  prochain 
1-14  mai,  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

2°  -  Les  troupes  internationales  prendront  pos- 
session  de  la  ville  de  Scutari  laissée  libre  par  le  Monte- 
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négro  le  méme  jour  à  partir  de  deux  heures  de  l'après-  ^^^^ 

midi.  9  maggio 

3°  -  La  gendarmerie  et  la  police  monténégrine 
resteront  à  Scutari  pour  maintenir  l'ordre  seulement 
jusqu'à  l'entrée  des  troupes  internationales  dans  la 
ville. 

4°  -  Vu  que  le  Montenegro  a  pris  par  les  armes 
la  ville  de  Scutari  qui  faisait  partie  intégrante  de 
l'Empire  Ottoman,  tout  ce  qui  appartenait,  soit  dans 
la  ville,  la  forteresse  et  les  retranchements  (poteaux  et 
flls  de  fer)  au  Gouvernement  Ottoman  et  à  l'armée 
ottomane  qui  défendait  la  ville  contre  le  Montenegro, 
est  devenu  parlefaitmémede  la  conquéte  la  propriété 
de  l'armée  et  du  Gouvernement  du  Montenegro  ; 
le  Montenegro  se  réserve  la  faculté  d'en  disposer  après 
la  prise  de  possession  de  la  ville  de  Scutari  par  les 
Grandes  Puissances  comme  il  veut  et  comme  il  aurait 
pu  le  faire  avant  l'entrée  des  troupes  internationales 
dans  la  ville,  de  transporter  au  Montenegro  ce  qu'il 
veut  transporter,  de  vendre  sur  place  ce  qu'il  ne  veut 
ou  bien  ne  peut  pas  transporter. 

Le  transport  et  la  vente  devront  se  faire  au  fur 
et  à  mesure  des  moyens  dont  le  Gouvernement  Mon- 
ténégrin  dispose  et  dans  le  plus  court  délai  possible. 

50  -  Comme  le  Gouvernement  Monténégrin 
n'aura  pas  avant  l'entrée  des  troupes  internationales 
le  temps  nécessaire  d'enlever  ou  de  vendre  tout  ce 
qu'il  a  apporté  à  Scutari  et  ce  qui  Ini  est  échu  en  vertu 
de  la  conquéte,  le  Vice-Amiral  commandant  en  chef 
des  flottes  réunies  désignara  des  officiers  qui,  avec  les 
officiers  monténégrins  en  dresseront  un  inventaire 
détaillé.  Tout  ce  qni  sera  contenu  dans  cet  inventaire 
sera  gardé  par  les  troupes  internationales  et  leur 
conservation  garantie  par  les   Grandes  Puissances. 

6°  -  Mille    hommes    de    l'armée    monténégrine 

22 
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1913  camperont  sur  la  rive  droite  de  là  Bojana  et  pourront 

9  n^g"io  entrer  librement  dans  la  ville  de  Scutari  pour  enlever 
et  liquider  tout  ce  qui  appartenait  à  l'armée  et  au 
Gouvernement  du  Montenegro  et  qui  n'aura  pas  pu 
étre  enlevé  et  liquide  avant  l'entrée  des  troupes  in- 
ternationales. 

70  -  Au  moment  de  l'entrée  des  troupes  inter- 
nationales  dans  la  valile  de  Scutari,  le  Vice-amiral 
commandant  en  chef  et  les  autres  Commandants  des 
divisions  navales  s'engagent  à  lever  immédiatement 
le  blocus  des  còtes  monténégrines  depuis  Spizza 
jusqu'à  l'embouchure  du  Drin. 

Fait  en  rade  de  San  Giovanni  di  Medua  le  26 
avril  -  9  mai  1913.  à  bord  de  H.  M.  S.  King  Edward 
VII. 

P.    Plamenatz,    Gouverneur   civil   de   Scutari,    ni.    p. 
Cecil  Bukney,    Vice- Amirai,   m.   p. 
Patris    G.,    Contrammiraglio,    m.    p. 
Njegovan  M.,  k.  und  K.  KonteradmAral,  m.  p. 
G.  Laugier,    Capitnine    de    vaisseau,  m.  p. 

Von  Klitzing,  Fregattenkapitàn,  m.  p.  Kommandant  S.  M.  S. 
«  Breslau  ». 
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26  aprile 
2.   paragrafo.  9  maggio 

Pour  éviter  tout  incident  entre  les  troupes  du  Mon- 
tenegro et  les  détachements  internationaux,  je  sous- 
signé,  Pierre  Plamenatz,  représentant  de  Sa  Majesté 
le  Eoi  de  Montenegro,  prends  les  engagements 
suivants . 

1.  -  Quand  la  ville  de  Scutari  aura  été  évacuée 
par  les  troupes  de  Montenegro  ces  troupes  se  reti- 
reront  dans  une  zone  éloignée  de  10  kilomètres  au 
moins  de  la  ville  de  Scutari. 

Exception  est  faite  pour  les  mille  hommes  prévus 
au  paragraphe  6  de  la  Convention  ;  800  d'entre  eux 
pourront  séjourner  à  mi-distance  entre  Zokaj  et  Si- 
roka,  les  200  autres  dans  les  casermes  de  Tarabosch. 

2.  -  Lorsque  le  matériel  de  guerre  etc.  aura  été 
enlevé  ces  mille  hommes  se  retireront  également  dans 
une  zone  éloignée  de  10  kilomètres  au  moins  de  la 
ville  de  Scutari. 

Pierre  Plamenatz,  m.  p.  Gouverneur  civil  de  la  ville  de  Scutari. 


340  ITALIA    E    STATI   XJNITI 


X. 


28  maggio  1913. 
WASHINGTON. 

•     Accordo  prorogante  la  durata  della  Convenzione  d'arbitrato  del  28  marzo  1908  (1) 
tra  l'Italia  e  gli  Stati  Uniti  d'America. 

Il  Governo  di  sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e 
IL  Governo  degli  Stati  Uniti  d'America,  essendo 
desiderosi  di  prorogare  il  periodo  di  cinque  anni, 
durante  il  quale  la  Convenzione  d'Arbitrato  conclusa 
fra  essi  il  28  marzo  1908,  deve  rimanere  in  vigore, 
il  quale  periodo  sta  per  spirare,  hanno  autorizzato  i 
sottoscritti,  cioè  :  Sua  Eccellenza  il  Marchese  Cusani 
Confalonieri,  Commendatore  dell'Ordine  dei  Santi 
Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Cordone  dell'Ordine  della 
Corona  d'Italia,  etc,  etc.  Ambasciatore  Straordi- 
nario e  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  a  Washington, 
e  l'onorevole  William  Jennings  Bryan,  Segretario  di 
Stato  degli  Stati  Uniti,  a  concludere  l'accordo  se- 
guente : 

Art.  1.  —  La  Convenzione  d'Arbitrato  del  28 
marzo  1908,  fra  il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Ee  d'Ita- 
lia ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  d'America,  la  du- 
rata della  quale,  a  termini  dell'Articolo  III  di  essa, 
era  stata  fissata  ad  un  periodo  di  cinque  anni  dalla 
data  dello  scambio  delle  ratifiche  della  detta  Con- 
venzione, il   quale  periodo  terminerà  il  22  gennaio 


(1)  Per  la   Convenzione  di  Arbitrato  28  marzo  1908  vedi  a 
pag.   13  del    Volume  20°  di  questa  Raccolta. 
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1914,  viene  col  presente  atto  rinnovata  e  mantenuta  1913 

.     T        T      .  •  28  magorio 

in  vigore  per  un  nuovo  periodo  di  cinque  anni,  a 
datare  dal  22  gennaio  1914. 

Art.  2.  —  Il  presente  accordo  sarà  ratificato 
dal  Governo  di  Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  in  conformità 
della  sua  Costituzione  e  delle  sue  leggi,  e  dal  Presi- 
dente degli  Stati  Uniti  d'America,  in  base  al  jiarere 
e  col  consenso  del  Senato  degli  Stati  Uniti,  e  diven- 
terà effettivo  alla  data  dello  scambio  delle  ratifiche, 
il  quale  avrà  luogo  a  Washington,  al  piti  presto 
possibile. 

Fatto  in  doppio,  nelle  lingue  italiana  ed  inglese, 
a  Washington,  il  ventotto  maggio,  millenovecento - 
tredici. 

(L.   S.)      CUSANI 

(L.  S.)     William  Jennings  Bryan. 


1913 

28  maggio 
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Accordo  prorogante  la  dorata  della  Conveazìone  d'arbitrato  dei  28  marzo  1908 
tra  l'Italia  e  gli  Stati  Uniti  d'America. 

The  Government  of  His  Majestys  the  King 
OF  Italy  and  the  Government  of  the  United 
States  of  America,  being  desirous  of  extending 
the  period  of  fìve  years  during  which  the  Arbitra- 
tion  Convention  concluded  between  them  on  March 
28,  1908,  is  to  remain  in  force  which  period  is  about 
to  espire,  have  authorized  the  undersigned,  to  wit  : 
His  Excellency  The  Marquis  Cusani  Gonfalonieri, 
Commander  of  the  Order  of  Saint  Maurice  and  Saint 
Lazarus,  Grand  Gordon  of  the  Order  of  the  Grown 
of  Italy,  etc,  etc,  His  Majesty's  Ambassador  Ex- 
traordinary  and  Plenipotentiary  at  Washington, 
and  the  Honorable  William  Jennings  Bryan,  Se- 
cretary  of  State  of  the  United  States,  to  conclude  the 
following  agreement  : 

Art.  1.  —  The  Convention  of  Arbitration  of 
March  28,  1908,  between  the  Government  of  His 
Majesty  the  King  of  Italy  and  the  Government  of 
the  United  States  of  America,  the  duration  of  which 
by  article  III  thereof  was  fìxed  at  a  period  of  Ave 
years  from  the  date  of  the  exchange  of  ratifìcations 
of  said  Convention,  which  period  will  terminate  on 
January  22,  1914,  is  hereby  extended  and  continued 
in  force  or  a  further  period  of  Ave  years  from  Ja- 
nuary 22,  1914. 

Art.  2.  —  The  present  Agreement  shall  be  ra- 
tifìed  by  the  Government  of  His  Majesty  the  King 
of  Italy,  in  accordance  with  its  Constitution  and  laws, 
and  by  the  President  of  the  United  States  of  Ame- 
rica, by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  it  shall  become  effective  upon 
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the   date   of   the   exchange   of   ratifications,   which  1913 

shall  take  place  at  Washington  as  soon  as  possible.  maggio 

Done  in  duplicate,  in  the  Italian  and  EnglLsh  lan- 
guages,  at  Washington  this  twenty-eighth  day  of 
May,    one    thousand    nine    hundred    and    thirteen. 


(L.   S.)      CUSANI 

(L.  S.)     William  Jennings  Bkyan, 
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XI. 


31  maggio  1913. 
GUATEMALA. 

Trattato  generale  d'arbitrato  fra  l'Italia  e  la  repubblica  di  Guatemala. 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il  Pre- 
sidente della  Eepubblica  di  Guatemala,  mossi  dal 
desiderio  di  stringere  sempre  più  i  vincoli  di  ami- 
cizia che  esistono  fra  i  due  Paesi,  inspirandosi  ai 
j)rincipii  della  Convenzione  per  il  regolamento  pa- 
cifico dei  conflitti  internazionali,  firmata  all'Aja 
il  29  luglio  1899,  e  desiderando  di  consacrare,  con- 
formemente allo  spirito  dell'art.  19  della  detta  Con- 
venzione, mediante  un  accordo  generale,  il  principio 
dell'arbitrato  obbligatorio  nei  loro  rapporti  reciproci, 
hanno  stabilito  di  conchiudere  una  Convenzione  a 
questo  fine,  ed  hanno  per  ciò  nominati  loro  Plenipo- 
tenziarii,  e  cioè  : 

SUA  MAESTÀ   IL  RE  D 'ITALIA  : 

L'Eccellentissimo  signor  Cav.  Giosuè  Kotari,  Uf- 
ficiale dei  Eeali  Ordini  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro 
e  della  Corona  d'Italia,  Suo  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  in  Guatemala  ;  e 

SUA  ECCELLENZA   IL  PRESIDENTE   DELLA   REPUBBLICA 
DI   GUATEMALA  : 

L'Eccellentissimo  signor  Dottore  D.  Luis  Toledo 
Herrarte,  Segretario  di  Stato  nel  Dicastero  degli 
Affari  Esteri  ; 
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i  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  loro  pieni  poteri       31  maggio 

e  averli  trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  con- 
venuto quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano 
di  sottoporre  a  giudizio  arbitrale  tutte  le  contro- 
versie che  potessero  sorgere  fra  di  loro  e  che  non  fosse 
stato  possibile    risolvere    per    le    vie   diplomatiche. 

Ciascuno  dei  due  Stati  ha,  peraltro,  la  facoltà  di 
non  sottoporre  all'arbitrato  quelle  controversie  le 
quali,  secondo  il  suo  apprezzamento,  mettono  in 
questione    l'indipendenza  o  l'onore  nazionale. 

Nelle  controversie  che  fossero  di  competenza  del- 
l'autorità giudiziaria,  secondo  la  legge  territoriale, 
le  Parti  contraenti  avranno  il  diritto  di  non  sotto- 
porre la  lite  al  giudizio  arbitrale  fino  a  che  la  giurisdi- 
zione nazionale  non  si  sia  pronunciata  definitiva- 
mente. 

Art.  2.  —  Saranno  in  ogni  caso  sottoposte  al 
giudizio  arbitrale,  senza  la  riserva  di  cui  all'alinea 
secondo  dell'art.  1°,  le  controversie  relative  alle 
seguenti    questioni  : 

1.  -  Reclami  pecuniari  per  perdite  e  danni 
sofferti  da  uno  degli  Stati  contraenti  o  dai  suoi 
nazionali,  per  effetto  di  atti  illeciti  od  omissioni 
dell'altro  Stato  contraente,  delle  sue  autorità  pub- 
bliche e  dei  loro  funzionari  ; 

2.  -  Interpretazione  e  applicazione  delle  sti- 
pulazioni concernenti  materie  d'indole  esclusiva- 
mente giuridica,  amministrativa,  economica,  di  com- 
mercio e  di  navigazione; 

3.  -  Diniego  di  giustizia. 

La  questione,  se  una  data  controversia  costituisca 
0  no  una  di  quelle  espressamente  prevedute  nei  nu- 
meri 1,  2  e  3,  sarà  del  pari  sottoposta  all'arbitrato. 
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maggio  pr^p^j  contraenti  firmeranno  un  comi^romesso  spe- 
ciale che  determinerà  l'oggetto  della  contesa,  e,  se 
ne  è  il  caso,  la  sede  del  Tribunale,  la  lingua  di  cui 
esso  si  servirà  e  quelle  delle  quali  sarà  consentito 
l'uso  davanti  al  medesimo,  la  somma  che  ciascuna 
Parte  dovrà  depositare  come  anticipazione  di  spese, 
la  forma  e  i  termini  per  la  costituzione  del  tribunale 
e  per  lo  scambio  delle  memorie  e  degli  atti,  e,  in 
generale,  tutte  le  condizioni  fra  di  loro  concor- 
date. 

In  mancanza  di  compromesso,  gli  arbitri,  nomi- 
nati secondo  le  regole  di  cui  agli  articoli  4  e  5  del 
presente  Trattato,  giudicheranno  in  base  alle  pre- 
tese che  saranno    loro    sottoposte. 

Per  tutto  il  rimanente  e  in  mancanza  d'accordo 
speciale,  si  osserveranno  le  disposizioni  stabilite 
dalla  Convenzione  per  il  regolamento  pacifico  dei 
conflitti  internazionali  firmata  all'Aja  il  29  luglio 
1899,  con  le  modificazioni  e  le  aggiunte  contenute 
nei  seguenti  articoli. 

Art.  4.  —  Salvo  stipulazione  in  contrario,  il 
tribunale  sarà  composto  di  tre  membri.  Le  due  Parti 
ne  nomineranno  uno  per  ciascuna,  e  si  accorde- 
ranno per  la  scelta  del  terzo  arbitro.  Se  l'accordo  su 
questo  punto  non  è  possibile,  le  Parti  si  rivolgeranno 
ad  una  terza  Potenza  perchè  ne  faccia  la  designazione, 
e,  in  mancanza  d'accordo  anche  su  di  ciò,  richiesta  a 
questo  scopo  sarà  fatta  a  Sua  Maestà  la  Eegina  dei 
Paesi  Bassi   o   ai  suoi  successori. 

Il  terzo  arbitro  sarà  scelto  nell'elenco  dei  membri 
della  Corte  permanente  d'arbitrato  stabilita  dalla 
detta  Convenzione  dell'Aja.  Nessuno  degli  arbitri 
potrà  essere  cittadino  di  una  delle  Parti,  né  aver  do- 
micilio   o    residenza    nel  loro  territotio. 
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La    stessa    persona    non    potrà    funzionare    come  1^13 

,  .  .        -.  ,  •  31  maggio 

terzo  arbitro  in  due  vertenze  successive. 

Art,  5.  —  Quando  le  Parti  non  si  accordassero 
per  la  costituzione  del  tribunale,  le  funzioni  arbi- 
trali saranno  conferite  ad  un  arbitro  unico,  che,  salvo 
stipulazione  in  contrario,  sarà  nominato  secondo  le 
regole  stabilite  nell'articolo  precedente  per  la  nomina 
del  terzo  arbitro. 

Salvo  stipulazione  in  contrario,  la  questione  pre- 
veduta nell'ultimo  alinea  dell'art,  2  sarà  parimenti 
decisa  da  un  arbitro  unico,  da  nominarsi  secondo  le 
stesse  regole,  il  quale,  quando  ne  sia  il  caso,  conti- 
nuerà a  funzionare,  come  arbitro,  unico  o  come  terzo 
arbitro,  per  la  decisione   del   merito  della   contesa. 

Art,  6.  —  La  sentenza  arbitrale  è  pronunciata 
a  maggioranza  di  voti  ;  è  esclusa  ogni  menzione  del 
dissenso    eventuale     di    un    arbitro. 

La  sentenza  è  sottoscritta  dal  presidente  e  dal 
cancelliere,    o    dall'arbitro    unico. 

Art.  7.  —  La  sentenza  arbitrale  decide  definiti- 
vamente   e    senza    appello    la    contestazione. 

È  tuttavia  ammessa  una  domanda  di  revisione, 
davaiiti  lo  stesso  tribunale  o  lo  stesso  arbitro,  che 
pronunciò  la  sentenza,  e  prima  che  questa  sia  ese- 
guita nei  casi  seguenti  : 

1.  -  Se  è  stato  scoperto  un  fatto  nuovo,  tale  che 
avrebbe  potuto  esercitare  un'influenza  decisiva  sulla 
sentenza  e  che,  al  momento  della  chiusura  del  dibat- 
timento, era  ignoto  al  tribunale  o  all'arbitro  ed  alla 
Parte  che  chiede  la  revisione  ; 

2.  -  Se  sia  stato  giudicato  sopra  documenti 
falsi  ed  errati  ; 

3.  -  Se  la  sentenza,  sia  in  tutto  o  in  parte,  vi- 
ziata da  un  errore  di  fatto  risultante  dagli  atti  o 
documenti  della  causa. 
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maggw  ^^^^  ^^^  j^  Parti  circa  l'interpretazione  e  l'esecuzione 
della  sentenza,  sarà  sottoposta  al  giudizio  dello  stesso 
tribunale  o  dello  stesso  arbitro  che  la  pronunziò. 

Art.  9.  —  Il  presente  trattato  sarà  ratificato, 
e  le  ratifiche  saranno  scambiate  a  Eoma  al  piti  presto 
possibile. 

Avrà  la  durata  di  dieci  anni  a  datare  dallo  scambio 
delle  ratifiche.  Se  non  sarà  denunciato  sei  mesi  prima 
della  scadenza,  lo  si  intenderà  rinnovato  per  un  nuovo 
periodo  di  dieci  anni,  e  così  di  seguito. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari  hanno  sottoscritto 
il  presente  Trattato  e  lo  hanno  munito  dei  loro  si- 
gilli. 

Fatto  in  Guatemala  in  doppio  esemplare  il  giorno 
31    di  maggio    del    mille    novecento    tredici. 

{L.  S.)     Luis  Toledo  Herrarte  (L.  S.)     G.  Notari. 


Scambio  delle  ratifiche  :  20  aprile  1915  -  Roma. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  29  aprile  1915,  n.  639. 
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Trattato  generale  d'arbitralo  fra  l'Italia  e  la  repubblica  di  Goatemala. 

Su  Excelencia  el  Presidente  de  la  Eepublica  de 
Guatemala  y  Su  Majestad  el  Eey  de  Italia  animados 
del  deseo  de  estrechar  los  vinculos  de  amistad  que 
existen  entre  los  dos  Paises,  inspiràndose  en  los 
principios  de  la  Convención  para  el  arreglo  pacifico 
de  los  conflictos  internacionales,  firmada  en  La  Haya, 
el  29  de  julio  de  1899,  y  deseando  consagrar,  conforme 
el  espiritu  del  articulo  19  de  dicha  Convención,  por 
un  acuerdo  general,  el  principio  del  arbitrale  obli- 
gatorio  en  sus  relaciones  reciprocas,  han  resuelto 
celebrar  una  Convención  con  este  objeto,  y  han  nom- 
brado  sus  Plenipotenciarios,  a  sabér  : 

su    EXCELENCIA    EL    PRESIDENTE    DE    LA    REPUBLICA 
DE    GUATEMALA  : 

Al  Excelentisimo  Senor  Doctor  D.  Luis  Toledo 
Herrarte,  Secretarlo  de  Estado  y  del  Despacho  de 
Eelaciones    Exteriores  ; 

su   MAJESTAD   EL   REY   DE   ITALIA  : 

Al  Excelentisimo  Senor  Cav.  Giosuè  Notari,  Oficial 
de  las  Eeales  Ordenes  de  los  Santos  Mauricio  y  Là- 
zaro  y  de  la  Corona  de  Italia,  Su  Enviado  Extraor- 
dinario y  Ministro  Plenipotenciario  en  Guatemala  ; 

y  quienes,  después  de  haberse  comunicado  sus  ple- 
nos  poderes  y  de  haberlos  encontrado  en  buena  y 
debita    forma,    han    convenido    en   lo    siguiente  : 

Art.  1.  —  Las  Altas  Partes  contratantes  se  com- 
prometen  a  someter  al  arbitraje  todas  las  contro- 
versias  que  puedan  surgir  entre  ellas  y  que  no  hu- 
bieren  podido  ser  resueltas  por  la   via  diplomàtica. 


1913 
31  maggio 
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maggio  ^j  arbitraje  las  controversias  que,  segùn  su  juicio, 
afecten  la  independencia  o  el  honor  nacional. 

En  las  cuestiones  que  fueren  de  la  competencia 
de  la  autoridad  judicial,  segùn  la  ley  territorial,  las 
Partes  contratantes  tienen  el  derecho  de  no  someter 
el  litigio  al  juicio  arbitrai,  sino  después  que  los  tri- 
bù nales    locales    hayan    fallado    definitivamente. 

Art.  2.  —  Seràn  en  todo  caso  sometidos  al  ar- 
bitraje, sin  la  reserva  indicada  en  el  parafo  2  del 
articulo  1,  las  controversias  relativas  a  las  cuestio- 
nes   siguientes  : 

1.  -  Reclamaciones  pecuniarias  procedentes  de 
danos  y  perjuicios  sufridos  por  uno  de  los  Estados 
contratantes  o  por  su  nacionales,  por  causa  de  actos 
ilicitos  o  por  omisiones  del  otro  Estado  contratante, 
de  sus  autoridades  publicas  y  de  sus  funcionarios. 

2.  -  Interpretación  y  aplicación  de  las  estipula- 
ciones  que  se  refieran  a  materias  de  orden  exclusi- 
vamente  juridico,  administrativo,  econòmico,  de 
commercio  y  de  navegación. 

3.  -  Denegación  de  justicia. 

La  cuestion  de  saber  si  una  controversia  constituye 
o  no  una  diferencia  expresamente  prevista  en  los 
numeros  1,  2  y  3,  sera  sometida  también  al  arbi- 
traje. 

Art.  3.  —  En  cada  caso  particular,  las  Altas 
Partes  contratantes  firmaràn  un  compromiso  espe- 
cial que  determine  el  objeto  del  litigio,  y,  si  hubiere 
lugar,  el  asiento  del  tribunal,  el  idioma  de  que  baya 
de  hacerse  uso  y  los  idiomas  cuyo  empieo  quede 
autorizado  ante  él,  el  monto  de  la  suma  que  cada 
Parte  tendrà  que  depositar  de  antemano  para  las 
costas,  la  forma  y  los  plazos  que  deberàn  observarse 
para  la  constitución  del  tribunal  y  el  canje  de  memo- 
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nes   que   fueren   convenidas   entre   ellas.  rnaggio. 

A  falta  de  compromiso,  los  àrbitros,  nombrados 
segùn  las  reglas  establecidas  en  los  articulos  4  y  5 
del  presente  Tratado,  juzgaràn  sobre  la  base  de  las 
pretensiones  que  les  sean  sometidas. 

Ademàs  y  a  falta  de  acuerdo  especial,  seràn  apli- 
cadas  las  disposiciones  establecidas  por  la  Convención 
para  el  arreglo  pacifico  de  los  conflictos  internacio- 
nales,  firmada  en  La  Haya  el  29  de  julio  de  1899, 
salvo  las  adiciones  y  modiflcaciones  contenidas  en 
los  articulos  siguientes. 

Art.  4.  —  Salvo  estipulatión  en  contrario,  el 
tribunal  se  compondrà  de  tres  miembros.  Cada  parte 
nombrarà  un  àrbitro,  y  ambas  se  entenderàn  para 
la  elección  del  tercer  àrbitro.  Si  no  se  llegare  a  un 
acuerdo  acerca  de  este  punto,  las  Partes  se  dirigiràn, 
e  una  tercera  Potencia  para  que  ella  haga  està  desi- 
gnación,  y,  a  falta  de  acuerdo  aun  en  este  punto,  se 
dirigirà  una  petición  con  este  fin  a  su  Majestad  la 
Reina  de  los  Paises  Bajos   o   a  sus   sucesores. 

El  tercer  àrbitro  sera  elegido  en  la  lista  de  los 
miembros  de  la  Corte  Permanente  de  Arbitraje 
establecida  por  la  citada  Convención  de  La  Haya. 
Ni  los  àrbitros,  ni  el  tercer  àrbitro  pueden  ser  nacio- 
nales  de  alguna  de  las  Partes,  ni  estar  domiciliados 
o  residir  en  sus  territorio s. 

No  podrà  ser  àrbitro  tercero  la  misma  persona  en 
dos  asuntos  sucesivos. 

Art.  5.  —  Si  las  Partes  no  se  entendieren  para 
la  constitución  del  tribunal,  las  funciones  de  àrbitro 
seràn  encomendadas  a  un  àrbitro  unico,  el  cual  sera 
nombrado,  salvo  estipulación  contraria,  conforme  a 
las  reglas  establecidas  en  el  articulo  anterior  para 
el    nombramiento    del    tercer    àrbitro. 
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maggio  yjg^a  en  el  ultimo  pàrrafo  del  articulo  2,  sera  igual- 
mente  resuelta  por  un  àrbitro  unico,  nombrado  segùn 
las  mismas  reglas,  y  el  cual,  llegado  el  caso,  conti- 
nuarà  corno  àrbitro  ùnico,  o  corno  àrbitro  tercero, 
para  juzgar  el  litigio  en  cuanto  al  fondo. 

Art.  6.  —  La  sentencia  arbitrai  sera  dictada  por 
mayoria  de  votos,  sin  que  deba  mencionarse  el  di- 
sentimiento  eventual  de  un  àrbitro. 

La  sentencia  sera  firmada  por  el  Presidente  y  el 
actuario,   o   por   el   àrbitro   ùnico. 

Aet.  7.  —  La  sentencia  arbitrai  resuelve  defini- 
tivamente y  sin  apelación  la  controversia. 

Sin  embargo,  el  tribunal  o  el  àrbitro  que  haya 
pronunciado  la  sentencia  podrà,  antes  de  que  sea 
ejecutada,  admitir  la  demanda  para,  su  revisión, 
en  los  siguientes  casos  : 

1.  -  Si  se  ha  descubierto  un  hecho  nuevo,  que 
hubiera  podido  ejercer  una  influencia  decisiva  en  la 
sentencia,  e  ignorado,  al  terminar  los  debates,  por 
el  tribunal  o  por  el  àrbitro  y  por  la  Parte  que  ha  soli- 
citado  la  revisión  ; 

2.  -  Si  el  juicio  se  ha  basado  en  documentos 
falsos  o  erróneos  ; 

3.  -  Si  la  sentencia  estuviere  viciada,  total  o 
parcialmente,  por  un  error  de  hecho  que  aparezca 
en  las  actuaciones  o  documentos  de  la  causa. 

Art.  8.  —  Toda  controversia  que  pueda  surgir 
entre  las  Partes  respecto  e  la  interpretación  o  a  la 
ejecución  de  la  sentencia,  sera  sometida  al  juico 
del  tribunal  o  del  àrbitro  que  la  haya  pronunciado 

Art.  9.  —  El  presente  Tratado  sera  ratificado 
y  las  ratiflcaciones  seràn  canjeadas  en  Roma  a  la 
mayor   brevedad   posible. 

Permanecerà  en  vigor  diez  anos,  contados  desde  la 
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ciado  seis  meses  antes  de  su  vencimiento,  se  entenderà 
renovado  por  un  nuevo  periodo  de  diez  anos,  y  asi 
pucesivamente. 

En  fé  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  han  fìrmado 
y   sellado    el   presente   Tratado. 

Hecho   en   Guatemala,   por  duplicado,   el   dia  31 
de    mayo    de    mil    novecientos    trece. 

{L.  S.)     G.  NoTARi  (L.  S.)     Luis  Toledo  Herrarte. 


23 
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XIT. 


23  giugno  1913. 


VIENNA. 


CoDTeDzione  navale  tra  l'Italia,  l'Austria  Ungheria  e  la  Germania,  con  tre  allegati. 

Marineubereinkommen  zwischen  dem  k.  und  K. 
òsterreichisch-ungarischen  Kriegsministerium,  Ma- 
rinesektion,  dem  Admiralstabe  der  kaiserlich  deut- 
schen  Marine  und  dem  kòniglich  italienischen  Mari- 
neministerium  (Admiralstab).  Im  Entwurfe  gefer- 
tigt  am  23.  Juni  1913  ;  verbessert  am  2  August  1913  ; 
in  kraft   getreten   mit   I   November   1913. 

Mit  allerhòchster  Genehmigung  der  Souveràne 
des  Dreibundes  wird  zwischen  dem  K.  u.  K.  òster- 
reichisch-ungarischen Kriegsministerium,  Marinesek- 
tion,  dem  Admiralstabe  der  kaiserlich  deutschen 
Marine  and  dem  kòniglich  italienischen  Marinemi- 
nisterium  (Admisalstab)  das  nachstehende  Marineli- 
bereinkommen  fiir  den  Fall  eines  gemeinsamen 
Dreibundkrieges  geschlossen. 

Das  in  Berlin  am  5.  Dezember  1900  abgeschlossene 
Uebereinkommen   tritt    hiemit    ausser    Kraft. 

1.  -  Verwendung    der    Seestreitkràfte    des    Dreibundes 
im  Kriege, 

a)  Im  Mittelmeer. 

Die  im  Mittelmeer  beftndlichen  Seestreitkràfte 
des    Dreibundes    vereinigen    sich    behufs    Erringung 
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der  Seeherrschaft  im  Mittelmeer  durch  Kiederkàm-  1913 

pfung  der  feinliclieii  Flotten.  '   ^^"^'^ 

Der  Operationsplan  fiir  das  Zusammenwirken  im 
Mittelmeer  wird  in  seinen  Grundlinien  von  den 
Admiralstàben,  beziehungsweise  dem  k.  und  k, 
Kregsministerium,  Masinesektion,  der  Dreibundmà- 
chte  bereits  im  Frieden  in  Form  eines  Zusatziibe- 
reinkommens  aufgestellt  und  bedarf  der  grundsàt- 
zlichen  Genehmigung  der  drei  Souveràne.  Einzel 
heiten  kònnen  fallweise  von  den  Admiralstàben, 
beziehungsweise  dem  k.  und  k.  Kriegsministerium, 
Marinesektion,  im  gegenseitigen  Einvernehmen  geàn- 
dert  werden. 

b)   AUSSERHALB   DES   MlTTELMEERES. 

Schiffsdivisionen,  die  sich  auf  derselben,  Auslan- 
dstation  oder  in  erreichbarer  Nàhe  von  einander 
befinden,  suclien  soweit  sie  nicht  andere  Befehle 
haben,  jAnschluss  an  einander,  um  gemeinsam  im 
Interesse    des    Dreibundes    zu    handeln. 

Kommandanten  einzelner  Sehiffe  der  Dreibundstaa- 
ten,  welche  sich  im  Auslande  im  gleichen  Gebiete 
aufhalten,  werden,  fallsdie  allgemeine  politische  Lage 
die  Mògliechkeit  eines  Krieges  zwischen  dem  Drei- 
bunde  und  der  Triepleentente  annehmen  làsst  von 
ihrer  vorgesetzten  Behòrde  auf  Grund  gegenseitigen 
Einvernehmens  zwischen  den  Admiralstàben  und 
dem  k.  u.  k.  Kriegsministerium,  Marinesektion,  von 
dem  Bestehen  eines  Marineiibereinkommens  in  Kenn- 
tnis  gesetz  werden  kònnen.  In  diesem  Falle  haben 
die  betreffenden  Schiffskommandanten  die  Pflicht, 
sich  iiber  die  bei  Ausbruch  der  Feindseligkeiten  zu 
ergreifenden  Massnahmen  gegenseitig  zu  verstàn- 
digen,  wobei  sie  die  besonderen  Instruktionen,  die  sie 
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1913  etwa  von  ihrer  vorgesetzten  Behòrde  erhalten  haben, 

giugno       beriicksichtigen  werden, 

2.  -  Oberbefehl. 

a)  Der  Oberbefehl  ùber  die  Seestreitkràfte  des 
Dreibundes  im  Mittelmeer  kann  einem  òsterreichisch- 
ungarischen  oder  italienischen  Flaggenoffizier  ùber- 
tragen  werden,  dessen  Ernennung  im  gegenseitigen 
Einvernehmen  der  Dreibundstaaten  schon  im  Frieden 
erfolgt. 

Solite  wàhrend  der  gemeinsamen  Operationen  der 
Oberbefehlshaber  Dienst  unfahig  werden  oder  sonst 
zeitweilig  ersetzt  werden  miissen,  so  hat  der  ihm  im 
Range  Zunàchststehende,  beziehungsweise  im  Falle 
gleicher  Charge  der  Befehlshaber  der  gròsseren 
Streitmacht,  solange  den  Oberbefehl  zu  fiihren,  bis 
der  Oberbefehlshaber  seinen  Dienst  wieder  iibernimmt, 
oder  bis  die  Ernennung  ein  neuen  gemeinsamen  Ober- 
behfelshabers  im  Sinne  des  vorhergehenden  Absatzes 
erfolgt. 

b)  Fiir  die  im  Punkte  I  b  genannten  Schiffe  und 
Befehlshaber  ist  hinsichtlich  des  Oberbefehles  iiber 
die  gemeinsamen  Operationen  das  Rangverhàltnis 
massgebend.  Bei  gleicher  Charge  fàllt  der  Oberbe- 
fehl dem  Befehlshaber  der  gròsseren  Streitmacht  zu. 

3.  -   Verkehr  zwischen  den  Verbundeten. 

a)  VORBEREITUNG  VON  OPERATIONEN  UND  NACHRT- 
CHTENAXJSTAUSCH. 

So  oft  es  zur  Vorbereitung  der  Operationen  der 
verbiindeten  Flotten  zweckmàssigerscheint,  treten 
die  eingangs  genannten  Behòrden  entweder  unmit- 
telbar  oder  durch  entsandte  Offiziere  mit  einander  in 
Verkehr. 
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DeHgleichen    fìndet    unter    ihnen    ein    fallweiser  1913 

Austausch  der  iiber  die  Seestreitkràfte  der  voraussich-  giugno 

tlichen  Gegner  erlangten  Nachrichten  und  der  auf 
die  Entwicklung  der  eigenen  Flotten  beziiglichen 
Angaben  statt. 

b)  Gegenseitige  Kommanuierung  von  Seeof- 

FIZIEREN   IN  DIE  ALLERHÒCHSTEN   HaUPTQUARTIERE  . 

Die  schnelle  und  sichere  Verstàndigung  und  Nachri- 
chteniibermittlung  von  Hauptquartier  zu  Haupt- 
quartier  liegt  in  maritimen  Angelegenheiten  den  von 
jeder  verbiindeten  Macht  in  die  beiden  anderen  aller- 
hòchsten  Hauptquartiere  entsandten  Seeoffizieren 
ob.  Soweit  angàngig,  wird  ihnen  der  Geheimverkehr 
mit  dem  eigenen  allerhòchsten  Hauptquartier  gestat- 
tet  und  erleichtert  werden. 

Fiir  diesen  Dienst  sind  die  Marineattachés  in 
Aussicht  genommen,  da  sie  durch  ihre  persònlichen 
Beziehungen  zu  den  verbiindeten  Marinen  hiezu 
besonders    bef àhigt    erscheinen . 

Die  Marineattachés  werden  von  dem  Bestehen 
eines  geheimen  Maineiibereinkommens  in  Kenntnis 
gesetzt  und  kònnen  fallweise,  wenn  sich  die  Notwen- 
digkeit  ergibt,  auch  mit  jenen  Stellen  des  Ueberein- 
kommens  bekannt  gemacht  werden,  welche  auf 
Grund  neuer  Verhàltnisse  einer  Aenderung  durch 
gegenseitiges  Einvernehmen  zwischen  den  Admiral- 
stàben  und  dem  k.  u.  k.  Kriegsministerium,  Marine- 
sektion,  zu  unterziehen    Avàren. 

e)    Kommandierung    von  Seeoffizieren    zum 
Stabe   des   Oberbefehlshabers    im  Mittelmeer. 

Fiir  den  Stab  des  Oberbefehlshabers  im  Mittelmeer 
werden  bereits  im  Frieden  ernannt.  Je  ein  Chef  des 
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1913  Stabes    in    der    Charge    eines    Linienschiffskapitàns 

23  giugno  ^^^  Oesterreich-Ungarn  und  Italien  ;  je  ein  Admi- 
ralstabsofflzier  mit  dem  nòtigen  Hilfspersonal  von 
Oesterreich-Ungarn,    Deiitschland    und   Italien. 

4.  -  Verstàndigungsmittel. 

Fiir  die  Uebermittlung  von  Befehlen  und  den 
Nachrichtenaustausch  zwischen  den  Schiffen  (Si- 
gnalstationen)  der  verbiindeten  Marinen  dient  das 
gemeinsame  Signalbuch  (Tripleeodex),  das  auch 
Bestimmungen  iiber  geheime  Erkennungssignale  und 
den    Chiffrierverkehr    enthàlt. 

Das  gemeinsame  Signalbuch  ist  als  streng  geheim 
zu  behandeln. 

5  Gegenseitige  Ueberlassung  von  Handels-fahrzeuge 
fiir  Kriegszwecke 

a)  Handelsfahrzeuge  Kònnen  im  Kriegsfalle  einer 
verbiindeten  Macht  zur  Verfiigung  gestellt  werden. 
Ueber  die  Eegeln  fiir  die  Eequisition  von  Handelss- 
chilìen  der  Verbiindeten  Staaten  werden  sich  die 
eingangs  genannten  Behòrden  schon  im  Frieden 
verstàndigen.  Sie  werden  auch  bestrebt  sein,  die 
Verwendbarkeit  der  Schiffe  fiir  besondere  Zwecke 
nach    Mòglichkeit    zu    erleichtern. 

b)  Will  cine  Marine  fiir  bestimmte  Handelsfahr- 
zeuge der  Verbundeten  Staaten  schon  im  Frieden 
Kriegsvorbereitungen  treffen,  so  werden  ihr  die 
Piane  und  Beschreibungen  dieser  Fahrzeuge  durch 
Vermittlung  der  eingangs  genannten  Behòrden  zum 
voriibergehenden  Gebrauch  zur  Verfiigung  gestellt 
werden. 

6,  -  Gegenseitige  Benutzung  von  Hafen. 

Im  eingangs  genannten  Kriegsfalle  konnen  die 
Hàfen  einer  der  verbiindeten  Màchte  auch  von  den 
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23  giugno 


Seestreitkràften  und  Handelsfahrzeugen  der  anderen       „„  ^^^^ 


verbiindeten  Màchte  in  gleicher  Weise  wie  von  den 
eigenen   Schiffen  beniitzt   werden. 

Wien,  am  23  Juni  1913. 

Im  Entwurfe  gezeichcet  : 
KÒHLER  m.  p. 

Cigoli  m.  p. 
Fiir  die  richtige  Abschrift  :  A.  Suchomel. 
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XIII. 


29  luglio  1913. 
LONDRA. 

SUtuto  organico  dell'AlbaDJa,  concluso  ìq  Londra  dalla  rìanione  degli  Ambasciatori 
di  Austria-Ungheria,  Francia,  Germania,  Gran  Bretagna,  Italia  e  Russia. 

10  L'Albanie  est  constituée  en  principauté  auto- 
nome, souveraine  et  héréditaire  par  ordre  de  primoge- 
niture,   sous   la   garantie   des    six    Puissances. 

Le   Prince   sera   désigné   par  les    six   Puissances. 

2°  Tout  lien  de  souveraineté  entre  la  Turquie  et 
l'Albanie  est  exclu. 

3°  L'Albanie  est  neutralisée  ;  sa  neutralité  est 
garantie    par    des    six    Puissances. 

40  Le  contróle  de  l'administration  civile  et  des 
finances  de  l'Albanie  est  confìé  à  une  commission 
Internationale  composée  des  délegués  des  six  Puis- 
sances et  d'un  délégué  de  l'Albanie. 

50  Les  pouv^oirs  de  cette  commission  dureront  dix 
ans  et  pourront  étre  renouvelés  en  cas  de  besoin. 

6°  Cette  commission  sera  chargée  d'élaborer  un 
projet  d'organisation  détaillé  de  toutes  les  branches 
de  l'administration  de  l'Albanie.  Elle  presenterà  aux 
Puissances,  dans  un  délai  de  six  mois,  un  rapport  sur 
le  résultat  de  ses  travaux,  ainsi  que  ses  conclusions 
au  sujet  de  l'organisation  administrative  et  financière 
du  Pays. 

70  Le  Prince  sera  nommé  dans  un  délai  de  six 
mois  au  plus  tard. 
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En  attendant  sa  désignation  et   la  formation  du  1913 


Gouvernement  national  définitif,  le  fonctionnement 
des  autorités  indigènes  existantes  ainsi  que  de  la 
gendarmerie  formerà  l'objet  dn  contróle  de  la  Com- 
mission  internationale. 

8°  La  sécurité  et  l'ordre  publique  seront  assurés 
par  l'organisation  internationale  de  la  gendarmerie. 
Cette  organisation  sera  confiée  à  des  officiers  étran- 
gers  qui  auront  le  commandement  supérieur  et  ef- 
fectif  de  la  gendarmerie. 

9°  Ces  officiers  seront  choisis  dans  l'armée  sué- 
doise. 

10°  La  mission  des  officiers  instructeurs  étrangers 
ne  porterà  pas  atteinte  ni  à  l'uniformité  du  service, 
ni  à  l'emploi  d'officiers,  sous-officiers  et  gendarme» 
indigènes. 

11°  Les  traitements  de  ces  officiers  pourront  étre 
assurés  sur  les  ressources  du  pays  avec  lagarantie 
des  Puissances. 


29  liig:lio 
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XIV. 


8  agosto  1913. 
SANTIAGO  DEL  CILE. 

Convenzione  d'arbitrato  fra  l'Italia  ed  il  Cile, 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  il  Presidente  della  Ee- 
pubblica  del  Cile,  desiderando  che  abbiano  sempre 
una  soluzione  amichevole  le  controversie  che  potranno 
sorgere  fra  i  due  paesi,  hanno  stabilito  di  concludere 
a  questo  fine  una  Convenzione  di  Arbitrato  ed  hanno 
perciò  nominato  a  loro  Plenipotenziari  : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

il  Marchese  Paolo  di  Montagliari,  Suo  Inviato 
Straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  presso  la 
Eepubblica  del  Cile  ;  ed 

IL    PRESIDENTE    DELLA    REPUBBLICA    DEL    CILE  : 

il  Signor  Enrico  Villegas  Echiburù,  Suo  Ministro 
di  Stato  per  le  Eelazioni  Estere  ; 

i  quali,  debitamente  autorizzati,  hanno  convenuto 
negli  articoli  seguenti  : 

Art.  1,  —  Le  controversie  che  potessero  sorgere 
fra  le  Alte  Parti  contraenti,  e  che  non  abbiano  po- 
tuto essere  risolte  per  le  vie  diplomatiche,  fatta  ecce- 
zione per  le  questioni  attinenti  alla  sovranità,  all'o- 
nore o  alla  sicurezza  nazionale,  o  alle  disposizioni  co- 
stituzionali dell'uno  o  dell'altro  Stato  o  che  collidano 
con  gli  interessi  di  un'altra  Potenza  saranno   sotto- 
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poste  ad  un  Governo  amico,  alla  Corte  Permanente  1913 

di    Arbitrato    instituita    all'Aja    dalla    convenzione  " 

del  29  luglio  1899,  o  ad  uno  o  piìi  arbitri  scelti  di  co- 
mune accordo  dalle  Alte  Parti  contraenti  fuori  della 
lista  dei  membri  della  predetta  Corte  Permanente. 

Ae,t.  2.  —  A  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
spetta  di  decidere  se  la  controversia  sia  o  no  compresa 
tra  le  eccezioni  dell'articolo  anteriore. 

Le  Alte  Parti  contraenti  però  apprezzando  i  van- 
taggi dell'arbitrato  internazionale,  convengono  di  non 
prevalersi  di  questo  diritto  di  apprezzamento  per  re- 
stringere la  portata  delle  disposizioni  dell'articolo  pre- 
cedente ed  affermano  il  loro  proposito  di  dare  al  pre- 
detto articolo  la  più  larga  possibile  interpretazione. 

AnT.  3.  —  La  presente  Convenzione  non  potrà 
essere  applicata  alle  contestazioni  che  avessero  ori- 
gine da  fatti  anteriori  alla  sua  conclusione,  né  po- 
tranno essere  rinnovate  le  questioni  risolte  che  siano 
state  oggetto  di  accordo  definitivo  fra  le  Parti. 

Art.  4.  —  Per  ciascun  caso  particolare  le  Alte 
Parti  contraenti  firmeranno  un  compromesso  speciale 
che  determinerà  l'oggetto  della  contesa,  l'estensione 
dei  poteri  dell'Arbitro  o  del  Tribunale  arbitrale,  il  mo- 
do della  sua  costitu  zione,  la  sua  sede,  la  lingua  di  cui 
dovrà  servirsi,  la  somma  che  ciascuna  delle  Parti  con- 
traenti dovrà  depositare  come  anticipazione  di  spese, 
così  come  le  regole  da  osservare  relativamente  alle 
forme  ed  ai  termini  del  processo  ed  in  generale,  tutte 
le  condizioni  che  saranno  fra  di  loro  concordate. 

Il  compromesso  speciale  sarà  sottomesso  in  cia- 
scuno dei  due  paesi  alle  formalità  richieste  dalle  ri- 
spettive leggi  costituzionali. 

Art.  5.  —  L'Arbitro  o  gli  Arbitri  prescelti  sa- 
ranno competenti  a  formulare  il  compromesso,  se, 
passato  un  anno  dalla  notifica  di  un  progetto  di  com- 
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1913  promesso  da  una  delle  Parti  all'altra,  esse  non  sieno 

"^  riescite  ad  intendersi  su  tutte  le  clausole  di  tale  pro- 

getto, e  se  entrambe  abbiano  già  ammesso  che  la 
questione  entri  nella  categoria  di  quelle  che  devono 
essere  sottomesse  obbligatoriamente  all'arbitrato,  e 
cioè  non  sia  compresa  nelle  eccezioni  indicate  nel- 
l'ultima parte  dell'articolo  primo. 

Art.  6.  —  Nel  caso  dell'articolo  precedente,  il 
procedimento  arbitrale,  dopoché  l'Arbitro  avrà  uti- 
lizzato le  clausole  su  cui  le  due  parti  sono  d'accordo 
potrà  da  lui  essere  stabilito  sulle  basi  fìsse  dei  capi- 
toli III  e  IV  del  titolo  IV  della  Convenzione  conclusa 
all'Aja  ai  17  ottobre  1907  per  la  soluzione  pacifica 
dei   conflitti   internazionali. 

Art.  7.  —  La  presente  Convenzione  è  conclusa 
per  un  periodo  di  dieci  anni  che  decorreranno  dal 
giorno  dello  scambio  delle  ratifiche. 

Se  non  sarà  denunciata  sei  mesi  prima  della  sca- 
denza di  questo  termine,  continuerà  ad  essere  obbli- 
gatoria, fino  a  che,  avvenendo  la  denuncia,  cesserà 
di  aver  vigore  un  anno  dopo  il  giorno  della  ricevuta 
della  denuncia  stessa. 

Art.  8.  —  Dopo  aver  proceduto  alle  formalità 
richieste  dalle  leggi  costituzionali  di  ciascuno  dei  due 
paesi  la  presente  Convenzione  sarà  ratificata,  e  le 
ratifiche  saranno  scambiate  in  Eoma  o  in  Santiago 
nel  più  breve  tempo  possibile. 

In  fede  di  che,  noi  Plenipotenziari,  sopra  nominati, 
firmiamo  il  presente  istrumento  in  doppio  esemplare, 
ciascuno  in  lingua  italiana  e  spagnuola,  in  Santiago 
del  Cile,  addì  8  agosto  1913. 

{L.  S.)     Paolo  di  Montagliaki 

{L.   S.)      E.   VlLLEGAS    E. 

Scambio  delle  ratifiche  :  26  marzo  1914. 
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Convenzione  d'arbitrato  fra  l'Italia  ed  il  Cile. 

Su  Majestad  el  Eei  de  Italia  i  Su  Excelencia  el 
Presidente  de  la  Eepubliea  de  Chile,  deseando  solu- 
cionar  amistosamente  las  controversias  que  puedan 
surjir  entre  los  dos  paises,  han  resuelto  celebrar  con 
este  objeto  una  Convención  de  Arbitraje,  para  cuyo 
fin   han   nombrado   sus   Plenipoteneiarios,   a   saber  : 

su   MAJESTAD   EL   REI   DE   ITALIA  : 

al  Excmo  Senor  Marqués  Paolo  di  Montagliari, 
Enviado  Extraordinario  i  Ministro  Plenipotenciario 
de  Italia  en  Chile,  i 

su     EXCELENCIA     EL     PRESIDENTE   DE    LA   REPÙBLICA 
DE   CHILE  : 

al  Excmo  Senor  Enrique  Villegas  Echiburìi,  Mini- 
stro de  Estado  en  el  Departamento  de  Eelaciones 
Esteriores  ; 

Quienes,  debitamente  autorizados,  han  convenidos 
en  los  siguientes  articulos  : 

Articulo  I.  —  Los  desacuerdos  que  surjieren 
entre  las  Altas  Partes  Contratantes  que  no  hubieren 
podido  resolverse  por  la  via  diplomatica,  escepcion 
hecha  de  aquellos  que  afecten  a  la  soberania,  al  ho- 
nor  o  a  la  seguridad  nacionales,  o  a  las  disposiciones 
constitucionales  de  uno  u  otro  Estado,  o  a  los  in- 
tereses  de  otra  Potencia,  seràn  sometidos  a  la  deci- 
sion  de  un  Gobierno  amigo,  de  la  Corte  Permanente 
de  Arbitraje  instituida  en  La  Haya  por  la  Conven- 
ción de  29  de  Julio  de  1899,  o  de  uno  o  mas  àrbitros 
escojidos,  de  comun  acuerdo,  por  las  Altas  Partes 
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]913  Contratantes,  fuera  de  la  lista  de  los  miembros  de 

agosto        j^  referida  Corte  Permanente. 

Artictjlo  II.  —  A  cadauna  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  corresponde  decidir  si  la  controversia 
se  encuentra  o  nò  comprendida  en  las  escepciones 
del  Articulo  anterior. 

Sin  embargo,  estimando  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes las  ventajas  del  arbitraje  internacional,  con- 
vienen  en  no  prevalerse  de  este  derecho  de  aprecia- 
cion  en  forma  que  pueda  restrinjir  el  al  canee  de  lo 
dispuesto  en  el  Articulo  precedente,  i  afìrman  su 
proposito  de  dar  a  dicho  Articulo  la  interpretacion 
mas  lata  posible. 

Articulo  III.  —  La  presente  Convencion  no  po- 
drà  aplicarse  a  las  desaveniencias  que  tuvieren  orijen 
en  hechos  anteriores  a  su  celebracion,  ni  a  las  cues- 
tiones  que  hayan  sido  objeto  de  un  acuerdo  definitivo 
entre  las  Partes. 

Articulo  IV.  —  En  cada  caso  particular  las 
Altas  Partes  Contratantes  flrmaràn  un  compromiso 
especial  que  determinarà  el  objeto  del  litijio,  la  esten- 
sion  de  las  facultades  del  Arbitro  o  del  Tribunal  Ar- 
bitrai, el  modo  de  su  constitucion,  su  asiento,  el 
idioma  que  debe  emplearse,  la  suma  que  a  cada  una 
de  las  Partes  corresponde  depositar  a  titulo  de  anti- 
cipo por  espensas,  conio  asimismo  las  reglas  que 
hayan  de  observarse  en  lo  relativo  a  las  formalida- 
des  i  plazos  del  procedimiento,  i  en  jeneral,  todas 
las  condiciones  que  entre  ellas  hubieren  acordado. 

El  compromiso  especial  se  someterà  en  cada  uno 
de  los  dos  paises  a  las  formalidades  exijidas  por  sus 
respectivas  leyes  constitucionales. 

Articulo  V.  —  El  Arbitro  o  Arbitros  escojidos 
seràn  competentes  para  formular  el  compromiso  si, 
pasado  un  ano  desde  la  notificacion  de  un  proyecto 


ITALIA    E    CILE  367, 

de  compromiso  por  una  de  las  Partes  a  la  otra,  estas  1913 

no  hubieren  conseguido  entenderse  sobre  todas  las 
elàusulas  del  proyecto  i  si  ambas  hubieren  admitido 
ya  que  la  cuestion  entra  en  la  categoria  de  las  que 
debe  someterse  obligatoriamente  a  arbitra j e,  esto 
es,  que  no  se  balla  comprendida  en  las  escepciones 
indicadas  en  al  Articulo  I. 

ARTiguLo  VI.  —  En  el  caso  del  Articulo  prece- 
dente, el  Arbitro,  hutilizado  que  haya  las  elàusulas 
sobre  las  cuales  las  dos  Partes  estén  de  acuerdo,  podrà 
establecer  el  procedimiento  arbitrai  sobre  las  bases 
fijadas  en  los  capitulos  III  i  IV  del  titulo  IV  de  la 
Convencion  concluida  en  La  Haya  el  17  de  Octubre 
de  1907  para  el  arreglo  pacifico  de  los  conflictos 
internacionales. 

Articulo  VII.  —  La  presente  Convencion  se  con- 
cluye  por  un  termino  de  diez  anos  contados  desde  el 
dia  del  canje  de  las  ratificaciones. 

Si  no  fuera  desahuciada  seis  meses  antes  del  ven- 
cimiento  de  este  termino,  continuarà  siendo  obliga- 
toria  basta  un  ano  despues  del  dia  en  que  se  hiciere 
el  desahucio. 

Articulo  VIII.  —  Llenadas  las  formalidades 
exijidas  por  las  leyes  constitucionales  de  cada  uno 
de  los  dos  paises  ,la  presente  Convencion  sera  ratifi- 
cada  i  las  ratificaciones  se  canjearàn  en  Eoma  o  en 
Santiago  en  el  plazo  mas  breve  posible. 

En  fé  de  lo  cual,  nosotros,  los  Plenipotenciarios, 
firmamos  el  presente  instrumento  en  doble  ejemplar, 
cada  uno  en  lengua  italiana  i  castellana,  en  Santiago 
de   Chile,    a   8    de   Agosto  de  1913. 

{L.  S.)     Paolo  di  Montagliari 
{L.  S.)     E.  Villegas  e. 

Scambio  delle  ratifiche:  26  marzo  1914. 
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7  ottobre  -  15  ottobre  1914. 
PIETROBUKGO  -  EOMA. 

Convenzione  telegrafica  Italo-Riissa. 
Dichiarazione  concernente  le  comunicazioni  telegrafiche  fra  l'Italia  e  la  Russia. 

En  vue  de  faciliter  par  l'abaissement  des  tarifs 
en  vigueur  les  relation»  télégraphiques  entre  l'Italie 
et  la  Eussie,  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes  d'Italie  a  conclu  avec  le  Directeur  General 
des  Postes  et  des  Télégraphes  de  Russie,  sous  la  ré- 
serve  de  l'approbation  de  leurs  Gouvernements,  une 
convention  dont  la  teneur  est  mot  pour  mot  comme 
suit  : 

Convention   télégraphique   entre   Vltalie   et   ìa   Russie. 

La  correspondance  télégraphique  entre  l'Italie  et 
la  Eussie  étant  réglée  par  la  convention  Internatio- 
nale de  St-Pétersbourg  et  par  le  règlement  de  ser- 
vice  y  annexé,  les  Administrations  intéressées,  fai- 
sant  usage  de  l'art.  17  de  la  Convention  susdite,  se  sont 
entendues,  sous  réserve  d'approbation  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  sur  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  —  Pour  les  relations  télégraphiques  entre 
l'Italie  et  la  Russie  les  taxes  normales  sont  fìxées 
comme  suit  : 

Pour  l'Italie  a   huit   centimes  par  mot. 

Pour  la   Russie   à  vingt   centimes  par  mot. 
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Les  taxes  normales  susdites  sont  réduites  du  50  %  19 13 
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pour  les  telegrammes  de  presse  qui  remplissent  les 

conditions  à  fixer  d'un  commun  accord  par  les  deux 
Administrations  intéressées. 

Art.  2.  —  La  présente  Convention  ne  deviendra 
obligatoire  que  après  l'approbation  des  Gouverne- 
ments  respectifs  et  sera  mise  en  exécution  à  partir 
du  1°  novembre  1913  ;  elle  resterà  en  vigueur  aussi 
longtemp  qu'elle  ne  sera  en  contradiction  avec  quel- 
que  disposition  de  la  Convention  télégraphique  Inter- 
nationale de  St-Pétersbourg  et  du  règlement  révisé 
y  annexé,  ou  bien  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
après  la  dénonciation  faite  par  une  des  parties  con- 
tractantes, 

Ainsi  faite  en  doublé  expédition. 

A  Rome,  le  15  octobre  1913. 

Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 
(L.  S.)     Francesco  Tedesco. 

A  St-Pétersbourg  le  7  octobre  1913. 

Le  Directeur  General  des  Postes  et  des  Télégraphes 
IL.  S.)     Sevastianof. 


24 


1913 
7-16  ottobre 
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Detta  Convenzione  è  stata  confermata  in  data 
10-23  dicembre  1913  con  le  dichiarazioni  seguenti  : 

Le  soussigné,  Ministre  des  Aliaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie,  dùment  autorisé  à  cet 
effet,  déclare  que  la  dite  Convention  est  conflrmée 
en  tous  points  par  la  présente  Déclaration  destinée 
à  étre  échangée  contre  une  Déclaration  semblable 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Eussie. 

Eome,  le  11  décembre  1913. 

{L.  S.)     DI  San  Giuliano. 


Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Eussie  dùment  autorisé 
à  cet  effet,  déclare  que  la  dite  Convention  est  confìr- 
mée  en  tous  points  par  la  présente  Déclaration  des- 
tinée à  étre  échangée  contre  une  Déclaration  sem- 
blable du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Eoi  d'Italie. 

Eome,  le  10-23  décembre  1913. 

(L.  *S'.)     Sazonow. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  29  gennaio  1914,  n.  108. 
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XVI. 


24  ottobre  -  10  novembre  1913. 
BERLINO. 


Scambio  di  note  ilalo-gernianicd  relatJYo  alla  produzione  del  certificato  di  nolla  osta 
nella  celebrazione  dei  matrimoni. 

Berlin,  le  24  octobre  1913. 

Monsieur  le  Sou- Secrétaire  d^Etat, 

Le  Département  Imperiai  des  Affaires  Etrangères 
avait,  il  y  a  quelque  temps,  propose  de  simplifier 
les  formalités  requises  pour  le  mariage  des  sujects  al- 
lemands  en  Italie.  Les  sujects  allemands  qui  desirent 
se  marier  actuellement  dans  le  Royaume  doivent 
présenter  à  l'Etat  Civil  italien  un  certificat  de  l'Au- 
torité  allemande  légalisé  par  le  Consul  d'Italie  en 
Allemagne,  et  un  certificat  du  Consul  allemand  en 
Italie  prouvant  que  l'Autorité  allemande  qui  a  dé- 
livré  le  certificat  était  competente  pour  le  faire. 

Le  Département  Imperiai  des  Affaires  Etrangères 
avait  propose  que  les  Consuls  italiens  en  Allemagne 
soient  autorisés  à  déclarer  la  compétence  de  l'auto- 
rité  allemande  qui  a  délivré  le  certificat. 

De  cette  fagon  il  sufflrait  de  présenter  aux  officiers 
de  l'état  civil  en  Italie  un  seul  certificat,  celui  dé- 
livré par  l'autorité  allemande,  légalisé  par  le  Consul 
italien  compétent,  et  que  le  méme  Consul  déclarait 
avoir  été  émis  par  l'autorité  compétent. 
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1913  Le  Gouvernement  Eoyal  n'aurait  pas  d'objections 

10  no\°em^  ^  adopter  le  modus  procedendi  propose  par  le  Départe- 
ment  Imperiai  des  AfEaires  Etrangères  à  condition 
naturellement  qu'il  reste  entendu  que  les  Consulats 
Eoyaux  percevront  pour  la  déclaration  de  compétence 
de  l'Autorité  allemande  le  droit  de  12  lires  prevu  par 
l'art.  72  du  Tarif  Consulaire  italien  (les  droits  de  lé- 
galisation  etc.  restant  immués  tels  qu'ils  sont  pergus 
actuellement). 

Si  le  Gouvernement  Imperiai  est  favorable  à 
cette  procedure,  le  Gouvernement  Eoyal  est  dispose 
à  donner  les  instructions  nécessaires  aux  Consuls 
Eoyaux  en  Allemagne  et  aux  officiers  de  l'état  civil 
du    Eoyaume. 

Veuillez... 

F.to  Martin -Franklin. 
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Berlino,  le  10  novembre  1913. 

Monsieur  le  Chargé  d^Affaires, 

Par  Votre  lettre  du  24  octobre  dr.  (n.  2943),  vous 
avez  bien  voulu  m'informer  que,  sur  la  proposition 
de  ce  Département,  le  Gouvernement  Eoyal  d'Italie 
est  dispose  à  donner  les  instructions  necessaires  aux 
Consuls  d'Italie  en  Allemagne  afin  qu'à  l'avenir 
ils  attestent  la  compétence  des  autorités  allemandes 
delivrant  des  certificats  de  non-empéchement  aux 
mariages  à  contracter  en  Italie  par  des  ressortissants 
allemands  par-devant  les  oflfìciers  royaux  de  l'état 
civil.  C'est  avec  satisfaction  que  je  prends  acte  de 
cette  déclaration. 

Quant  aux  détails  des  instructions  que  le  Gouverne- 
ment d'Italie  se  propose  à  donner  à  se  Consuls  en 
Allemagne,    il    n'a   pas    d'objections    à    soulever. 

En  joignant  six  exemplaires  d'une  liste  désignant 
les  autorités  competente»  pour  délivrer  les  certificats 
en  question,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  re- 
nouveler,  Monsieur  le  Chargé  d'Aflaires,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

F.to    ZiMMERMANN. 


N.  B.  -  Rimesso  in  vigore   a  datare  dalVS  luglio 
1920   (art.    289    del   Trattato    di   Versailles). 


1913 

24  ottobre 
10  novem. 
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XVII. 

25  ottobre  1913. 
PAEIGI. 

Convenzione  Internazionale  dell'Ora. 
PEOCESSO  VERBALE  DI  FIRMA 

Le  samedi  vingt-cinq  octobre  mil  neuf  cent  treize, 
la  Conférence  internationale  de  l'Heure  s'est  réunie 
en  séance  plénière  à  6  heures  de  l'après-midi  à  l'Ob- 
servatoire  de  Paris. 

M.  le  Président  présente  a  la  Conférence  le  texte 
authentique  du  prò  jet  de  Convention  et  des  Statuts 
y  annexés,  oti  sont  consignés  les  résultats  des  travaux 
de  l'Assemblée.  Il  invite  les  délégués  qui  sont  munis 
des  pouvoirs  nécessaires  à  signer  cette  Convention 
dont  l'instrument  diplomatique  a  été  préparé  en 
un  Seul  exemplaire  conformément  à  l'usage.  Cet 
exemplaire  resterà  depose  dans  les  Archives  du  Gou- 
vernement  de  la  Eépublique  et  une  copie  certiflée 
conforme  en  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
chacune  des  Puissances  signataires. 

Par  application  des  stipulations  de  l'article  9 
de  ladite  Convention  les  signatures  des  plénipoten- 
tiaires  pourront  étre  apposées  jusqu'au  1^^  février  1914 

M.  Sevastopoulo,  Délégué  de  la  Russie,  fait  la  dé- 
claration  suivante  : 

«  Le  Gouvernement  Imperiai  considère  que  les 
parties  suivantes  de  l'Empire  : 

Asie  Centrale  russe  (littoral  de  la  mer  Caspienne); 
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Boukhara  ;  1^13 
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Kniva  ; 

Sibèrie  occidentale  (littoral  de  l'océan  Glacial)  ; 

Sibèrie  orientale  (littoral  de  l'océan  Pacifique)  ; 

seront  assimilées  aux  Colonies,    Possessions  et  Pro- 

tectorats  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article 

6  de  la  présente  Convention  et  de  l'article  13  des  Sta- 

tuts   y    annexés,    conformément   au   principe   établi 

par  l'article  12  de  la  Convention  radiotélégraphique 

de  Londres  du  5  juillet  1912  )>. 

Il  est  donne  lecture  d'une  Communication  de 
M.  Charlier,  Délégué  de  la  Suède,  qui  est  ainsi  conine  : 

«  Bien  que  le  Gouvernement  suédois  porte  un  grand 
intérét  à  l'organisation  d'une  Commission  interna- 
tionale  chargèe  de  réaliser  l'unifìcation  de  l'heure 
telle  qu'elle  a  été  proposèe  dans  le  projet  de  Conven- 
tion internationale  y  relative  (et  dans  les  résolutions 
de  la  Conférence  actuelle),  mon  Gouvernement  n'est 
pas  pour  le  moment  prét  à  accepter  le  projet  en  ques- 
tion,  vu  que  l'acceptation  de  celui-ci  est  subordon- 
née  au  consentement  de  la  Diète.  Dans  ces  conditions, 
mon  Gouvernement  croit  devoir  se  réserver  d'user 
de  la  f acuite  prévue  à  l'article  6  de  la  Convention 
d'adhèrer    postérieurement    à    ladite    Convention  », 

M.  le  commandant  Hough,  Délégué  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  déclare  confìrmer  les  réserves  qu'il 
a  déjà  formulées  au  nom  de  son  Gouvernement. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  délégués  à  la  Confé- 
rence de  l'Heure  de  Paris,  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal  auquel  une  copie  authentique  de  la  Convention 
et  des  Statuts  sera  annexée, 

Signés  : 
Pour  VAllemagne  :  W.  Schrader 

W.    FOERSTER 

Fkhrr  von  Stein  Dr.  E.  Kohlschutter. 
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1913  Pour  les   Etats-Unis    d'Amé- 

25  ottobre  rique  : 

Henry  H.  Hough 

Pour  VAutriche  : 
Emil  Descovich 

Pour  la  Belgique  : 
Guillaume 
Georges  Lecointe 

Pour  le  Chili  : 
f.  puga-borne 
Delano 

Pour  le  Danemark  : 
Elis  Stroemgren 

Pour  VEquateur  : 

E.    DORN    Y   DE    AlSUA 

Pour  VEspagne  : 
Ed.  Mier 

Pour  la  France  : 
G.  Darboux 


Pour  la  Grande-Bretagne  : 
F,  W.  Dyson 

Pour  le  Guatemala  : 
Jose  M.  Lardizabal 

Pour  ritalie  : 
Augusto  Righi 

Pour  le  Liberia  : 
Raymond  Harel 

Pour  la  Principauté  de   Mo- 
naco : 
A.  Berget 

Pour  les  Pays-Bas  : 

E.  F.  Van  de  Sande  Bal- 
khuyzen 

Pour  la  Russie  : 
M.  Sevastopoulo 

Pour  la  Serhie  : 
M.  R.  Vesnitch 

Pour  la  Suisse  : 
Raoul  Gautier. 


Les  Secrétaires  : 
Bardeloni 
Ferrié 
Gautier 
kohlschutter, 


Le  Président  de  la  Gonférence 
G.  Darboux. 
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CONVENZIONE  INTERNAZIONALE 
per  la  che  azio  ne 
d'una    associazione    internazionale  dell'ora. 

Les  Souverains,  Chefs  d'Etats  et  Gouvernements 
des  Puissances  ci-après  désignées,  ayant  jugé  utile 
d'organi.ser  une  Association  internationale  chargée 
de  réaliser  l'unification  de  l'heure,  par  l'envoi  de 
signaux  radiotélégraphiques  ou  autres,  ont  résolu 
de  conelure  un  aceord  à  cet  effet  et  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Art.  l®"".  —  Ije  Gouvernements  contractants  s'en- 
gagent  à  fonder  et  à  entretenir  une  Association  inter- 
nationale de  l'heure,  formée  des  Délégués  des  Gou- 
vernements participants. 

Art.  2.  —  La  composition  de  cette  Association 
et  des  organes  qui  en  dérivent,  à  savoir  :  l'Assemblée 
generale,  le  Conseil  permanent,  le  Comité  et  le  Bureau 
intemational  de  l'heure,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
leur  fonctionnement  et  leurs  pouvoirs  sont  déterminés 
par  les  Status  annexés  à  la  présente  Convention. 

Art.  3.  —  Les  frais  d'installation,  ainsi  que  les 
dépenses  annuelles  de  fonctionnement  et  d'entretien 
de  l'Association  internationale  et  de  ses  organes,  sont 
couverts  par  les  contributions  des  Etats  contractants, 
établies  dans  les  conditions  prévues  actuellement 
par  les  Statuts. 

Art.  4.  —  Les  sommes  représentant  la  part  con- 
tributive de  chacun  des  Etats  contractants  sont  ver- 
sées,  par  ces  derniers,  au  commencement  de  chaque 
année,  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  de  la  Eépublique  Frangaise,  à  la  Caisse 
des  Dépóts  et  Consignations  à  Paris,  d'où  elles  sont 
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1913  retirées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  mandats 

du  Birecteur  du  Bureau  international  de  l'heure. 

Art.  5.  —  Les  Gouvernements  contractants  se 
réservent  la  faculté  d'apporter,  d'un  commun  ac- 
cord,  à  la  présente  Convention,  les  modifications  dont 
l'expérience  montrerait  l'utilité. 

Art.  6.  —  Les  Gouvernements  qui  n'ont  pas 
signé  la  présente  Convention  sont  admis  à  y  adhérer 
sur  leur  demande. 

Les  Etats  participant  à  cet  accord  se  réservent 
le  droit  d'y  adhérer  pour  leurs  Colonies,  Possessions 
ou  Protectorats.  En  ce  qui  concerne  l'application 
des  dispositions  des  status  annexés  à  la  Convention, 
chaque  Colonie,  Possession  ou  Protectorat  adhérent 
sera  considéré    comme    un    Etat    contractant. 

Toute  adhésion  sera  notifìée,  par  la  voie  diploma- 
tique,  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  Fran^aise 
et,  par  celui-ci,  aux  autres  Gouvernements  contrac- 
tants et  au  président  de  l'Association  :  elle  compor- 
terà l'engagement  de  participer,  par  une  contribution, 
aux  frais  de  l'Association  Internationale  et  de  ses 
organes,  dans  les  conditions  visées  à  l'article  3. 

Art.  7.  —  La  présente  Convention  sera  soumise 
à  ratifìcation  et  les  ratifìcations  en  seront  échangées 
à  Paris  aussitòt  que  faire  se  pourra  ;  elle  sera  mise  à 
exécution  à  partir  de  la  date  à  laquelle  le  dépót  des 
ratifìcations  aura  été  effectué. 

Art.  8.  —  La  présente  Convention  est  concine 
pour  une  période  qui  prend  fin  le  31  décembre  1920. 

Le  Conseil  permanent  de  l'Association  interna- 
tionale  examinera  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  Convention  pourrait  étre  prorogée.  Le  Prési- 
dent de  l'Association  communiquera  le  résultat  de 
cet  examen  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
gaise   qui  en  saisira  les   autres   Etats  participants. 
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La  prorogation  pourra  étre  effectuée  par  un  échange         ^  1913 
de  notes  entre  les  Gouvernements  intéressés. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention,  qui  porterà 
la  date  du  25  octobre  1913,  pourra  étre  signée  à  Paris, 
jusqu'au  1®'  février  suivant,  par  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  représentées  à  la  Conférenee  réunie 
à  Paris  en  1913  pour  l'organisation  d'une  Association 
Internationale  chargée  de  réaliser  l'unification  de 
l'heure,  par  l'envoi  de  signaux  radiotélégraphiques 
ou  autres. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés,  à  ce  dùment  auto- 
risés,  ont  arrété  la  présente  (Convention  qu'ils  ont 
revétue    de   leurs    cachets. 

Fait  à  Paris,  le  25  octobre  1913,  en  un  seul  exem- 
plaire,  qui  resterà  depose  dans  les  Archives  du  Gou- 
vernement  de  la  République  Fran^'aise  et  dont  les 
copies  certifiées  conformes  seront  remises,  par  la 
voie   diplomatique,  aux  Parties  contractantes. 

Pour  VAllemagne  :  Pour  la  Belgique  : 

Frhrr  von  Stein  Guillaume 

W.  Schrader  Georges  Lecointe 

W.    FOERSTER 

Dr.  C.  KoHLSCHUTTER  Pour  le  Brésil  : 

OlYNTHO     de     MaCxALHAES 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amé-  (^^  referendum) 


Pour  le  Chili  : 

F.    PUGA    BORNE 

JoRGE  Belano 


rique  : 
Henry  H.  Hough 

Pour  la  République  Argentine 

Henrique  R.  Larreta  {ad    p^,,^  /„  République  de  Cuba  : 
referendum)  _  \,^  ^ 

Rafael    Martinez    Ortiz 

Pour  VAutriche  :  nini 

Pour  le  Danemark  : 
SoMSSiCH,   Chareé  d'Affai-         ti        o 

^'A    *  ■  1     XT         •  Elis  Stromgren 

res    d  Autnche-Hongne 

Emil  Descovich,  Délégué 

du  Gouvernement  d'Au-     ■Po"'"  VEquateur  : 

triche  E.  Dorn  y  de  Alsua 
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1913  Pour  V  E  spagne  : 

25  ottobre  Eduabdo  Mier 

Pour  la  France  : 
G.  Dakboux 
Fernand  Gavabry 

Potir    la    Grande-Bretagne  : 
F.  W.  Dyson 

Pour  la  Grece  : 

A.    ROMANOS 

Pour  le  Guatemala  : 
José  M.  Lardizabal, 

Pour  Vltalie  : 
Augusto  Righi 

Pour    la    Répuhlique    de  Li- 
beria : 
Raymond  Harel 

Pour  Monaco  : 
A.  Berget 


Pour  le  Nicaragua  : 
■  Carlos      Chamorro 

NARD 


Be- 


Pour  les  Pays-Bas  : 
È.  F.  DE  Balkhuyzen 

Pour  le  Portugal  : 
Lambertini  Finto  {ad 
feremlum) 

Pour  la  Russie  : 
M.  Sevastopoulo 

Pour  la  Serbie  : 
Mil.  R.  Vesnitch 

Pour  la  Suède  : 
Gyldenstolpe 

Pour  la  Stiisse  : 
Lardy 
Raoul  Gautier 

Pour  r  Uruguay  : 

R.    DE    MlERO. 
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(Annesso) 


STATUTI 

dell'associazione  internazionale  dell'ora. 

Art.  ler.  —  Il  est  créé  une  Association  internationale  de 
l'heiire  ayant  poiir  objet  l'unification  de  l'heure  par  l'envoi 
des  signaux  radiotélégraphiques  ovi  autres,  qu'il  s'agisse  de 
signaux  scientifiques  de  haute  précision  oii  de  signaux  ordinai- 
res,  répondant  aux  besoins  de  la  navigation,  de  la  meteoro- 
logie, de  la  sismologie,  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
des    administrations    piibliques,    horlogers,    particuliers,    etc. 

Art.  2,  - — -  Les  organes  de  l' Association  internationale 
sont  : 

a)  l'Assemblée  generale  ; 

6)  le  Conseil  permanent  ; 

e)  le  Comité  ; 

d)  le  Bxireau  international  de  l'heure. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  generale  se  compose  de  délégues 
des  Etats  qui  adhèrent  à  la  Convention. 

Art.  4.  —  Chaque  Etat  adhèrent  désigne  lui-méme  celui 
de  ses  délégues  qui  jouit  du  droit  de  vote  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  10  a  14  inclus. 

L'ensemble  de  ces  délégues  constitue  le  Conseil  permanent. 

Art,  5.  —  Le  Président,  le  Vice-Président,  le  Secrétaire 
general  de  l'Association  internationale,  ainsi  que  le  Directeur 
du    Bureau    international    sont    élus    en    Assemblée    generale. 

Le  Président,  le  Vice-Président  et  le  Secrétaire  general  doi- 
vent  étre  choisis   parrai   les  membres  du   Conseil  permanent. 

Le  Directeur  du  Bureau  international  et  le  Secrétaire  gene- 
ral sont  nommés  pour  la  durée  de  la  présente  Convention. 

Les  mandats  de  Président,  de  Vice-Président  sont  conférés 
pour  la  durée  comprise  entro  deux  assemblées  générales  ordi- 
naires.  Le  Président  et  le  Vice-Président  ne  sont  rééligibles, 
en   la   méme   qualité,    qu'après   un   intervalle   d'ime   année. 

Les  fonctions  de  Président,  de  Vice-Président  et  de  Secré- 
taire general  ne  peuvent  étre  cumulées  avec  celles  de  Directeur 
du  Bureau  international  de  l'heure. 


1913 
25  ottobre 
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1913  Art.  6.  —  Le  Comité  se  compose  du  Président,  du  Vice- 

25  ottobre         Président,  du  Secrétaire  general  et  du  Directeur  du  Bureau 
international. 

Art.  7.  —  En  cas  de  vacances  parnii  les  inembres  du  Comité, 
le  reinplacement  provisoire  est  fait  par  le  Conseil  permanent, 
par  voie  de  correspon dance  ou,  s'il  le  faut,  en  séance  par  ce 
Conseil. 

Art.  8.  —  Le  Bureau  international  de  l'heure  peut  com- 
prendre,  outre  le  Directeur  : 

1°  Des  collaborateurs  scientifiques  nommés  et  révoqués 
par  le  Comité  sur  la  proposition  du  Directeur  du  Bureau  in- 
ternational ;  ils  sont  chargés,  avec  ou  sans  indemnités,  d'étu- 
des  spéciales  et  déterminées.  Leur  mandat  n'excède  pas  deux 
années  ;  il  peut  étre  renouvelé  ; 

2°  Des  assistants  scientifiques  et  des  aides,  nommés  et 
révoqués  par  le  Directeur  du  Bureau  international.  Ils  sont 
chargés  des  travaux  figurant  au  programme  arrété  par  le  Con- 
seil permanent.  Leur  mandat  n'excède  pas  quatre  années  et 
peut  ótre  renouvelé. 

Le  budget  détermine  le  montant  des  sommes  allouées  pour 
chacune    des    catégories    de    ce    personnel. 

Art.  9.  —  Le  Bureau  international  de  l'heure  a  pour 
objet  : 

1°  Pour  ce  qui  touche  les  signaux  ordinaires,  de  centra- 
liser  les  résviltats  des  déterminations  de  l'heure  universelle, 
exprimée  en  temps  de  Greenwich,  qui  hii  seront  transmis  par 
les  centres  horaires  nationaux,  chargés  eux-mémes  de  calculer, 
de  la  manière  la  plus  exacte,  l'heure  moyenne,  déduite  des  dé- 
terminations faites  par  les  observatoi  res  de  leur  propre  pays.  Ceg 
résultats  sont  communiqués  aussi  vite  que  possible  aux  sta- 
tions  émettrices  et  aux  centres  nationaux  ; 

2°  Pour  ce  qui  regarde  les  signaux  scientifiques,  de  cen- 
traliser  les  déterminations  de  l'heure  faites  dans  les  observa- 
toires  associés  et  d'en  déduire  l'heure  la  plus  exacte. 

Le  Bureau  international  de  l'heure  publie  les  résultats  de 
ses  comparaisons.  Povir  ceux  de  ces  résultats  qui  ne  seraient 
pas  promptement  publiós,  il  les  communique  en  détail,  sur  leur 
demande,  au  Bureau  centrai  de  l'Association  géodésique  in- 
ternationale  à  Potsdam  ainsi  qu'aux  autres  Associations  et 
Etablissements  scientifiques  officiels. 

Art.  10.  - —  L'Assemblée  generale  se  réunit  tous  les  qua- 
tre ans,  en  séance  ordinaire,  sur  convocation  de  son  Président 
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Cette  convocation  précède  de  quatre  mois  au  moins  la  réunion  1913 

et  porte  l'ordre  du  jour  de  la  session.  ^^  ottobre 

Le  Comité  fìxe  le  lieu  de  la  réunion. 

Pour  les  questions  d'ordre  scientifique,  les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix  de  tous  les  délégués  ;  pour  les  questions 
d'ordre  administratif  ou  d'ordre  mixte,  et  en  particulier  pour 
les  élections,  le  vote  a  lieu  par  Etat.  Dans  les  cas  douteux,  le 
vote  a  lieu  par  Etat  dés  qu'un  membre  du  Conseil  permanent 
en  fait  la  demande. 

Art.  11.  —  Pour  des  raisons  spéciales  et  avec  l'assentiment 
du  Comité,  le  Président  a  le  droit  de  convoquer  une  Assemblée 
generale  extraòrdinaire  en  indiqviant  l'ordre  du  jour  à  soumet- 
tre  à  l'Assemblée. 

Il  est  tenu  de  le  faire  dès  (ju'il  en  est  recjuis  par  le  tiei's  au 
moins  des  Etats. 

Art.  12.  —  Pour  qu'une  décision  soit  valable,  il  faut  qua 
la  moitié  au  moins  des  Etats  adhérents  aient  pris  part  au 
vote. 

Pour  les  questions  non  portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  convo- 
cation du  Président,  aucune  décision  ne  peut  ètre  prise  si  elle 
n'est  approuvée  par  un  nombre  d'Etats  au  moins  égal  à  la 
moitié  du  nombre  des  pays  adhérents. 

Art.  13.  —  Les  Etats  adhérents  qui  n'ont  pas  envoyé  de 
délégué  à  une  assemblée  peuvent  conférer  leur  droit  de  vote  à 
l'un  des  délégués  présents,  sans  toutefois  (^u'une  méme  personne 
puisse  disposer  de  plus  de  trois  voix. 

Lorsque  la  cotisation  annuelle  entière  est  veisée  par  une  cor- 
poration savante,  c'est  le  délégué  de  celle-ci  qui  jouit  du  droit 
de  vote  comme  représentant  de  l'Etat  auquel  appartient  la 
coiporation  et  avec   l'assentiment   de   cet   Etat. 

Le  nombre  des  voix  dont  dispose  un  Etat,  y  compris  ses  Co- 
lonies,   Possessions   ou  Protectorats,   ne  peut   dépasser  six. 

Art.  14.  —  Pour  tous  les  votes,  en  cas  de  partage  des  voix, 
celle    du    Président   est    prépondérante. 

Art.  15.  —  Pour  l'examen  de  certaines  questions,  l'Assem- 
blée poun-a  constituer  des  Commission  spéciales.  Tous  les  délé- 
gués peuvent  assister  aux  séances  de  ces   Commissions. 

Le  Président  peut  inviter  à  assister  aux  séances  de  tonte 
nature  des  personnes  étrangères  à  l'Association. 

Art.  16.  —  Dans  l'intervallo  de  deux  Assemblées  générales, 
les  décisions  à  prendre  pour  la  gestion  des  affaires  adminis- 
tratives  sont  confiées  au  Comité. 
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l«)13  Pour   les    affaires    administratives    non   prévues,    le    Comité 

25  ottob.e         prendra,    par    correspondance,    l'avis    du    Conseil    permanent. 

Art.  17.  —  Le  Conseil  permanent  établit  hii-méme  son 
règlement  d'ordre  intérieur. 

Art.  18.  —  La  correspondance  adressée  par  l'Association 
aux  Etats  adhérents  est  signée  par  le  Président  et  le  Secré- 
taire general. 

Pour  les  qiiestions  d'ordre  scientifique,  le  Directeur  du  Bu- 
reau International  correspond  directement  avec  les  délégués 
des  Etats,  avec  les  centres  nationaux  émettant  des  signaux 
horaires  ou  s'occupant  des  observations  et  des  calculs  relatifs 
à  ces  signaux,  et  avec  les  sociétés  savantes  ou  les  particuliers 
qui  lui  demanderaient  des  renseignements. 

Art.  19.  —  Le  Secrétaire  general  présente  à  chaque  As- 
semblée generale  vm  rapport  sur  la  situation  de  l'Association  ; 
il  public  les  procès-verbaux  des  séances  des  Assemblées.  Il 
est  chargé  de  la  correspondance  et  s'occupe,  sous  la  direction 
du  Président,  des  affaires  courantes  ne  rentrant  pas  dans 
les  attributions  du  Directeur  du  Bureau  international  de 
l'heure. 

Art.  20.  —  Le  Directeur  du  Bureau  international  public  les 
résultats  des  travaux  exécutés  conformément  aux  décisions 
de  l'Association.  Il  présente  chaque  année,  au  Président,  vin 
Rapport  embrassant  tout  le  champ  d'activité  de  ce  Bureau. 
Il  doit  aussi  lui  soumettre  le  programme  de  travaux  exécutés 
l'année  suivante.  Ce  rapport  annuel  et  le  programme  des  tra- 
vaux sont  imprimés  et  envoyés,  ainsi  que  toutes  les  autres 
publications  du  Bureau,  aux  Etats  adhérents  et  à  leurs  dé- 
légués. 

Art.  21.  - —  Les  Etats  adhérents  s'engagent  à  faire  verser, 
soit  par  leur  Gouvernement,  soit  par  une  de  leurs  corporations 
savantes,  la  cotisation  annuelle  fixée  à  l'article  suivant. 

Art.  22.  —  Les  cotisations  annuelles  sont  établies  au  pro- 
rata du  chiffre  de  la  population  des  Etats,  d'après  le  barème 
suivant  : 

a)  L'Etat  dont  la  population  est  inférieure  à  5  inillions 
d'habitants   verse   une    cotisation   annuelle   de    400   francs  ; 

6)  L'Etat  dont  la  population  est  comprise  entre  5  et   10 

millions  d'habitants  verse  une  cotisation  annuelle  de  800  francs  ; 

e)  L'Etat  dont  la  popvilation  est  comprise  entre  10  et  20 

millions   d'habitants   verse   une   cotisation   annuelle   de    1200 

francs  ; 
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d)  L'Etat  dont  la  population  est  svipérieure  à  20  millions  1913 
d'habitants  verse  ime  cotisation  annuelle  de   2000  francs.             -^  ottobre 

Pour  les  Colonies,  Possessions  ou  Protectorats,  les  cotisa- 
tions  sont  fixées  conformément  à  ce  barème  par  le  Comité 
d'après     les     indications     des     Gouvernements  intéressés. 

Abt.  23.  —  Les  sommes  versées  par  les  Etats,  ainsi  qua  les 
lecettes  d'autres  provenances,  sont  employées  : 

a)  A  couvrir  les  frais  d'administration  et  de  publication  : 

b)  A  solder  l'indemnité  du  Secrétaire  general  de  l'Asso- 
ciation  et  du  Directevir  du  Bureau  International  de  l'heure  ; 

e)  A  payer  des  subventi ons  ou  remunerati ons  dues,  soit 
pour  des  travaux  de  calculs  et  d'observations,  soit  pour  des 
expériences    ordonnées  par  l'Association  ;' 

d)  A  poTirvoir  avix  dépenses  nécessitées  par  l'achat  et 
l'entretien   du   matériel   du   Bureau   International   de   l'heure. 

La  répartition  des  crédits  affectés  à  ces  différents  objets  est 
réglée  par  le  Conseil  permanent. 

L'emploi  des  sommes  ainsi  attribuées  est  fait  sous  la  respon- 
sabilité  du  Directeur  du  Bureau  international  de  l'heure  et 
sous  le  contròie  du  Conseil  permanent. 

Les  comptes  de  gestion  sont  soumis  à  l'Assemblée  generale. 

Art.  24.  —  Toute  modification  aux  présents  statuts  devra 
étre  votée  par  l'Assemblée  generale  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles   10  à  14  inclus. 

Fait  à  Paris,  le  25  octobre  1913. 

{Seguono     le     stesse     firme     della 
Convenzione). 
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XVIII. 


19  novembre  1913. 
BEENA. 

Atto  di  (ostitnzione  di  ona  Coramissione  consultiva  per  la  protezione   internazionale 


Art.  l®'".  —  La  Conférence  décide  la  création  d'une 
Commission  consultative  pour  la  Protection  in- 
ternationale  de  la  Nature. 

Art.  2.  —  La  Commission  est  composée  de  deux 
délégués  pour  chaque  Etat  ou  Colonie  autonome  ; 
chaque  pays  pourra  confler  à  un  seul  délégué  les 
deux  voix  dont  il  dispose. 

Les  membres  sont  désignés  par  la  Conférence  sur 
la  proposition  des  délégués  de  chacun  des  Etats  qui 
y  sont  représentés. 

La  désignation  des  délégués  est  soumise  à  l'appro- 
bation    de    leurs    Gouvernements    respectifs. 

Si  une  proposition  n'est  pas  faite  pendant  la  Confé- 
rence, elle  peut  l'étre  après  la  clóture  au  Conseil  fede- 
rai suisse.  Les  délégués  proposés  sont  considérés 
comme  nommés  par  la  Conférence. 

Lorsqu'une  vacance  se  produit,  il  y  est  pourvu 
par  les  soins   du   Gouvernement  interesse. 

Chaque  nouvel  Etat  adhérent  désigne  son  ou  ses 
délégués. 

Art.  3.  —  La  Commission  est  considérée  comme 
constituée  dès  que  les  délégués  de  neuf  Etats  sont 
désignés.  Elle  doit  se  réunir  au  moins  tous  les  trois 
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ans.  Elle  reste  en  fonctions  jusqu'à  la  réunion  d'une  i^i^ 

„      ^       p^  19  novem. 

nouvelle  Conference. 

La  réunion  d'une  nouvelle  Conference  sera  de  droit 
dès  qu'elle  sera  demandée  par  la  maìorité  des  Etats 
représentés  dans  la  Commission. 

Art.  4.  —  La  Commission  procède  à  l'election 
de  son  Président. 

La  Commission  designerà,  dans  chacune  de  ses 
sessions,   le   lieu   de   sa  prochaine   réunion. 

La  Vice-Présidence  appartiendra  à  l'un  des  repré- 
sentants  du  pays  où  aura  lieu  la  réunion. 

Art.  5.  —  Le  siège  de  la  Commission  est  à  Bàie, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  changé  par  une  Conference 
nouvelle. 

Art.  6.  —  Les  attributions  de  la  Commission 
sont   les   suivantes  : 

10  la  réunion  et  le  classement  de  toutes  les  don- 
nées  relatives  à  la  Protection  Internationale  de  la 
Nature  et  leur  x)ublication  ; 

2°  la  propagande  pour  la  Protection  internatio- 
nale  de  la  Nature.  L'action  de  la  Commission  s'exerce 
par  l'intermédiaire  de  ses  membres. 

La  correspondance  avec  le  Gouvernement  et  les 
Institutions  d'un  Etat  adhérant  à  la  Conference  se 
fait  par  l'intermédiaire  des  membres  de  la  Commission 
appartenant  à  cet  Etat. 

Art.  7.  —  La  Commission  redigerà  son  règlement 
intérieur  et  determinerà  dans  chaque  cas  particulier 
son  mode  d'action. 

PEOCESSO   VERBALE  FINALE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  présent 
Acte  de  fondation,  les  délégués  soussignés  déclarent 
qu'il  est  entendu  : 
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1913 
19  novelli. 


10  qu'aucune  dópense  obligatoire  ne  resulterà 
pour  les  Etats  de  la  fondation  de  la  Commission  con- 
sultative ; 

20  que  l'approbation  réservée  à  l'article  2,  ali- 
nea 3,  est  à  l'initiative  des  délégués  ;  de  méme  les 
désignations  différées.  Les  soussignés  s'emploieront 
à  ce  que  ces  désignations  interviennent  le  plus  tòt 
possible. 

Fait  a  Berne,  le  19  novembre  1913. 


Les  Délégués  : 

Allemagne 

(Signé) 

Romberò,    Convventz,    von 

BOHM 

Amérique  (Etats-Unis) 
Argentine  {République) 
Autriche 

» 
» 

Pleasant  Stovall 
Frano  Molina  Salas 
Georo  Binder 

Hongrie 
Belgique 
Danemark 

» 

Charles  Kaan 

J.  Massart 

Heotor  F.  e.  Jungersen 

Espagne 
France 

» 
» 

Francisco  de  Reynoso 
Edmond  Perrier,  Bouvier, 
Berr    de    Turiql-^e,    Lo- 

RIEUX,    MatHEY 

Grande-Bretagne 
Italie 

» 

N.    Charles   Rothsohild 
Paulucci  de'  Calboli 

Norvège 
Pays-Bas 

» 
» 

N.    WiLLE 

J.    Th.    Oudemans,        Ad. 
Burdet 

Portugal 
Russie 

» 

JOAQUIM   PeDROSO 
GrÉOOIRE    Ko.TEWTSriKOW 

Suède 

» 

EiNAR   LOENNBERG 

Suisse 

» 

L.  FoRRER,  Paul  Sarasin,  J. 
CoAz,  U.  Meister,  Paul-l 
Mercanton,  Th.  Studer. 

Les  Secrétaires  : 

Alfred 

Bonzon 

S.  Brunies 

Jean 

Roux. 
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XIX. 

29  novembre  1913 
MONTEVIDEO. 

Complesso  d'arbitrato  tra  Italia  ed  Uruguay  relativo  alla  controversia  sorta  fra 

i  due  Paesi,  a  segnito  del  seqaestro  del  piroscafo  italiano  (  Maria  Madre  i 

e  all'espulsione  del  suo  equipaggio  da  parte  delle  autorità  uruguaiane. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Orientale  de 
l'Uruguay,  représenté  par  Son  Ministre  des  Relations 
Extérieures,  Mr.  E.  Barbaroux,  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie,  représenté  par  Son 
Chargé  d'Affaires  ad  interim,  Mr,  Albert  de  Marsa- 
nich,  dans  le  but  de  régler  le  différend  existant  entre 
eux,  comme  suite  à  la  saisie  du  navire  italien  Maria 
Madre  et  à  l'expulsion  de  son  équipage,  par  des  auto- 
rités  uruguayennes,  sont  convenus  du  compromis 
d'arbitrage  suivant  ; 

Art.  1.  —  Sa  Majesté  Albert,  Eoi  des  Belges, 
deciderà,  en  qualité  d'arbitre,  si  après  le  protocole 
Eorneu-Cobianchi,  signé  à  Montevideo,  le  9  juin  1904, 
il  peut  y  avoir  lieu  à  l'intervention  ou  à  l'apijui  du 
Gouvernement  Italien  en  faveur  des  réclamations 
du  capitaine  ou  des  armateurs  du  navire  Maria 
Madre  comme  suite  à  la  saisie  de  ce  navire  et  à  l'ex- 
pulsion de  son  équipage,  par  des  autorités  urugua- 
yennes. 

Art.  2.  —  En  cas  d'affirmative,  ces  réclamations 
seront  présentées,  par  le  Gouvernement  Italien, 
devant  le  méme   arbitre,   et   décidées  par   celui-ci. 
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1913  Art.  3.  —  La   procedure   à   suivre  pour   décider 

la  question  principale  et  la  question  éventuelle,  posées 
dans   cette    convention,    sera   fixée  par   l'arbitre. 

Art.  4.  —  Les  documents  présentés  à  l'arbitre 
seront    rédigés    en    langue    frangaise. 

Art.  5.  —  Chacune  des  parties  designerà  un  re- 
présentant  et  pourra  aussi  nommer  un  avocat- 
conseil,  comme  intermédiaires  entre  l'arbitre  et  le 
Gouvernement  qui  les  aurait  désignés. 

Art.  6.  —  La  sentence  dictée  sur  la  question 
principale  et,  le  cas  échéant,  celle  dictée  sur  la  ques- 
tion éventuelle,  seront  motivées,  définitives  et  sans 
appel.  Tout  différend  concernant  l'interprétation 
ou  l'exécution  de  ces  sentences  sera  soumis  au  juge- 
ment   du  méme  arbitre. 

Art.  7.  —  Cette  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifìcations  en  seront  échangées  à  Eome. 

Fait  en  quatre  exemplaires  et  signé  à  Montevideo 
le  vingt  neuvième  jour  du  mois  de  Novembre  de 
l'année   mille   neuf   cent   treize. 

(L.  S.)     E.   Barbaroux 
(L.  S.)     DE  Marsanich. 


Scambio   delle  ratifiche  :  22  giugno  1914. 
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XX. 


8  dicembre  1913. 
GUATEMALA. 

Trattato  generale  d'arbitrato  tra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  di  Honduras. 

Sua  Maestà  il  Ke  d'Italia  e  il  Presidente  della 
Eepubblica  di  Honduras,  ispirandosi  ai  principii 
della  Convenzione  per  il  componimento  pacifico  dei 
conflitti  internazionali,  celebrata  all'Aja  il  29  luglio 
1899,  e  desiderando,  conformemente  allo  spirito  del- 
l'art. 10  di  detta  Convenzione,  di  consacrare  mediante 
un  accordo  generale  il  principio  dell'arbitrato  obbli- 
gatorio nelle  loro  relazioni  reciproche,  hanno  risoluto 
di  celebrare  una  Convenzione  a  questo  effetto,  e  hanno 
nominato  a  tal  fine  i  Plenipotenziari  seguenti,  cioè  : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

L'Eccellentissimo  signor  Giosuè  Notari,  Suo  In- 
viato Straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  presso 
le  E  epubbliche  del  Centro  America  ; 

IL    PRESIDENTE    DELLA    REPUBBLICA    DI    HONDURAS  : 

L'Eccellentissimo  signor  Avvocato  Guglielmo  Cam- 
pos,  Ministro  Eesidente  di  Honduras  in  Guatemala  ; 

i  quali,  dopo  essersi  scambiati  i  loro  rispettivi 
pieni  poteri  e  averli  trovati  in  buona  e  debita  forma, 
hanno    convenuto    quanto    segue  : 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano 
di  sottoporre  a  giudizio  arbitrale  tutte  le  controversie 
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1913  che  potessero  sorgere  fra  di  loro,  di  qualunque  natura 

icem  le  ^^^^  siano,  e  che  non  fosse  stato  possibile  risolvere 
per  le  vie  diplomatiche,  con  eccezione  di  quelle  che 
concernano  i  principi  costituzionali  in  vigore  nel- 
l'uno o  nell'altro  Stato. 

Nelle  controversie  che  fossero  di  competenza  del- 
l'Autorità giudiziaria  secondo  la  legge  territoriale, 
le  Parti  Contraenti  avranno  il  diritto  di  non  sotto- 
porre la  lite  al  giudizio  arbitrale  fino  a  che  la  giurisdi- 
zione nazionale  non  si  sia  pronunziata  definitivamente. 
Art.  2.  —  Saranno  in  ogni  caso  sottoposte  al 
giudizio  arbitrale  le  controversie  relative  alle  se- 
guenti questioni  : 

1.  -  Reclami  pecuniari  per  perdite  e  danni  sof- 
ferti da  uno  degli  Stati  Contraenti  o  dai  suoi  nazionali, 
per  effetto  di  atti  illeciti  od  omissioni  dell'altro  Stato 
Contraente,  delle  sue  autorità  pubbliche  e  dei  loro 
funzionari  ; 

2.  -  Interpretazione  e  applicazione  delle  sti- 
pulazioni concernenti  materie  d'indole  esclusiva- 
mente giuridica,  amministrativa,  economica,  di  com- 
mercio e  di  navigazione  ; 

3.  -  Diniego  di  giustizia. 

A  tale  effetto  non  s'intende  per  denegazione  di 
giustizia  che  una  sentenza  esecutoria  non  sia  favo- 
revole al  reclamante. 

La  questione,  se  una  data  controversia  costituisca 
o  no  una  di  quelle  espressamente  prevedute  nei 
numeri  1,  2  e  3,  sarà  del  pari  sottoposta  all'Arbitrato. 

Art.  3.  —  In  ciascun  caso  particolare,  le  Alte 
Parti  Contraenti  firmeranno  un  compromesso  spe- 
ciale che  determinerà  l'oggetto  della  contesa  e,  se 
ne  è  il  caso,  la  sede  del  Tribunale,  la  lingua  di  cui  esso 
si  servirà  e  quelle  delle  quali  sarà  consentito  l'uso 
davanti  al  medesimo,  la  somma  che  ciascuna  Parte 
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dovrà   depositare   come   anticipazione   di   spese,    la  1913 

forma  e  i  termini  per  la  costituzione  del  Tribunale  '^^"^ 

e  per  lo  scambio  delle  memorie  e  degli  atti,  e  in  gene- 
rale,  tutte  le  condizioni  fra  di   loro   concordate. 

In  mancanza  di  compromesso,  gli  arbitri  nominati 
secondo  le  regole  di  cui  all'art.  4  del  presente  trat- 
tato giudicheranno  in  base  alle  pretese  che  saramio 
loro  sottoposte. 

Per  tutto  il  rimanente,  e  in  mancanza  d'accordo 
speciale,  saranno  applicate  le  disposizioni  stabilite 
dalla  Convenzione  per  il  regolamento  pacifico  dei 
conflitti  internazionali,  firmata  all'Aja  il  29  luglio 
1899,  con  le  aggiunte  e  modificazioni  contenute  nei 
seguenti  articoli. 

Art.  4.  —  Per  la  decisione  delle  questioni  che 
in  ademdimento  di  questo  Trattato  si  sottoporranno 
all'Arbitrato,  le  funzioni  di  Arbitro  saranno  affidate 
di  comune  accordo  dalle  Alte  Parti  Contraenti  a  un 
Capo  di  Stato  di  alcuna  delle  Eepubbliche  ispano- 
americane o  a  un  Cai)o  di  Stato  europeo  o  a  un  Tri- 
bunale composto  di  giudici  e  periti  ispano-americani 
e  europei,  con  eccezione  dei  cittadini  delle  Alte 
Parti  Contraenti  e  di  x)ersone  domiciliate  o  residenti 
nei  loro  territori. 

Nel  caso  che  non  si  mettessero  d'accordo  per  la 
designazione  degli  Arbitri,  le  Alte  Parti  contraenti 
si  sottoporranno  al  Tribunale  Internazionale  Per- 
manente di  Arbitrato  costituito  conformemente  alle 
decisioni  della  Conferenza  dell'Aja  del  1899,  e  si 
assoggetteranno  in  questo  caso  alle  procedure  arbi- 
trali specificate    al    capitolo    3^    di   dette   decisioni. 

Art.  5.  —  La  sentenza  arbitrale  decide  definiti- 
vamente e  senza  appello  la  contestazione. 

È  tuttavia  ammessa  una  domanda  di  revisione, 
davanti  lo  stesso  tribunale  o  lo  stesso  arbitro  che 
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1913  pronunciò  la  sentenza,  e  prima  che  questa  sia  eseguita, 

8  dicembre  .  .  . . 

nei  casi  seguenti  : 

1.  -  Se  è  stato  scoperto  un  fatto  nuovo,  tale 
che  avrebbe  potuto  esercitare  un'influenza  decisiva 
sulla  sentenza  e  che,  al  momento  della  chiusura  del 
dibattimento,  era  ignoto  al  tribunale  o  all'arbitro 
ed    alla  parte   che   chiede   la   revisione  ; 

2.  -  Se  sia  stato  giudicato  sopra  documenti 
falsi  od  errati  ; 

3.  -  Se  la  sentenza  sia,  in  tutto  o  in  parte,  viziata 
da  un  errore  di  fatto  risultante  dagli  atti  o  docu- 
menti della  causa. 

Art.  6.  —  Qualunque  controversia  potesse  sor- 
gere fra  le  parti  circa  l'interpretazione  o  l'esecuzione 
della  sentenza,  sarà  sottoposta  al  giudizio  dello  stesso 
tribunale   o   dello   stesso   arbitro   che  la  pronunziò. 

Art.  7.  —  Il  presente  Trattato  sarà  ratificato 
secondo  le  leggi  di  ciascuno  dei  due  Stati  e  le  ratifi- 
che saranno  scambiate  in  Guatemala  al  piti  presto 
possibile. 

Avrà  la  durata  di  dieci  anni  a  datare  dallo  scam- 
bio delle  ratifiche. 

Se  non  sarà  denunciado,  sei  mesi  prima  della  sca- 
denza, lo  si  intenderà  rinnovato  per  un  nuovo  per- 
riodo  di  dieci  anni,  e  così  di  seguito. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  hanno  sottoscritto 
il  presente  Trattato  e  lo  hanno  munito  dei  loro  sigilli. 

Fatto  e  firmato  in  doppio  esemplare  a  Guatemala 
il   giorno    otto    dicembre   del   millenovecentotredici. 

{L.  S.)     Giosuè'  Notari  {L.  S.)     Guillermo  Campos. 


Scambio  delle  ratifiche  :  8  dicembre  1913  -  Guatemala. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  21  marzo  1915,  n.  531. 
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Trattalo  generale  d'arbitrato  tra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  di  Honduras. 

El  Presidente  de  la  Eepubliea  de  Honduras  y 
Su  Majestad  el  Eey  de  Italia,  inspirandose  enlo.s 
principios  de  la  Convencion  para  el  arreglo  pacifico 
de  los  conflictos  internacionales,  celebrada  en  La 
Haya  el  29  de  julio  de  1899,  y  deseando,  conforme  el 
articulo  19  de  dicha  Convencion  consagrar  mediante 
un  convenio  general  el  principio  del  Arbitra j e  obliga- 
torio  en  sus  relaciones  reciprocas,  han  resuelto  ce- 
lebrar una  Convencion  a  este  efecto,  y  han  nombrado 
para  tal  fin  a  los  Plenipotenciarios  siguientes,  a 
saber  : 

EL    PRESIDENTE    DE    LA    REPUBLICA    DE    HONDURAS  : 

El  Excelentisimo  Senor  Licenciado  don  Guillermo 
Campos,  Ministro  Eesidente  de  Honduras  en  Gua- 
temala ; 

su   MAJESTAD   EL   REY   DE   ITALIA  : 

El  Excelentisimo  Senor  Giosuè  ISTotari  Su  Inviado 
Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  cerca  de 
las   Eepublicas  de  Centro -America  ; 

queines  despues  de  haberse  canjeado  sus  respecti- 
vos  plenos  poderes  y  de  haberlos  encontrado  de  buena 
y    debita   forma,    han    convenido    en    lo    siguiente  : 

Art.  1.  —  Las  Altas  Partes  Contratantes  se  com- 
prometen  a  someter  a  juicio  arbitrai  todas  las  con- 
troversias  que  puedan  surgir  entre  ellas,  de  qualquiera 
naturaleza  qui  sean  y  que  no  hubieren  podido  ser 
resueltas  por  la  via  diplomatica,  con  excepcion  de 
aquellas  qui  afecten  a  los  preceptos  constitucionales 
en  vigor  en  uno  o  otro  Estado. 


1913 
8  dicembre 
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1913  Eli  questiones  que  fueren  de  la  competencia  de  la 

autoridad  judicial,  segun  la  ley  territorial,  las  Par- 
tes  Contratantes  tienen  el  derecho  de  no  someterel 
litigio  a  juicio  arbitrai,  sino  después  que  los  Tribu- 
nale» locales  hayan    fallado    definitivamente. 

Art.  2,  —  Seràn  en  toda  caso  sometidas  al  ar- 
bitra j  e,  las  contro versias  relativas  a  las  cuestiones 
siguientes  : 

1.  -  Eeclamaciones  pecuniarias  procedentes  de 
danos  y  perjuicios  sufridos  i3or  uno  de  los  Estados 
Contratantes  ó  por  sus  nacionales,  por  causa  de  actos 
ilicitos  ó  por  omisiones  del  otro  Estado  Contra- 
tante, de  sus  autoridades  publicas  y  de  sus  funcio- 
narios  ; 

2.  -  Interpretación  y  aplicación  de  las  estipu- 
laciones  que  se  refleran  a  materia  de  órden  ex  elu- 
sivamente juridico,  administrativo,  econòmico,  de 
comercio  y  de  navegación  ; 

3.  -  Denegación  de  justicia. 

Para  este  efecto  no  se  entiende  por  denegación 
de  justicia,  que  un  fallo  ejecutoriado  no  sea  favo- 
rable  al  reclamante. 

La  cuestion  de  saber  si  una  controversia  consti- 
tuye  ó  no  una  diferencia  expresamente  x)revista  en 
los  numeros  1,  2  y  3  de  este  articulo  sera  sometida 
también  al  arbitraje. 

Art,  3.  —  En  cada  caso  particular,  las  Altas 
Partes  Contratantes  fìrmaran  un  compromiso  espe- 
cial que  determine  el  objeto  del  litigio,  y,  si  hubiere 
lugar,  el  asiento  del  Tribunal,  el  idioma  de  que  haya 
de  hacerse  uso  y  los  idiomas  cuyo  empieo  quede 
autorizado  ante  él,  el  monto  de  la  suma  que  cada 
Parte  tendrà  que  depositar  de  antemano  para  las 
costas,  la  forma  y  los  plazos  que  deberàn  observarse 
para  la  constitución  del  Tribunal  y  el  canje  de  memo- 
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rias  y  documentos,  y  en  general,  todas  las  condiciones  i^i^ 

\  •  1  j^  n  8  (licenìbre 

que  fueren  convenidas  entre  ellas. 

A  falta  de  compromiso,  los  Arbitros  nombrados 
segun  las  reglas  establecidas  en  el  articulo  4  del  pre- 
sente Tratado,  juzgaran  sobre  la  base  de  las  pre- 
tensiones    que    les    fueren    sometidas. 

Ademàs  y  a  falta  de  acuerdo  especial,  seràn  apli- 
eadas  las  disposiciones  establecidas  por  la  Convencion 
para  el  arreglo  pacifico  de  los  conflictos  internacio- 
nales  fìrmada  en  La  Haya,  el  29  de  Julio  de  1899, 
sin  perjuicio  de  las  adiciones  y  modiflcaciones  con- 
tenidas  en  los  articulos  siguientes. 

Art.  4.  —  Para  la  decision  de  las  cuestiones  que 
en  cumplimiento  de  este  Tratado  se  sometiesen  a 
arbitraje,  las  fonciones  de  Arbitro  seràn  encomenda- 
das  da  comun  acuerdo  por  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes,  a  un  Jefe  de  Estado  de  alguna  de  las  Kepubli- 
cas  hispano-americanas  o  a  un  Jefe  de  Estado  europeo 
o  a  un  Tribunal  formado  por  Jueces  y  peritos  hispano- 
americanos  y  europeos,  con  excepcion  de  los  nacio- 
nales  de  las  Altas  Partes  contratantes  y  de  los  domi- 
ciliados   o   residentes   en   sus   territorios. 

En  caso  de  no  recaer  acuerdo  sobre  la  designación 
de  Arbitro,  las  Altas  Partes  Contratantes  se  somete- 
ran  al  Tribunal  Internacional  Permanente  de  Arbi- 
traje establecido  conforme  a  las  resoluciones  de  la 
Conferencia  de  La  Haya  de  1899,  sujetandose  en 
este  caso  a  los  procedimientos  arbitrales  especifì- 
cados  en  el    capitulo    3°   de   dichas   resoluciones. 

Art.  5.  —  La  sentencia  arbitrai  resuelve  defini- 
tivamente y  sin  apelación  la  controversia. 

Sin  embargo,  el  Tribunal  o  el  Arbitro  que  haya 
pronunciado  la  sentencia  podra  antes  de  que  sea 
ajecutada,  admitir  la  demanda  para  su  revision,  en 
los  siguientes  casos  : 
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1913  1.  -  Si  se  ha  descubierto  un  hecho  nuevo,  que 

cicem  le      hubiera  podido  ejercer  una  influencia  decisiva  en  la 

sentencia,  e  ignorado  al  terminar  los  debates,  por 

el  Tribunal  o  por  el  Arbitro  y  por  la  Parte  que  ha  soli- 

citado  la  revision  ; 

2.  -  Si  el  juicio  se  ha  basado  en  documentos  fal- 
sos  o  erroneos  ; 

3.  -  Si  la  sentencia  estuviere  viciada,  total  o 
parcialmente,  por  un  error  de  hecho  que  aparezca 
en  las  actuaciones  o  documentos  de  la  causa. 

Art.  6.  —  Toda  controversia  que  pueda  surgir 
entre  las  Partes,  respecto  a  la  interpretación  o  a  la 
ejecución  de  la  sentencia,  sera  sometida  al  juicio  del 
Tribunal   o   del   Arbitro    que   la   haya  pronunciado. 

Art.  7.  —  El  presente  tratado  sera  ratiflcado 
conforme  a  las  leyes  de  cada  pais,  y  las  ratifìcaciones 
seràn  canjeadas  en  Guatemala  a  la  mayor  brevedad 
posible. 

Permanecera  en  vigor  durante  diez  anos,  contados 
desde  la  fecha  del  canje  de  las  ratifìcaciones.  Si  no 
fuere  denunciado  seis  meses  antes  de  su  vencimiento, 
se  entendera  renovado  por  un  nuevo  periodo  de  diez 
anos  y  asi  sucesivamente. 

En  fé  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  han  flrmado 
y  sellado  el  presente  Tratado. 

Hecho  y  firmado  por  duplicado  en  Guatemala,  el 
dia  ocho  de  diciembre  de  mil   novecientos   trece. 

{L.  S.)     Gtjillermo  Campos  (L.  S.)     Giosuè  Notari. 
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XXI. 

24  dicembre  1913. 
EOME. 

Proroga  del  trattalo  di  arbitrato  tra  Italia  e  Francia  conclusa  per  mezzo  di  scambio  di  note. 

Eome,  24  décembre  1913. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  traité  d'arbitrage  conclu  entre  le  Gouvernement 
de  la  Eépublique  frangaise  et  le  Gouvernement 
Eoyal    d'Italie    arrive    à    expiration    aujourd'hui, 

D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  Votre  Excellence  de  renouveler  ce  traité 
pour  une  durée  de  cinq  ans,  à  dater  de  ce  jour. 

La  présente  lettre  et  la  réponse  que  voudra  bien 
m'adresser  Votre  Excellence  tiendra  lieu  d'accord 
formel  à  ce  su  jet  entre  les  Parties. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assuran- 
ces  de  ma  haute  considération. 

Camille  Barbere. 
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Eome,  24  dicembre  1913. 

Signor  Ambasciatore, 

Con  lettera  in  data  odierna  Vostra  Eccellenza  mi 
ha  proposto,  da  parte  del  suo  Governo,  di  rinnovare 
per  la  durata  di  cinque  anni,  il  trattato  d'arbitrato 
concliiuso  tra  il  E.  Governo  e  quello  della  Eepubblica 
Francese. 

Ho  l'onore  d'informare  Vostra  Eccellenza  che  il 
E.  Governo  consente  pienamente  a  questa  proposta. 

La  lettera  odierna  di  Vostra  Eccellenza  e  la  pre- 
sente risposta  valgono  come  accordo  formale  fra  le 
due  Parti. 

Gradisca,  signor  Ambasciatore,  gli  atti  della  mia 
alta  considerazione. 

DI  San  Giuliano. 
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XXII. 


22  dicembre  1913  -  4  gennaio  1914. 
ST.  PIETEOBUKGO. 

Scambio  di  Note,  fra  i  Governi  italiano  e  russo,  intese  a  determinare  il  colore  •  tipo  degli 
olii  minerali  pesanti  importati  dalla  Russia  in  Italia. 

IL     R.     INCARICATO     D 'AFFARI     DI     PIETROBURGO 
AL  IVUNISTRO   RUSSO   DEGLI   AFFARI   ESTERI. 

St.  Petersbourg,  le  22  décembre  1913 
-  4  janvier  1914 

Monsieur  le  Ministre, 

D'après  le  protocole  final  annexé  au  traité  de  com- 
merce conclu  entre  l'Italie  et  la  Eussie  le  15-22 
juin  1907  (chap.  II  «  En  ce  qui  concerne  le  tarif  J., 
Ad  n.  8  a  »),  il  a  été  convenu  que,  pour  la  classiftca- 
tion  des  huiles  minérales  lourdes,  le  type  officici  de 
la  couleur  dont  il  est  fait  mention  au  n.  1,  h  de  la 
note  à  la  position  «  Huiles  minérales  etc.  »  du  réper- 
toire  pour  rapi)lication  du  tarif  italien,  sera  flxé 
d'un  commun  accord  entre  les  Gouvernements  des 
deux  Parties  contractantes. 

Cet  accord  ayant  été  heuresement  atteint,  j'ai 
l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gou- 
vernement  Eoyal  considère  que  la  couleur-type 
des  huiles  minérales  lourdes  de  rèsine  et  de  goudron, 
originaires  russes,  soumises  en  Italie  à  un  droit 
d'entrée  de  8  lires  par  100  kg.  d'après  le  traité,  doit 
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1913  correspondre   à   une    solution   aqueuse   au    soixante 

V gennaio  quinze  centième  pour  cent  de  bichromate  potassique 
et  que,  pour  pouvoir  jouir  du  traitement  prévu,  les 
dites  huiles  ne  doivent  pas  présenter  une  eouleur 
plus  claire  que  celle  qu'on  obtient  moyennant  la 
solution  chimique  précitée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance 
de  ma  très  haute  considération. 

A.  C.  Bordonaro. 
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1913 
22  (licem. 
IL  JVnNISTRO   RUSSO   DEGLI   AFFARI  ESTERI  4  gennaio 

AL    R.    INCARICATO     D 'AFFARI    DI     PIETROBURGO. 

St.  Pétersbourg,  le  22  décembre  1913  - 
4  janvier  1913  -  14. 

Monsieur    le    Chargé   d^Affaires, 

D'après  le  protocole  final  annexé  au  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  Eussie  et  l'Italie  le  15-22 
juin  1907  (chap.  II  «  En  ce  qui  concerne  le  tarif  A, 
Ad  n.  8  a  ))),  il  a  été  convenu  que,  pour  la  classifica- 
tion  des  huiles  minerai es  lourdes,  le  type  officici  de 
la  couleur  dont  il  est  fait  mention  au  n,  1,  6  de  la 
note  à  la  position  «  Huiles  minérales  etc.  «  du  réper- 
toire  pour  l'application  du  tarif  italien,  sera  flxé 
d'un  commun  accord  entre  les  Gouvernements  des 
deux  Parties  contractantes , 

Cet  accord  ayant  été  heuresement  atteint,  j'ai 
l'honneur  de  Vous  informer  que  le  Gouvernement 
Imperiai  considère  que  la  couleur-type  des  huile 
minérales  lourdes  de  rèsine  et  de  goudron,  originaires 
russes,  soumises  en  Italie  à  un  droit  d'entrée  de  8 
lires  par  100  kg.  d'après  le  traité,  doit  correspondre 
à  une  solution  aqueuse  au  soixante  quinze  centième 
pour  cent  de  bichromate  potassique  et  que,  pour 
pouv^oir  jouir  du  traitement  prévu,  les  dites  huiles 
ne  doivent  pas  présenter  une  couleur  plus  claire  que 
celle  qu'on  obtient  moyennant  la  solution  chimique 
précitée. 

Eecevez,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

Sazonow. 
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XXIII. 

31  dicembre  1913. 
BEUSSELLE. 

Convenzione  internazionale  per  l'impianto  di  una  statistica  commerciale  internazionale. 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  Belgique, 
de  Bolivie,  du  Chili,  de  Colombie,  de  Cuba,  du  Dane- 
mark,  de  la  Eépublique  Dominicaine,  d'Espagne, 
de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Guatemala, 
de  Haiti,  de  Honduras,  d'Italie,  du  Japon,  du  Mexi- 
que,  de  Nicaragua,  de  Norvège,  du  Paraguay,  dei>; 
Pays-Bas  pour  les  Indes  Néerlandaises,  du  Pérou 
de  Perse,  du  Portugal,  de  Eussie,  du  Siam,  de  Suède, 
de  Suisse,  de  l'Uruguay,  ayant  reconnu  l'utilité 
de  prendre  des  mesures  propres  à  faciliter  la  compa- 
raison   des   diverses   statistiques    commerciales, 

Les  soussignés,  à  ce  dùment  autorisés,  sont  con- 
venus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  Les  Etats  contractants  décident  d'éta- 
blir,  en  dehors  de  la  statistique  commerciale  publiée 
par  chaque  pays,  une  statistique  speciale  basée  sur 
une  nomenclature  commune  groupant,  en  un  nombre 
restreint  de  catégories,  les  marchandises  importées 
et  exportées,  avec  l'indication  de  la  valeur  et,  autant 
que  possible,  du  poids. 

Art.  2.  —  Les  Etats  contractants  déclarent  adop- 
ter  à  cet  effet  la  nomenclature  commune  dont  le 
texte  est  annexé  à  la  présente  Convention. 
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Art.  3.  —  En  vue  d'assurer  la  publication  de  la  19 13 

.     .  .    .    ,         .    ,      »    1,      ,•  1      -     1        T-.J.   1.  31  dicem. 

statistique  speciale  visee  a  l'article  1,  les  Jiitats  con- 
tractants  sont  d'accord  pour  créer  à  Bruxelles  un 
Office  international  sous  le  titre  de  Bureau  Interna- 
tional    DE     StATISTIQUE     CO]VOIER?IALE. 

Art.  4,  —  Le  Bureau  international  est  chargé 
de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseigne- 
ments  statistiques  qui  lui  sont  fournis  par  les  Etats 
contractants  relativement  à  leur  commerce  d'impor- 
tation  et  d'exportation.  Ces  Etats  s'engagent  à 
mettre  le  Bureau  en  possession  de  toutes  les  indica- 
tions  nécessaires  pour  établir  la  statistique  speciale 
dont  il  est  question  à  l'article  1. 

La  publication  de  cette  statistique  se  fera  dans  un 
organe  intitulé  :  Bulletin  du  Bureau  internatio- 
nal DE  Statistique  couoierciale. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  international,  dont  les 
frais  sont  supportés  par  les  Etats  contractants,  est 
place  sous  la  haute  direction  du  Gouvernement  belge 
et   fonctionne   sous   sa   surveillance. 

Art.  6.  —  Un  Règlement,  annexé  à  la  présente 
Convention  et  ayant  la  mème  force  obligatoire  que 
celle-ci,  détermine  l'organisation  du  Bureau  interna- 
tional et  fixe  la  part  d'intervention  de  chacun  des 
Etats  contractants  dans  les  frais  occasionnés  par  le 
fonctionnement   dudit   Bureau. 

Art.  7.  —  Les  Etats  et  colonies  qui  n'ont  point 
pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  à 
y  accèder  ultérieurement. 

L'accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement 
belge  qui  la  fera  connaìtre  à  tous  les  Etats  contra- 
tants.  L'accession  emportera  de  plein  droit  adhé- 
sion  à  toutes  les  clauses  stipulées  dans  la  présente 
Convention  et  elle  sortirà  ses  effets  à  partir  du  1®"^ 
janvier  de  l'année  suivante. 
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1913  Art.  8,  —  La  présente  Convention  sera  ratiflée  ; 

e  icern.  j^^  ratifications  en  seront  déposées  au  Ministère  des 
Affaire  Etrangères  à  Bruxelles  le  plus  tòt  possible 
et,  en  tous  cas,  avant  le  l®""  juillet  1914. 

Elle  deviendra  obligatoire  à  cette  date  et  elle 
resterà   en   vigueur  pendant   sept   ans. 

Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  sept  pre- 
mières  années,  la  présente  Convention  n'a  pas  été 
dénoneée,  elle  subsistera  pendant  un  nouveau  terme 
de  sept  années  et  ainsi  de  suite  de  sept  en  sept  ans. 

La  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement 
belge  qui  aura  à  consulter  les  autres  Gouvernement s 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  la  Convention  res- 
terait  exécutoire  entre  eux. 

Art.  9.  —  Il  est  entendu  que  douze  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  période  septennale,  chacun 
des  Etats  contractants  aura  la  faculté  de  provoquer, 
par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  belge,  la  réu- 
nion  d'une  Conférence  en  vue  de  discuter  toutes  pro- 
positions  relatives  à  la  comparaison  des  différentes 
statistiques  commerciales. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Bruxelles,  le  trente-un  déeembre  mil  neuf 
cent  treize. 

Pour  VAllemagne  : 

Signé  :  Prinz  v.  Hatzfeldt  Trachenbeeg. 
Pour  la  Belgique  : 

Signé  :  Bon  Capelle 
»       J.  Janssens 

»  H.    SlLLEVAERTS 

»        R.  Campen 

»  GOFFABT. 
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Pour  la  Bolivie  :  1913    ' 

Signé  :  Joaquin  de  Lemoine.  31  dicem. 

Pour  le  Chili  : 

Signé  :  Fritz  Hochheimer 

»        Luis  illànes  Guerrero. 

Pour  la  Colombie  : 

Signé  :  C.  Rodriguez  Maldonado. 

Pour  Cuba  : 

Signé  :  A.  Diaz  de  Villak. 

Pour  le  Danemark  et  ses  Possessions  et  Colonies  : 
Signé  :  W.  Grevenkop  Castenskiold. 

Pour  la  Répuhlique  Dominicaine  : 
Signé  :  Joseph  Penso. 

Pour  VEspagne  : 

Signé  :  Maììqués  de  Faura. 

Pour  la  France  : 

Signé  :  A.  Klobukowski. 

Pour  la  Grande  Bretagne  : 
Signé  :  F.  H.  Villiebs. 

Pour  le  Guatemala  : 

Signé  :  Jose  M.  Labdizabal. 

Pour  Haiti  : 

Signé  :  Dr  A.  RibouIì  de  Pescay. 

Pour  le  Honduras  : 
Signé  :  H.  Jalhay. 

Pour  V Italie  et  les  Colonies  : 
Signé  :  Costa. 

Pour  le  Japon  : 

Signé  :  Keiziro  Nabeshima. 

Pour  le  Mexique  : 

Signé  :  Carlos  Pereyra. 
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1913  Pour  le  Nicaragua  : 

31  dicem.  gjg^^  .  Leon  Vallez. 


Pour  la  Norvège  : 
Signé  :  F.  Hagerup 
»        A.  N.  Kxaeb. 

Pour  le  Paraguay  : 

Signé  :  G.  Du  Monceau. 
Pour  les  Indes  Néerlandaises  : 

Signé  :  H.  v.  Weede. 
Pour  le  Pérou  : 

Signé  :  Carlos  Larrabure  y  Correa. 
Pour  la  Perse  : 

Signé  :  M.  Mahmoud  Khan. 
Pour  le  Portugal  : 

Signé  :  A.  M.  Alves  da  Veiga. 
Pour  la  Russie  : 

Signé  :  Koudacheff. 
Pour  le  Siam  : 

Signé  :  William  J.  Archer. 
Pour  la  Suède  : 

Signé  :  F.  de  Klercker. 

Pour  la  Suisse  : 

Signé  :  Jtjles  Borel 
»  I.   BUSER 

»        T.  Geering. 
Pour  VUruguaìf  : 

Signé  :  Alberto  Guani. 
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Nomenclature  commune  des  marchandises. 


I.  -  Animaux  vivants. 

1.  Espèce  eh  evaline. 

2.  Espèce  bovine. 

3.  Espèce  ovine. 

4.  Espèce  caprine. 

5.  Espèce  porcine. 

6.  Volaille. 

7.  Tous     autres     animaux     vivants 

{non    compris   les    poissons    ni 
les  crustacés  vivants). 

II.  -  Objets  d 'alimentation 
et  boissons. 


9. 
10. 


11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 


Viandes  fraiches  (1) 

Volaille  morte     et     gibier     mort. 

Viandes  préparées  ou  conservées 

{y   compris   le    lard,    la   volaille 

et  le  gibier    conservés). 
Graisses  comestibles. 
Margarine    et    beurres    artificiels. 
Lait  (2). 
Beurre. 
Fromages. 
Caviar. 

Poissons,  crustacés  et  coquillages. 
Oeufs  de  volaille  et  de  gibier. 
Miei. 


Céréales  : 

20.  Froment. 

21.  Seigle. 

22.  Orge. 

23.  Avoine. 

24.  Mais. 

25.  Autres    céréales        (y    compris 

Vépeautre    et    le    niéteil). 


(1)  Y  compris  les  viandes  congelées. 

(2)  Le  lait  condense  et  le  lait  en  poudre 
rentrent  aussi    dans  cette  catégorie. 


26.  Riz. 

27.  Farines  de  céréales. 

28.  Autres  produits  de   la  meunerie. 

29.  Malt. 

30.  Pàtes  alimentaires. 

31.  Légumes  frais. 

Légumes  secs  : 

32.  à  cosse  (3). 

33.  autres. 

34.  Pommes  de  terre. 

35.  Fruits  (y  compris  les  fruits  secs). 

36.  Café   {y  compris   le  café   torre fié). 

37.  Cacao  brut. 

38.  Cacao  préparé  {y  compris  le  cho- 

colat). 

39.  Thés. 

40.  Sucres  bruts  et  rafifìnés. 

41.  Epices  (4). 

42.  Huiles  végétales  (5). 

43.  Sei. 

44.  Autres  objets  d'alimentation  {com- 

prenant    notamment   les   conser- 
vés  de    produits    végétaux). 

45.  Vins. 

46.  Bières. 

47.  Boissons    spiritueuses     {esprit-de- 

vin,   eaux-de-vie,   liqueurs,   etc). 

48.  Eaux   de   source    et   eaux   miné- 

rales  natvirelles  ou  artificielles, 
gazeuses  ou  non. 

49.  Autres  boissons  {jus  de  citron  et 

d'orange,  Umonades,  etc). 


(3)  Pois,  fèves,  lentilles,  etc,  décortiquég, 
égrugés,  etc. 

(4)  Comprenant  notamment  le  poivre,  le 
piment,  le  safran,  la  Tanille  et  la  cannelle. 

(5)  Huiles  alimentaires  ou  non,  à  l'excep- 
tion  des  huiles  essentielles. 
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III.  -  Matières  brutes 
ou  simplement  préparées. 

50.  Peaux     brutes,     salées,     tannées 

en  croùte  et   pelleteries  brutes. 

51.  Ivoire. 

52.  Os  et  cornillons. 

53.  Engrais    {y    compris    les    engrais 

chimiques). 

54.  Poils  et  j)lumes. 

55.  Plantes  vivantes   et   fluers   natu- 

relles. 

56.  Récoltes  et  fourrages  (y  compris 

les    betteraves    fourragères). 

57.  Son. 

58.  Tourteaux. 

59.  Houblon. 

60.  Betteraves  à  sucre. 

61.  Graines. 

62.  Caoutchouc. 

63.  Résines,  gommes  et  ciré  vegetale. 

64.  Tabacs. 

65.  Bois  de  toute  espèce,  méme  sciés. 

66.  Charbon  de  bois. 

67.  Bois   de   teinture,    écorces   à   tan 

et    autres    matières    colorantes 
et  tannantes. 

68.  Pàtes  de  bois. 

Minérais  : 

69.  de  cuivre. 

70.  de  fer. 

71.  de    plomb    (nième   argentifères). 

72.  de  zinc. 

73.  de  manganése. 

74.  d'étain, 

75.  autres. 

Métaux  commims  : 

76.  Aluminium. 

77.  Cuivre. 

78.  Etain. 

79.  Fer  et  acier. 

80.  Nickel. 

81.  Plomb. 


82.  Zinc. 

83.  autres. 

84.  Pierres    précieuses  et    demi-pré- 

cieuses  brutes  ou  simplement 
taillées,  mais  non  montées  (y 
compris  le  corail  et  les  perle s 
fines). 

85.  Marbres  et  albàtre. 

86.  Avitres  pierres. 

87.  Huiles  minérales  et  leurs  dérivés. 

88.  Charbons    minéraux,    méme  car- 

bonisés    ou    agglomérés. 

89.  Chavix. 

90.  Ciment. 

91.  Sovifre. 

Textiles  : 

92.  Laine. 

93.  Soie. 

94.  Coton. 

95.  Jute. 

96.  Chanvre  et  lin. 

97.  Ramie,    hennequen    et 
fibres  textiles. 

98.  Autres  matières. 


autres 


IV.  -   Produits  fabriqués. 

99.  Amidon. 

100.  Savons. 

101.  Bougies,    cierges    et    chandelles. 

102.  Parfumeries    et    cosmétiques. 

103.  Couleurs,    teintures    et    vernis. 

104.  Produits    chimiques    {y    compris 

les  alcools  ne  servant  pas  corn- 
ine hoissons). 

105.  Médicaments  composés. 

106.  Cigares    et    cigarettes. 

107.  Autres    tabacs     {y    compris    les 

extraits  de  tabac). 

108.  Pelleteries  préparées  et  ouvrées. 

109.  Cuirs    et    peaux    préparés. 

110.  Chaussures  de  peau. 

111.  Gants  de  peau. 

112.  Autres    ouvrages    en    peau. 


ITALIA    E    VARI    STATI 


411 


Fils: 

113.  de  laine. 

114.  de  soie  naturelle  ou  artificielle. 

115.  de  colon. 

116.  de  jute. 

117.  de  chanvre,  de  lin,  de  ramie 
et  d'autres   fibres   textiles. 

118.  Cordages. 

Tifisus  : 

119.  de  laine. 

120.  de  soie  naturelle  ou  artificielle. 

121.  de  coton. 

122.  de  jute. 

123.  de  chanvre,  de  lin,  de  ramie 
et    d'avitres    fibres    textiles. 

124.  Broderies,    dentelles,    passenien- 

teries   et   tulles   brodés. 

125.  Bonneterie. 

126.  Chapeaux     omés     pour     dames 

{modes). 

127.  Chapeaux  avitres  de  tovite  espèce. 

128.  Lingerie. 

129.  Vétements  pour  femmes. 

130.  Vétements     povir     hommes. 

131.  Autres    objets    confectionnés. 

132.  Ouvrages  en  caoutchouc  de  touto 

espèce  (1). 

133.  Meubles  en  bois  (2). 

134.  Autres    ouvrages    en    bois. 

Papiers  : 

135.  de  tenture. 

136.  autres    et  carton  (3). 

137.  Ouvrages  en  papier  et  en  carton. 

138.  Livres  et  musique  gravée  ou  im- 

primée. 


(1)  Sont  compris  parrai  les  Ouvrages  en 
caoutchouc,  les  chaussures,  les  tissus  et  les 
vèteinents  en  caoutchouc,  ainsi  qua  les 
bandagee  de  roues  de  toute  espèce. 

(2)  Les  meubles  autres  qu'en  bois  sui- 
vent  le  regime  des  ouvrages,  suivant  la 
matière. 

(3)  Les  cahiers  lignés  sont  à  considérer 
comme  ouvrages  en  papier. 


139.  Autres    produits    des    arts    gra- 

phiques. 

140.  Ouvrages  et  marbré,  en  piètre, 

en   ciment  et   en  pierre. 

141.  Tuiles,  briques,  carreaux,  tuyax, 

autres  qu'en  fai  enee  ou  en  por- 
celaine. 

142.  Faiences    et    porcelaines. 

143.  Autres  poteries. 

144.  Glaces. 

145.  Verres  de  vitrage. 

146.  Gobeleterie    (verre    creux). 

147.  Autres  verreries. 

148.  Fer  et  acier  simplement  battus, 

étirés  ou  laminés. 

149.  Autres    ouvrages    en    fer    et    en 

acier. 

Ouvrages  : 

150.  en  aluminium. 

151.  en  cuivre. 

152.  en  étain. 

153.  en  nickel. 

154.  en  plomb. 

155.  en  zinc. 

156.  Bijouterie,  orfèvrerie  et  art ic les 

similaires  en  métaux  précieux 

157.  Bijouterie    autre,    méme    dorée, 

argentee,     nickelée,     etc. 

158.  Locomotives  et  tenders  de  loco- 

moti  ves. 

159.  Locomobiles. 

160.  Machines  et  appareils  électriques. 

161.  Machines    motrices    {autres    que 

locomotives,  locomobiles  et  ma- 
chines  électriques),  chaudières  à 
vapeur,  turbines,  pompes,  etc. 

162.  Machines-outils. 

163.  Machines  à  tisser,  à  appréter,  à 

bianchir,  à  imprimer,  à  teindre 
les  étofìes,  les  rubans,  etc,  ma- 
chines  à  carder,  à  peigner,  à  sé- 
rancer,  à  filer,  métiers  à  broder 
et  atitres  machines  pour  l'in- 
dustrie textile. 
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164.  Machines  à  coudre,  à  broder  et 

à  tricotei',  à  la  main  ou  à  pé- 
dales. 

165.  Machines  pour  fabriques  et  raffi - 

neries  de  sucre,  pour  distille- 
ries,  vinaigreries,  brasseries  et 
malteries. 

166.  Machines   agricoles. 

167.  Aviti'es  machines  et  niécaniques 

et  pièces  détachées. 

168.  Outils  (1). 

169.  Voitures  et  wagons  pour  ehemins 

de  fer  et  tranways  (2). 

170.  Voitures  automobiles. 

171.  Motocycles  et  autres  véhicules  de 

l'espèce. 

172.  Vélocipèdes. 

173.  Tous    autres    véhicules    (3). 

174.  Navires    et    bateaux. 


(1)  Cette   rubrique   ne   comprend    qrie   les 
oiitils    empolyés  à   l'exercice  de    professions. 

(2)  Y  compris  les  fourgons  et  wagonnets 
de  toute  sorte. 

{^)  Y  compris  les  aéronefs. 


175.  Instruments     de     musique. 

176.  Instruments  et   appareils   scien- 

tifiques. 

177.  Horlogerie  et  fournitures  d'hor- 

logerie  (4). 

178.  Armes    et  munitions. 

179.  Poudre  à  tirer  et  autres  produits 

explosibles. 

180.  Allumettes. 

181.  Tous  autres  prodviits  fabriques. 

182.  Objets    d'art    et    de    collection. 

V.  -  Or    et    argent    non    ouvrés 
et  monnaie  d'or  et  d 'argent. 

183.  Or  non  ouvré  (5). 

184.  Argent  non  ouvré  (5). 

185.  Monnaies  d'or. 

186.  Monnaies  d'argent. 


(4)  Les  montres  et  fournitiires  pour  mont- 
tres  rentrent  dans  cette  catégorie. 

(5)  Y   compris  les  lingots,  la    poudre,    les 
barres  et  les  débris. 
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Annexe  à  la  Convention 
(Art.  VI). 


RÈGLEMENT  D'ORGANISATION 

DU  BUREAU    INTERNATIONALE  DE  STATISTIQUE  COMIVIERCIALE . 

En  exécution  de  l'article  VI  de  la  Convention  en  date  de  ce 
jour,  les  Etats  contractants  adoptent  le  Règlement  ci-après 
concernant  l'organisation  du  Bureau  International  de  Sta- 
TISTIQUE  COMMERCIALE,  créé  en  vei'tu  de  l'article  III  de  la- 
dite  Convention. 

Attributions . 

Art.   1.  —  Le    Bureau    international    a    pour    mission  : 

a)  De  eoordonner  les  renseignements  que  lui  transmet- 
tent  les  Pays  contractants  aux  fins  visées  par  la  Convention 
et  de  les  publier  d'après  la  Nomenclature  commune  adoptée 
en  vertu  de  l'article  II  de  ladite  Convention  ; 

b)  De  préparer  éventuellement  les  travaux  des  Conféren- 
ces  dont  la  réunion  serait  décidée  conformément  à  l'article  IX 
de  la  Convention. 

Publications . 

Art.  2.  —  Le  Bulletin  du  Bureau  international  de 
Statistique  commerciale,  publié  en  vertu  de  l'article  IV 
de  la  Convention,  est  annuel. 

Art.  3.  - —  Le  format  du  Bulletin  et  les  tableaiix  y  contenus 
sont  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  Règlement 
d'organisation. 

Art.  4.  —  Le   Bulletin   est   redige   en   langue   fran^aise. 

Les  valeurs  sont  indiquóes  en  francs  et  les  poids  d'après  le 
système  métrique. 

Le  Bureau  international  conserve  des  droits  exclusifs  quant 
à  la  proprietà  de  ses  publications. 

Art.  5.  —  En  vue  de  l'élaboration  du  Bulletin,  chacun  des 
Pays  contractants  fait  parvenir  au  Bureau  international,  le 
plus  tòt  possible  et  au  plus  tard  en  novembre,  les  renseignements 
statistiques   relatifs  à  l'année  précédente. 


1913 
31   dicem. 
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1913  Ces  renseignements  sont  consignés  dans  des  formulaires  fovir- 

31  diceni.         j^jg  g^^^  différents  Etats  par  le  Bureau  international  et  confor- 

mes  aux  modèles  annexés  au  présent  Règlement  d'organisation. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  ne  peuvent  pas  étre  classées 
dans  l'irne  ou  l'autre  des  rubriques  de  la  nomenclature  commune, 
il  y  a  lieu  d'indiquer  —  dans  les  formulaires  -  le  numero  d'ordre 
de  la  rubrique  relative,  dans  chaque  catégorie,  aux  marchandises 
non  classées,  c'est-à-dire  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une  rubrique 
speciale. 

Art.  6.  — ■  Le  Bulletin  publié  par  le  Bureau  international 
est  distribuó  aux  Gouvemements  contractants  proportionnel- 
lement  à  leur  part  d'intervention  dans  les  frais  de  l'institution 
et  ce  sur  la  base  de  dix  exemplaires  par  unite  de  cent  francs. 

Les  exemplaires  supplémentaires  qui  seraient  réclamés  par 
lesdits  Gouvemements  pourront  leur  étre  fournis  par  le 
Bvireau  international  d'après  lui  barérae  à  determiner.  La  de- 
mando doit  en  étre  faite  lors  de  l'envoi  des  renseignements  visés 
à   l'article   V   du  présent   Règlement. 

Les  conditions  de  la  vente  du  Bulletin  aux  Etats  non  con- 
tractants et  aux  particuliers  seront  réglées  par  le  Bureau  in- 
tei-national. 

Art.  7.  —  Chaque  Etat  contractant  envoie  directement  au 
Bureau  international  deux  exemplaires  de  la  pviblication  an- 
nuelle  relative  à  la  statisti  que  de  son  commerce  extérieur. 

Personnel . 

Art.  8.  —  Le  personnel  du  Bureau  international  est  nommé 
par  les  soins  du  Gouvernement  belge. 

Art.  9.  —  Le  Gouvernement  belge  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  utiles  pour  le  fonctionnement  du  Bureavi  interna- 
tional, en  restant  dans  les  limites  tracées  par  la  Convention 
et  par  le  présent  Règlement. 

Il  fait  les  avances  de  fonds  nécessaires  et  velile  à  la  marche 
régulière  de  l'institution. 

Budget. 

Art.  10.  —  Afin  de  determiner  équitablement  la  part  con- 
tributive des  Etats  contractants  dans  les  dépenses  annuelles 
du  Bureau  international,  ces  Etats  sont  répartis  en  six  classes 
correspondant  à  l'importance  de  leur  commerce  special  res- 
pectif,    savoir  : 
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ire  classe  :  plus    de    4    milliards    de    fi-ancs  ;  1913 

2e  classe  :  plus  de  3  milliards  jusqu'à  4  milliards  de  franes  ;         ^^  dicem. 
3e  classe  :  plus  de  2  milliards  jusqu'à  3  milliards  de  franes  ; 
4e  classe  :  plus  de  1  milliard  jusqu'à  2  milliards  de  franes  ; 
5^  classe  :  plus  de  500  millions  jusqu'à  1  milliard  de  franes  ; 
6e  classe  :  500  millions  de  franes  et  moins. 
Art.  11.  —  Les  parts  contributives  des  Etats  contractants 
dans  le  budget  des  dépenses  fìxées  approximativement  à  trente- 
cinq  mille  franes  par  an,  sont  établies.  pour  toute  la  durée  de 
la   Convention,    de   la  manière  suivante  : 

Ire  classe 1,200  franes  ; 

2e         »      1,100         » 

3e         »      1,000         » 

4e         »      900         » 

5e         »      800         » 

6e         »      700         » 

Le  paiement  des  cotisations  échéant  aux  Parties  contrac - 
tantes  s'effectue  entro  les  mains  du  Ministre  des  Aiìaires  Etran- 
gères  de  Belgique  ou  de  son  délégué,  dans  le  courant  du  pre- 
mier trimestre  de  chaque  exercice  et  en  monnaies  ayant  cours 
legai   en  Belgique. 

Art.  12.  —  Les  sommes  provenant  de  la  vento  du  Bulletin 
par  le  Bureau  international  sont  versées  au  Budget  des  recettes. 

Art.  13.  —  Les  Etats  qui  se  retireraient  de  la  Convention 
perdent  leur  droit  de  copropriété  dans  le  fonds  commvm. 

Art.  14.  —  En  cas  de  dissolution,  le  fonds  commun  sera 
liquide  entre  les  Etats  contractants,  proportionnellement  aux 
parts  contributives  déterminées  par  l'article  11  du  présent 
Règlement. 

Art.  15.  —  L'excédent  éventuel  du  budget  d'im  exercice 
est  reporté   au   budget   de   l'exercice   suivant. 

Le  cas  échéant,  les  excédents  servent  à  constituer  un  fonds 
de  réserve  destine  à  parer  aux  dépenses  imprévues. 

Art.  16.  —  Un  rapport  sur  la  gestion  financière  du  Bureau 
international  et  la  marche  des  travaux  est  adressé  chaque  année 
aux   Gouvernements   contractants. 

Fait  à  Bruxelles,  le  trente-un  décembre  mil  neuf  cent  ti'eize. 

(Seguono  le  firme,  identiche,  quanto  agli  Stati  contraenti 
ed  ai  rispettivi  Plenipotenziarii,  a  quelle  apposte  alla 
Cop.venzione). 
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P  A  YS 


NOM; 


(1) 


Annexe 

au  Règlement  d'Urgaiiisation. 

(Art.  V). 

Formulaire  A 


Année  191. 


RELEVE 
DES  IMPORTATIONS  ET  DES  EXPORTATIONS 


COMMERCE     SPECIAL 


IMPOETATIONS 


MARCHANUISES 

Indiquer  d'après 
la  nomenclature  commuue  : 

Numero 

statistique  : 

(2) 

Dósignation  (3)  : 

la  catégorie 

le  n»  d'ordre    | 
de  la  rubrique  I 

1 

(4^ 

Il 

(5)             !| 

Exportations  totalos 

NOMBRE 

(6) 

POIDS 

VALEUR 

OBSERVATIONS 

100 

kilogrammes 

(8) 

fraucs 
(10) 

(71 

(9) 

I 
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EXPORTATIONS 


MARCH  ANDISES 


Numero 

statistique  : 

(2) 


Désiarnation  (3)  : 


(*) 


Indiqner  d'apròs 
la  nomenclature  eomraune  : 


la  catégorie 


(i) 


le  n"  d'ordre 
de  la  rubrique 


Inili()rtatii>iis  tofales 


Oi) 


(V) 


100 

ki  ]<)!■' lamine^ 


(!)| 


trance 
(10) 


OBSERVATIONS 


(*)  A  reiaplir  seulement  lorsque  la  désignatlon  des  marchandises  n'est  pas  la  mèine  a 
1  "esportati on  qu'à  l'importation. 

(1)  ludicatiou  du  pays  qui  fournit  les  renseigneDients  faisant  l'objet  du  présent  relevé. 

(2)  Numero  statistique  attribué  aux  marchiandises  dans  le  Tableau  du  couimerce  exté- 
rieur  du  pays  qui  fournit  les  renseignenients  faisant  l'objet  du  présent  relevé. 

(3)  iJénoniination  telle  qu'eUe  esiste  dans  le  Tableau  du  commerce  extérieur  du  pays 
qui  fournit  les  renseignements  faisant  l'objet  du  présent  relevé. 

(4)  Tndiqiier  en  cAi'^fres  celle  des  ci/iq  grandes  caiégories  de  la  nomenclature  comm une  dans 
laqueUe  rentrent  les  marchandises  faisant  l'objet  du  présent  relevé. 

(5)  Indiquer  en  chifrres  le  numero  d'ordre  de  lo  rubrique  de  la  nomenclature  communc 
dans  laquelle  rentrent  les  marchandises  faisant  robjet  du  présent  relevé.  Dans  le  cas  où  les 
marchandises  ne  peuvent  pas  ètré  classées  dans  l'une  ou  rautre  des  rubriques  de  la  nomencla- 
ture comnmne,  il  y  a  lieu  d'indiquer  le  numero  d'ordre  de  la  rubrique  relative,  dans  chaque 
catégorie,  aux  marchandises  non  classées,  c'est-à-dire  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une  rubrique 
speciale. 

(6)  A  remplir  vniquement  pour  la  catégorie  I.  Animaux  vrPANTS,  à  l'exception  de  la  ru- 
brique n.  7  :  3'oMs  autres  animaux  vivants. 

(7)  A  remplir  vniquement  par  les  pays  dont  l'unite  de  poids  est  autre  que  le  hilogramme 
Indiquer  éventiiellement  cotte  unite  en  téte  de  la  colonne. 

(8)  A  remplir  uniqucment  par  les  pays  dont  l'unite  de  poids  est  le  kilotjramme. 

(9)  A  remplir  uniqvement  par  Ifos  pays  dont  l'unite  de  valeur  est  autre  nue  le  frane.  Indi- 
quer éventuellement  cette  tinité  en  téte  de  la  colonne,  en  spécittant  s'il  s'agit  de  valeur,  or, 
oraent  ou  papier. 

(10)  A  remplir  uniquemtnt  par  les  pays  dont  l'unite  de  raleur  est  le  irrinc. 
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P  A  YS 

XOM  : 

l'OPULATION: 
llabitants: 

(1) 

A  la  date  du  : .... 

Aiiiiexe 
au  Rès^leraeiit  d'Organisation. 
(Art.  V; 


Formulaire  B 


Année  191... 

RELEVE 

DES  IMPORT ATIONS  TOTALES 
ET    DES    EXPORTATIONS    TOTALES 


COMMERCE     SPECIAL 


IMPORTATIUXS    TOTALES 

EXPORTATIONS    TOTALES 

ì                       POIDS 

VALEUR 

POIDS 

VALEUK 

100  kiloijr. 
(3) 

(4) 

Irancs 
(6) 

Ilio  kilcigr. 
Ci) 

f'rancs 

(i)         1          (5) 

(2) 

(2) 

1 

1 

(1)  Indicotion  du  pays  qui  fournit  les  renseignements  faisaut  l'objet  du  présent  relcTé. 

(2)  A  reiiiplir  utdquement  par  les  pays  dont  l'unite  de  poìds  est  autre  qua  le  kilogramme. 
Indiquer  éventuellement  cette   unite  en  tète   de  la  colonne. 

(3)  A  reniplir  uniquement  par  les  pays  dont  l'unite  de  poids  est  le  kilogramme. 

(4)  A  reniplir  uniquement  par  les  pays  dont  l'unite  de  valeur  e&t  autre  que  le  frane.  Indi- 
quer éventuellement  cette  unite  en  této  de  la.  colonne,  en  spéciflant  s'il  s'agit  de  valeur  or, 
argcnt  cu  papier. 

(5)  A  reniplir  uniquement  par  les  pays  dont  l'unite  de  valeur  est  le  frane. 
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Annexes 

au  Règleraent  d'  Organisatioii 

(Art.  Ili) 


Tableau  X»  1 


RESUMÉ   GENERAL 
DES  IMPORTATIONS  ET  DES  EXPORTATIONS 

D'APRES    LES    5    CATEGORIES 
DE    LA    NOMENCLATURE    COMMUNE 


COMMERCE     SPECIAL 


Année  191. 
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TABLEìÌ 

RESUM 
des  importations  et  des  exportations  d'apr 

Commen 


IMPORTATIONS 


Ann 


r  A  Y  s 


CATEGORIES 


Aniiuaux 

vivali  ts 


II 

Objets 

d'aliiueuta- 

tioii  et 

boissons 


III 

llatièies 
brutes  ou 
simplement 
préparées 


poids   valeur  poids  valeur   poids   valeur  poids   valeur  poids   valeur 


Produits 
fabrinués 


V 

Or  et  argeiit 

non  ouvrés 

et  monnaies 

d'or  et 

d'argent 


poids    I    valet 


10. 
11. 
12. 
13. 
U. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 


mille  mille  |  mille  i  mille  mille 

tonnes  francs  tonnes  fraiics  tonnes  francs  tonnes  francs  tnnnes  frane; 


imll. 
fran( 
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42] 


S"o    1. 

3ENERAL 

es  5  catégories  de  la  nomenclature  commune 


special 

.91 


EXPORTATIONS 


l'A  VS 


CATÉGORIES 


Animanx 
vivants 


poids   valeur 


II 

Objets 

d'aliraenta- 

tion  et 

boissons 


poids   valeur 


III 

Matières 
brutes  on 
siiiiplemeiit 
préparéos 


poids   valeur 


IV 


Produits 
iabriijués 


poids   valeur 


Or  et  argent 

non  ouvrés 

et  mcmiiaies 

d'or  et 

d'arti^ent 


poids   valeur 


poids 


1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
ti. 
7. 

Ì5. 

y. 

10. 

11. 

12. 
13. 
14. 
15. 

le. 

17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 


mille  mille  |  mille  i  mille  |  mille  i     mule 

tonnes  frane?  tonnes  francs  tonnesj  franc-s  tonnes!  francs  tonnest  francs    tonnes  '    franrs 
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Tableau  :N"o  2 


RESUMÉ  PAR  MARCHANDISES 
DES  IMPORTATIONS  ET  DES  EXPORTATIONS 

D'APRES    LES    186    RUBRIQUES 
DE    LA    NOMENCLATURE    COMMUNE 


COMMERCE     SPECIAL 


Année  191... 
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Tableai 

RESUMÉ     PAI 
des  importations  et  des  exportations  d'après 

Commerc" 


Anne 


I. 

ANLMAUX  VIVANTS  - 

— '  1.   Espèce  chevaline 

.  ANIMAUX  VIVANTS  —  2.   Espèce  bovine 

IMPOE- 

EXPOR- 

IMPOR- 

EXPOR- 

PAYS 

TATIOSS 

TATIONS 

l'AVS 

TATIONS 

TATIONS 

|iniils  |Valeiir 

jioiils   valeur 

poids   valeur 

pnids    valeu 

jnillo 

mille 

mille 

milk- 

tonnes 

lran(j> 

tonnes 

franri- 

tcinnes' 

iraiR's 

tonnes 

iranc 

1. 

1. 

2. 

2. 
3. 

4. 

4. 

' 

5. 

5. 

ti. 

7. 

0. 

7. 

i). 

, 

10. 

10. 

11. 

11. 

12. 

12. 

13. 

13. 

1     14- 

V 

14. 

15. 

15. 

ItJ. 

16. 

17. 

17. 

18. 

18. 

li). 

l'J. 

20. 

20. 

21. 

21. 

22. 

22 

2;ì. 

23! 

24. 

24. 

25. 

25. 

20. 

26. 

27. 

27. 

28. 

2S. 

20. 

29. 

30. 

30. 

31. 

31. 

32. 

32. 

33. 

33. 

34. 

34. 

35. 

35. 

36. 

36. 

, 

37. 

37. 

38. 

38. 

1 

39. 

39. 

40. 

40. 

. 
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f0  2. 


lARCHANDISES 

ss  186  rubriques  de  la  nomenclature  commune 


pécial 

91... 


.   AXI.MAUX  VIVANTS  —  3.  Espèce  ovine 

I 

.  AXIMAUX  VIVANTS 

—  4.   Espèce  caprine 

IMPOR- 

EXPOR- 

I.MPOR- 

EXPOR- 

TATIONS 

TATIO.N'S 

TATIOXS 

TATIOX.S 

L 

l'AYS 

VA  VS 

1 

poiris  jvalenr 

poids  jvaleur 

puiil^    valeur 

poids  1  valeur 

mille 

nullo 

mille 

mille 

toiines 

tirino.'- 

tuiines 

rnuic.« 

tnnnes  Iraiics 

tiiniie>  (rancs 

1. 

1. 

2. 

2. 

3! 

ò. 

4. 

4. 

5. 

5. 

6. 

(j. 

• 

7 

7. 

8. 

8. 

9. 

y. 

lo. 

10. 

11. 

11. 

12. 

12. 

13. 

13. 

14. 

14. 

15. 

15. 

16. 

Iti. 

17. 

17. 

18. 

18. 

m. 

19. 

20. 

20. 

21. 

21. 

22. 

22. 

23. 

23. 

1 

24. 

24. 

25. 

25. 

26. 

26. 

27. 

27. 

28. 

28. 

29. 

29. 

30. 

30. 

31. 

31. 

1 

32. 

32. 

' 

33. 

33. 

1             1 

34. 

34. 

35. 

35. 

36. 

36. 

37. 

37. 

[ 

38. 

38. 

39. 

39. 

40. 

40. 
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Tableau  n^  3. 


RESUMÉ  PAR   PAYS 
DES   IMPORTATIONS   ET  DES  EXPORTATIONS 

D'APRES    LES 
186  RUBRIQUES  DE  LA    NOMENCLATURE    COMMUNE 


COMMERCE    SPECIAL 


Année  191... 
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Tableau 

RESUMÉ  PAR  PAYS  des  importations  et  des  exportation 

Gommerc 


Anne 


ALLE  MAGNE 


MAKCHANDISES 


Importations 


poids    valeur 


Exportations 


pcjids    valeur 


MARCHANDISES 


Importations 


Exportations 


poids    valeur 


poiils    valeu 


I. 


Animaux   vivants. 


1  Espèce  chevaline   .... 

2  Espèce  bovine 

3  Espèce  ovine     

i  Espèce  caprine 

5  Espèce  porcine 

6  Volaille 

7  Tous    autres    animaux 

vivants  (non  compris 
les  poissons  ni  les 
crustacés  vivants)  . . . 

Total  


II.    -    Obiets 
d'alimentation  et  boissons 

8  Viandes  fraìches 

9  Volaille  morte  et  gibier 

mort    

10  Viandes    préparées    cu 

conservées  (y  com- 
pris le  lard,  la  vo- 
laille et  le  gibier  con- 
servés)  

11  Graisses  comestibles    . 

12  Margarine    et    betirres 

artiflciels    

13  Lait     

14  Beurre     

1 5  Fromages 

1 6  Caviar     

17  Poissons,    crustacés    et 

coquillages 

18  Oenfs  de  volaille  et  de 

gibier  

19  Miei     

C'ércales  : 

20  Froment 

21  Seigle 

22  Orge 

23  Avoine 

24  Mais    


[()iines[  nulle 
l'rancs 


nulle 
frano 


25  Aiitres  céréales  (y  com- 

pris l'épeautre  et  le 
méteil) 

26  Riz 

27  Farines  de  céréales    . . 

28  Autres  produits  de    la 

meunerie    

29  Malt    

30  Pàtes  alimentaires   . .  . 

31  Légumes  frais   

Lcgumes  secs  : 

32  à  cosse   

33  autres 

34  Pommes  de  terre  .... 

35  Fruits    (y    compris    les 

fruits  sex;s) 

36  Café  il/  compris  le  café 

torréfié)    

37  Cacao  brut    

38  Cacao  préparé  (y  com- 

pris le  chocolat)     . . . 

39  Thés 

40  Sucres  bruts  et  rafflnés 

41  Epices     

42  Huiles  végétales   

43  Sei 

44  Autres      objets      d'ali- 

mentation (compre- 
nant  notamment  les 
conserves  de  produits 
végétaux)     

45  Vins    

46  Bières 

47  Boissons      spiritueuses 

(esprit -de-vins,  eaux- 
de-vie,  liqueurs,  etc). 

48  Eaux     de     source     et 

eaux  minérales  natu- 
relles  ou  artiflcielles, 
gazeuses  ou  non  . .  . 

49  Autres  boissons  (jus  de 

citron  et  d'orange, 
limonades,  etc.)  .... 

Total  


tounes    nulh 
frane;- 


tonries|  millt 
tranc 
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NO    3 

d'après  les  186  rubriques  de  la  nomenclature  commune 

special 

191 


i                                                                                     A  L  I.  E  M  A  fi  N  E                                                                                     ;| 

]                     MAIICHANDISES 

Iniportatioiis 

Exportations 

MARCHANDISES 

fraportations 

Exportations 

1 

1 

1 

poiiis    valeur 

poi'is    valeur 

pni.ìs    valeur 

]ioiils  ;  valeur 

tullne^ 

IMlllf 

toiiiies 

iiuJIf 

(iniit'S    Uiille 

comies    nulle 

1 

Iraiic^ 

liiinci- 

fnmo 

Iraiics 

III.   -   Matières   brutes  ou 

80        Nickel 

;     simplement   préparées. 

81  Plomb 

82  Zinc  

83  autres 

1    50  Peaux  brutes,  salées. 

84  Pierres    précieuses    et 

tannées  en  croùte  et 

demi-précieuses  bru- 

pelleteries brutes. . 

tes    ou   simplement 

51  Ivoire    

taUlées,    mais    non 

j    52  Os  et  cornillons   .... 

montées  (y  compris 

1    53  Engrais  (y  compris  les 

le  corail  et  les  perles 

engrais    cMmiques). 

fines) 

54  Poils  et  plmues 

85  Marbres  et  albàtre     . 

55  Plantes     vivantes    et 

86  Autres  pierres 

fleiirs  natureUes   . . 

87   Huiles     minérales     et 

1     56  Réeoltes  et  fourrages 

leurs  dérivés    

(y  compris  les  bette- 

88  Charbons     minéraux, 

:               raves  fourragères) . . 

mème  carbonisés  ou 

1     57   Son    

agglomérés 

i     58  Totirteaux 

89  Chaux  

59  Houblon   

90  Ctment  

•     60  Betteraves  à  sucre     . 

91  Soufre 

61   Graines 

62  Caoutchouc   

Textiles  : 

63  Résines,    gommes    et 

92       Laine    

ciré  vegetale    

93       Soie 

j     64  Tabacs   

94       Coton 

65  Bois  de  toute  espèce, 

95       Jute  

méme  sciés 

96       Chanvre  et  lin. .  . . 

66  Charbon  de  bois     . . . 

97       Ramie,    hennequen 

67  Bois  de  teinture,  écor- 

et    autres    flbres 

ces  à  tan  et  autres 

textiles 

matières  colorantes 
'               et  tannantes    

98  Autres  matières   .... 

j     68  Pàtes  de  bois 

1           Minerais  : 

Total  

69       de  cmvre 

IV.    -   Produits   fabriqués 

71       de     plomb      {méme 

99  Amidon    

argentifères)  .... 

100  Savons   

72       de  zinc 

101   Bougies      cierges      et 
chandelles    

73       de  manganése  .... 

74       d'étain 

102  Parfumeries  et  cosmé- 
tiques    

75       autres   

Métaux  communs  : 
7  6       Aluminium 

103  CoTileurs,  teintures  et 

104  Prodmts  chtmiques  (y 

7  7       Cuivre 

compris  les  alcools  ne 
servant   pas   cornine 
boissons)  

78       Etain    

' 

1     79       Fer  et  acier    

1 

1 
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Suite  TableJ 


A  L  L  E  M  A  G  N  E 

:\IARCH.\NDISES 

Iraportations 

Exportations 

MARCHANDISBS 

Iniportations 

Exportations 

1 

1 

1 

1 

jioids    valeur 

poids    valeur 

poids    valeur 

poids    valeur 

timnes 

mille 
Craiics 

toiuies 

nulle 
iraiu-^ 

tuli  nes 

mille 
francs 

[ouiies 

mille 
irancs 

105  Médicaments    compo- 

134  Autres    ouvrages     en 

bois 

Papiers  : 

106  Cigares    et    cigarettes 

107  Autres  tabacs  d/  com- 

pris  les  extraits   de 

135       de  tenture    

tabac)     

136       autres  et  carton... 

108  Pelleteries     préparées 

137   Ouvrages  en  papier  et 

et  ourrées    

en  carton 

109  Ciiirs    et    peaux    pré- 

138  Livres      et     musique 

parés 

gravée  ou  imprimée 

HO  Chassiires     de      peau 

139  Autres    produits    des 

111   Gants  de  peau    

arts  graphiques  . . . 

112  Autres    ouvrages    en 

140  Ouvrages  en  marbré. 

en    plàtre,     en    ci- 

ment  et  en  pierre 

Fils  : 

141   Tuiles,    briques,    car- 

reaux,  tuyaux,  au- 
tres   qu'en    faience 

111       de  sole  naturelle  ou 

artiflcielle 

ou  en  poreelaine    . 

115        de  coton  

142  Faiences      et     porce- 

116  de  jute 

117  de  chanvre,  de  lin. 

143  Autres  poteries 

de  l'amie  et  d'au- 

144  Glaces  

tres   fibres   texti- 

145  Verres  de  vitrage  ... 

les   . 

146  Gobelerie  {verve  creux) 

118       Cordages  

147  Autres    verreries    ... 

148  Per    et    acier    simple- 

Tissus  : 

ment  battus,  étirés 

119       de  laine 

ou  laminés 

120       de     soie     naturelle 

149  Autres  ouvrages  en  fer 

ou  artiflcielle  . .  . 

et  en  acier 

121       de  coton  

122        de  jute 

Ouvrages  : 

123       de  chanvre,  de  lin. 

150       en  alluminium    ... 

de  raniie  et  d'au- 

151       en  cuivre 

tres  flbres   texti- 

152       en  étain    

les 

153       en  nickel    

124  Broderies,     dentelles. 

154       en  plomb 

passementeries      et 
tulles  brodés    

156  Bijouterie,    orfèvrerie 

125  Bonneterie     

et    articles    similai- 

126  Chapeaux  ornés  pour 

res  en  métaux  pré- 

daines  (niodes)     . .  . 
127   Chapeaux,    autres    de 

157   Bijouterie  autre,  mè- 

t(  )ute  espèce    

me  dorée,  argentee. 

nickelée,  etc 

158  Locomotives    et    ten- 

129  Vètements  pour  fem- 

ders  de  locomotives 
159  Locomobiles     

130  Vètements  pour  hom- 

160  Machines  et  appareils 
électriques    

131  Aiitres     objets     con- 

fectionnés     

161  Machines  motrices  (au- 

132 Ouvrages    en    caout- 

tres  que  locomotives. 

chouc  de  tonte  es- 

locomobiles et  inachi- 

pèce  

nes          électriques). 

133  Meubles  en  bois  .... 

chaudières  à  vapeur. 
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S"o  3. 


ALLE  MAGNE 


MARCHANDISES 


Importations 


pnids    valeur 


Exportatioiis 


poids    valeur 


JIARCHANDISES 


Importations 
poids   valeur 


Exportations 
poids    valeur 


102 

in.s 


164 


1G.5 


166 
167 


168 
169 


170 
171 


172 
173 
174 

17.5 

176 

177 

178 
179 


180 
181 


182 


tuibiiies,      pompes, 
etc 

Machines-outils 

Machines  à  tisser,  à 
appréter,  à  bianchir, 
à  imprimer,  à  tein- 
dre  les  étoflfes,  les 
riibans,  etc.  ;  ma- 
chines  à  carder,  à 
peigrner,  à  sérancer, 
à  filer,  métiers  à 
broder  et  autres 
machines  pour  l'in- 
dustrie textile 

Machines  à  coudre,  à 
broder  et  à  tricoter, 
à  la  main  ou  à  pé- 
dales 

Machines  poiir  fa- 
briques  et  rafflne- 
ries  de  sucre,  pour 
distilleries,  vinaigre- 
ries,  brasseries  et 
malteries 

Machines  agricoles  .  . 

Autres  machines  et 
mécaniques  et  piè- 
ces  détachées  

Ontils    

Voitures  et  wagons 
pour  chemins  de 
fer     et     tramways 

Voitures    automobiles 

Motocycles  et  autres 
véhicules  de  l'es- 
pèce 

Vélocipèdes   

Tous  autres  véhicules 

Navires  et  bateaux    . 

Instruments  de  musi- 
que 

Instruments  et  appa- 
reils  scientiflques. . 

Horlogerie  et  fourni- 
tures  d'horlogerie  . 

Armes  et  munitions  . 

Poudre  à  tlrer  et  au- 
tre  produits  explo- 
sibles     

Allumettes   

Tous  autres  produits 
fabriqués 

Objets  d'art  et  de  col- 
lection 


Total 


iiuile 
frane: 


tunnesi  nulle 
franci 


V.  -  Or  et  argent  non 
ouvrés  et  monnaies 
d'or  et   d'argent. 


183  Or  non  ouvré  .... 

184  Argent  non  ouvré 

185  Monnaies  d'or.... 

186  Monnaies  d'argent 

Total  . . , 


Total  gexeral. 


milk 
frane 


mille 
IVancs 
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Tableau  N»  4 


TABLEAU 
INDIQUANT    LE    RANG    D'IMPORTANCE 

DES  DIFFERENTS  PAYS  AU  POINT  DE  VUE 
DE  LEUR  COMMERCE  EXTERIEUR 


COMMERCE     SPECIAL 


Année  191... 


28 


434 
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Tableau  N»  4 

TABLEAU 

indiquant  le  rang  d  '  importance  des  différents  pays  au  point 
de  vue  de  leur  commerce  extérieur 


Commerce  special 


Année  191. 


PAYS 


Population 


COMMERCE  SPECIAL 


Importa- 
tions 


Expor- 

tations 


Total 


VA  LEUR 

du 

commerce 

special 

par 

1.000 

habitants 


RANCt 
d'lmpoutance 


d'aprós 

la 
valeur 
par 
1.000 
habi- 
tants 


d'après 

la 
valeur 
absolue 


Mille 
fraiics 


Mille 
fraiics 


Mille 
francs 


Mille 
francs 


ITALIA    E    VARI    STATI  435 


PEOTOCOLE 

Les  Etats  contractants  se  réservent  d'examiner, 
le  moment  venu  et  de  commun  accord,  l'opportunité 
d'instituer,  à  coté  du  Bureau  international  créé 
par  la  Convention,  un  Conseil  international  perma- 
nent  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  questions  con- 
cernant  l'application  de  la  Convention. 

Fait  a  Bruxelles,  le  trente-un  décembre  mil  neuf 
cent  treize. 


(SeguoPM  le  firme,  identiche,  quanto  agli  Stati  contraenti 
ed  ai  rispettivi  Plenipotenziarii,  a  quelle  apposte  alla 
Convenzione). 


1913 
31  diceni. 


INDICE  PER  STATI 

DEGLI  ATTI  INTERNAZIONALI  CONTENUTI 
NEL  PRESENTE  VOLUME 


Argentina. 

CONVENZIONE  Parigi,  17  gennaio  1912. 

sanitaria  internazionale ì'<m-       3 

CONVENZIONE  rAja,  23  gennaio  1312, 

internazionale  dell'oppio »        S9 

CONVENZIONE  Londra,  5  luglio  1912. 
radiotelegrafica  internazionale,  relativo  Proto- 
collo e  regolamento  di  servizio   »      136 

CONVENZIONE  Roma,  17  agosto  1912. 
sanitaria  iia  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica 
argentina »      203 

CONA^ENZIONE  Parigi,  16  ottobre  1912. 
internazionale  per  l'unificazione  della  presentazione 
dei  risultati  d'analisi  delle  materie  destinate  all'ali- 
mentazione degli  uomini  e  degli  animali     »      233 

CONVENZIONE  Parigi,  25  ottobre  1913. 

intemazionale  dell'Ora »      374 

ATTO  Berna,  19  novembre  1913. 

di    costituzione    di    una    Commissione    consviltiva 
per  la  }>rotezione  internazionale  della  natura     ...       »      386 


Argentina 


Australia. 

CONVENZIONE  Londra,  5  higlio  1912. 
radiotelegrafica  internazionale,  relativo  Protocollo 
e  regolamento  di  servizio »      136 


Australia 


CONVENZIONE 

sanitaria  internazionale 


Austria -Ungheria. 

Parigi,  17  gennaio  1912. 


Austria- 
Ungheria 
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Austria-  CONVE^NZTONE  Londra,  5  luglio  1912. 

Ungheria  radiotelegrafica    internazionale,  relativo  Protocollo 

e  regolamento  di  servizio poQ-   136 

CONVENZIONE  Parigi,  16  ottobre  1912. 
internazionale  per  l'unificazione  della  presentazione 
dei  risultati  d'analisi  delle  materie  destinate  alla 
alimentazione  degli  uomini  e  degli  animali    »      233 

PROTOCOLLO  Costantinopoli,  10-23  dicembre  1912. 
firmato  dall'Italia,  Austria-Ungheria,  Francia,  Ger- 
mania, Gran  Bretagna,  Russia  e  Turchia  relativa- 
mente alla  nonnina  del  Governatore  del  Libano    .      »      270 

PROTOCOLLO  Berna,  14  dicembre  1912. 
finale  della  Commissione  internazionale  che  apporta 
modifiche  e  complementi  al  Protocollo  finale  della 
terza  Conferenza  internazionale  per  l'unità  tecnica 
delle  ferrovie  del  18  maggio   1907     «      273 

ATTO                                            Bucarest,  5  ivarzo  1913. 
d'accessione    dell'Italia    al    Trattato    di    alleanza 
concluso  il  5  febbraio   1913  fra  l' Austria-Ungheria 
e  la  Romania     »      297 

CONVENZIONE        .S'.  Giovanni  di  Medua,  9  maggio, 

26  aprile  1913. 
relativa  all'abbandono  della  Città  di  Scutari  da 
parte  delle  truppe  montenegrine  firmata  dal- 
l'Austria-Ungheria,  Francia,  Germania,  Gran  Bre- 
tagna, Italia  e  Montenegro     »      336 

CONVENZIONE  Vienna,  23  giugno  1913. 
navale  tra  Italia,  Austria -Ungheria  e  Germania, 
con  tre  allegati    »      354 

STATUTO  Londra,  29  luglio  1913. 

organico  dell'Albania,  concluso  in  Londra  dalla 
riunione  degli  Ambasciatori  di  Austria-Ungheria, 
Francia,  Germania,  Gran  Bretagna,  Italia  e  Russia      »      360 

convenzione:  Parigi,  25  ottobre  1913. 

internazionale  dell'Ora »      374 

ATTO  Berna,  13  novembre  1913. 

di  costituzione  di  una  Commissione  consultiva 
per  la  protezione  internazionale  della  natura     ...      »      386 
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Belgio. 

CONVENZIONE                     Parigi,  17  gennaio  1912.  Belgio 

sanitaria  internazionale pogr.       3 

CONVENZIONE  VAja,  23  gennaio  1912. 

internazionale  dell'oppio »        89 

CONVENZIONE                        Londra,  5  luglio  1912.^ 
radiotelegrafica  internazionale,  relativo  Frotooollo 
e  regolamento  di  servizio »      136 

PROTOCOLLO  Berna,  14  dicembre  1912. 
finale  della  Commissione  internazionale  clie  apporta 
modifiche  e  complementi  al  Protocollo  finale  della 
terza  Conferenza  intemazionale  per  l'unità  tecnica 
delle  ferrovie  del  18  maggio  1907     »      273 

CONVENZIONE  Parigi,  25  ottobre  1913. 

internazionale  dell'Ora »      374 

ATTO  Berna,  19  novembre  1913. 
di  costituzione  di  vuia  Commissione  consultiva  per 
la  protezione  internazionale  della  natura    »      386 

CONVENZIONE  Brusselle,  31  dicembre  1913. 
internazionale  per  l'impianto  di  una  statistica  com- 
merciale internazionale     »      404 

Bolivia. 

CONVENZIONE                    Parigi,  17  gennaio  1912.  Bolivia 

sanitaria  intemazionale »  3 

CONVENZIONE  VAja,  23  gennaio  1912. 
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